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AVANT-PROPOS 


Nous  offrons,  dans  les  pages  qui  suivent,  au  lecteur  bénévole 
quelques  leçons  sur  le  Droit  public  de  l'Eglise  considéré  dans  ses 
principes  généraux. 

De  CCS  leçons,  les  unes  ont  été  effectivement  données  à  l'Uni- 
versité Laval.  Quant  aux  autres  écrites  pour  la  même  fin,  l'auteur 
anpêché  par  des  raisons  de  santé  n'a  pu,  il  est  vrai,  les  commit^ 
niquer  à  l'auditoire  qui  l'avait  encourage  de  ses  sympathies,  mais 
il  a  cru  qu'elles  formeraient  avec  les  premières  la  matière  d'un 
ouvrage  à  la  fois  actuel  et  utile. 

Quelques  notes,  la  plupart  postérieures  à  la  date  où  ces  confé- 
rences ont  été  faites,  en  élargissent  ça  et  là  le  texte  et  en  éclairent 
la  signification. 

Dans  une  lettre  adressée  à  Sa  Grandeur  Mgr  l'Archevêque  de 
Québec  à  l'occasion  des  fêtes  du  citiquantenaire  de  la  fondation 
de  l'Université  Laval,  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  félicitait 
le  chancelier  de  l'Université  du  cours  de  droit  public  ecclésias- 
tique auquel  cette  instittttion  venait  de  convier  ses  élèves.  * 

En  inaugurant  ce  cours,  nous  nous  sommes  efforcé  d'entrer 
dans  la  pensée  de  l'illustre  pontife  dont  les  enseignements  si  élevés 
et  si  précis  ont  jeté  sur  le  droit  chrétien  une  si  éclatante  lumière. 
Et  en  le  publiant,  nous  croyons  répondre  aux  vues  éminemment 
pratiques  du  Pape  actuel,  le  très  sage  Pie  X,  qui  attache  à  l'action 


I.  *  Nous  approuvons  d*  tout  coeur,  Vénérable  Frire,  1*  dessein  que  vous 
nous  avez  confié  défaire  enseigner  te  droit  public  de  l'Eglise,  non  seulement 
aux  clercs,  mais  aux  laies,  tant  élèves  qu'auditeurs  étrangers  à  l'Université. 
En  effet,  les  catholiques  auront  par  là  des  armes  toutes  prêtes  pour  défendre  la 
liberté  et  la  dignité  de  l'Eglise,  que  partout  l'on  voit  exposées  au  péril». 
(L'abbé  Camille  Roy,  L'Oniversité  Laval  et  le*  Ktea  du  tricentenaire   p.  354. 
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sociale  catholique  une  importance  si  considérable.  N'est-ce  pa-:,  en 
effet,  faire  œuvre  d'action  sociale,  dans  le  sens  large  et  fécond  de 
ce  mot,  que  d'établir,  aussi  solidement  que  possible,  les  principes 
sur  lesquels  se  basent  les  opérations  de  l'Eglise  dans  sa  marche  à 
travers  les  siècles  et  dans  ses  multiples  relations  avec  les  sociétés 
humainesf 

L'ensemble  de  ces  principes,  si  tristement  ignorés  et  si  ouverte- 
ment méconnus  par  plusieurs  de  nos  hommes  publics,  constitue  un 
objet  d'étude  d'un  exceptionel  intérêt  pour  toutes  les  classes 
instruites  et,  partictlièrement,  pour  notre  jeunesse. 

C'est  ce  qui  nous  inspire  la  confiance  que  ceux  à  qui  cet  ouvrage 
est  destiné,  ecclésiastiques  et  laïqi'  r,  ne  dédaigtieront  pas  de  lui 
faire  un  accueil  favorable. 


AVANTPROPOS 


DEUXIEME    EDITION 


Dieu  nous  a  permis  de  poursuivre  et  d'achever,  dans  une  série 
de  quatre  volumes,  l'ouvrage  commercé  non  sans  hésitation,  il  y 
a  quelques  années,  sur  le  droit  public  ecclc.siastique,  et  où  nous 
rous  proposions  de  mettre  à  la  portée  des  lecteurs  les  moins  aver- 
ti •  cette  branche  trop  peu  connue  et  trop  peu  explorée  des  sciences 
sacrées. 

Le  succès  de  l'œuvre,  accueillie  partout  avec  la  plus  grande 
faveur,  a  dépassé  toutes  nos  espérances. 

Nous  devons  sans  doute  ce  résultat  consolant  et  inespéré  au  vif 
besoin  qui  se  faisait  sentir  d'un  ouirage  de  ce  genre.  Nous  le 
devons  aussi  et  surtout  aux  précieux  encouragements  qui  nous 
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sont  venM  de  l'épiscopat  canadien,  lequel  n'a  pas  manqué  une 
seule  occasion  de  bénir  et  de  louer  le  fruit  de  nos  humbles  efforts. 
Nous  prions  Nos  Sc'jneurs  les  Evêques,  et  tout  d'abord  Son 
Eminence  notre  vénéré  archevêque  ainsi  que  son  distin/jué  auxi- 
liaire, d'agréer  l'hommage  respectueux  dr  notre  profonde  grati- 
tude. 

Les  premiers  volumes  de  la  pranière  édition  du  Droit  public 
de  l'Eglise  s'étant  vite  épuisés,  on  en  demandait  instamment  une 
seconde.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  avant  aujowd'hui.  tm 
notre  état  de  santé,  commencer  à  satisfaire  ce  louable  désir.  Dé- 
sormais, nous  l'espérons,  le  traz-ail  de  réédition  trop  longtemps 
attendu  pourra  s'effectuer  au  fur  et  à  mesure  des  dcmtndcs  et 
des  besoins. 

Dans  le  présent  volume  où  sont  étudiés  les  principes  gém^raux 
qui  régissent  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nous  avons  cru 
devoir  insérer  une  dissertation  spéciale  et  supplémentairi  sur  les 
concordats.  C'est  la  seule  addition  notable  faite  à  l'ouvrage. 

Le  public  nous  pardonnera  les  imperfections  de  style  échappées 
à  notre  plume,  et  que  nous  n'avons  pu  corriger.  Et  il  voudra  bien 
fermer  les  yeux  sur  ces  défauts  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  pensée 
elle-même  qui  forme  la  substance  de  f oeuvre,  et  qt^  nous  nous 
sommes  efforcé  de  puiser  aux  sources  les  plus  pures  de  la  philo- 
sophie chrétienne  et  de  la  doctrine  catholique. 
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LETTRE  -  PREFACE  DE  S.  G.  Mgr  P.-E.  ROY 

AUXILIAIRE  DE  QUÉBEC 


A  Mgr  L.-A.  Paquet,  D.  D.,  P.  A. 

Doyen  de  la  Faculté  de  théologie 

à  l'Université  Laval  de  Québec. 

Monseigneur, 

Je  viens  de  lire  votre  livre  sur  le  Droit  public  de  P  Eglise,  et  je 
m'empresse  de  vous  dire  ma  satisfaction  et  ma  reconnaissance.  Le 
sniet  est  d'un  à-propos  évident,  et  nul  plus  que  vous  n'était  capable 
de  le  traiter  avec  compétence  et  autorité.  Vous  vous  êtes  acquis 
une  réputation  de  théologien  et  d'écrivain,  qui  a  porté  votre  nom 
bien  au  delà  de  nos  frontières,  et  qui  honore  à  la  fois  votre  Aima 
Mater  et  l'Eglise  canadienne.  Bien  des  générations  sacerdotale»  se 
sont  assises  au  pied  de  votre  chaire  depuis  vingt-cinq  ans,  et  elles  se 
plaisent  à  louer  la  richesse  et  la  sûreté  de  votre  doctrine  et  l'éclat 
de  votre  enseignement. 

Vos  lèvres  se  sont  fatiguées  à  verser  ainsi  la  vérité  et  la  lumière, 
et  le  jour  est  venu,  où,  sur  l'ordre  des  médecins,  il  vous  a  fallu 
quitter  momentanément  la  chaire  du  professeur,  pour  prendre  un 
repos  relatif.  Mais,  avec  cette  belle  passion  du  travail  intellectuel 
qui  vous  tourmente,  vous  avez  demandé  à  votre  plume  de  continuer 
les  leçons  interrompues  sur  vos  lèvres  ;  et  le  présent  travail  est  le 
fruit  de  laborieux  loi.<iirs. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  vie  et  aux  destinées  de  l'Eglise 
du  Chri>t,  et  qui  suivent  le  mouvement  des  faits  et  des  idées,  seront 
d'acotd  pour  louer  votre  dessein,  et  pour  vous  féliciter  d'avoir 
choisi  un  sujet  si  important  et  d'une  si  douloureuse  actualité. 

Depuis  vingt  siècles  que  l'Eglise  a    des  droits,   et  qu'elle  ne 
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demande  de  les  exercer  que  pour  assurer  le  règne  de  la  justice  et  de 
la  vérité  sur  la  terre,  il  se  trouve  encore  dans  tous  les  pays  du 
monde  des  chrétiens  qui  les  contestent  ou  les  ignorent,  des  légis- 
lateurs qui  les  violent,  des  gouvernements  qui  les  foulent  aux  pieds. 
On  croit  faire  grand  honneur  et  rendre  un  réel  service  à  l'Eglise 
quand  on  lui  laisse,  comme  base  d'opération,  le  droit  commun,  avec 
les  libertés  dont  peut  jouir  une  vulgaire  association  de  commerce  ou 
de  finance. 

L'attitude  prise  par  certains  gouvernements,  de  nos  jours  ;  l'au- 
dacieuse ténacité  qu'ils  ont  mise  à  dépouiller  l'Eglise  des  quelques 
lambeaux  de  droits  qu'elle  avait  pu  défendre  contre  tant  d'ennemis 
conjurés;  la  joie  malsaine  qu'ils  semblent  goûter  à  l'humilier,  à  la 
charger  d'outrages  et  de  chaînes  :  tout  cela  est  profondément  triste. 
Mais  ce  qui  l'est  plus  encore,  c'est  de  constater  qu'un  très  grand 
nombre  de  chrétiens  n'ont  pas  l'air  de  ressentir  ces  insultes,  et  ne 
paraissent  pas  très  éloignés  d'y  applaudir. 

Elle  est  vraiment  énorme  la  masse  de  préjugés  et  d'erreurs  qui 
pèse  sur  l'esprit  moderne  !  Jamais  peut-être  la  malice  des  uns  n'a 
été  si  lamentablement  favorisée  par  l'ignorance  des  autres.  Les 
notions  les  plus  élémentaires  sur  la  liberté  et  sur  l'autorité  font 
complètement  défaut  chez  un  grand  nombre.  Le  souffle  délétère 
d'indépendance  qui  passe  sur  le  monde  emporte  les  âmes  mal  affer- 
mies et  les  précipite  dans  l'erreur  et  dans  la  révolte. 

Aussi  est-ce  faire  œuvre  excellente  que  de  travailler  à  diminuer 
le  mal  en  jetant  la  lumière  parmi  les  ténèbres.  Et  j'estime  que 
vous  avez  fait,  Monseigneur,  un  beau  livre,  et,  en  même  temps, 
une  bonne  action.  Nos  catholiques  auront-ils  l'heureuse  pensée 
d'aller  chercher  dans  votre  ouvrage  les  connaissances  dont  ils  ont 
besoin  ?  Je  le  souhaite  de  tout  cœur.  Les  sujets  que  vous  traitez 
ont  une  importance  si  grande,  ils  touchent  de  si  près  aux  plus  graves 
problèmes  dont  se  préoccupe  aujourd'hui  l'opinion  publique,  qu'il 
est  difficile  à  ceux  qui  parlent  ou  qui  écrivent  de  ne  pas  les  ren- 
contrer souvent  sur  leur  chemin.  Et  qui  dira  les  innombrables 
bévues  que  l'on  jette  en  pâture  à  l'opinion,  quand  on  traite  ces 
questions  sans  avoir  pris  des  renseignements  à  bonne  source? 

Je  n'insi&ierai  pas  sur  la  valeur  doctrinale,  non  plus  que  sur  le 
mérite  littéraire  de  votre  livre.     On  y  retrouve  cette  sûreté  d'in- 
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formation,  ce  souci  de  l'exactitude  théologique,  cette  clarté  d'ex- 
position, qui  sont  entrés  depuis  longtemps  dans  votre  manière 
d'écrire  et  d'enseigner.  Vous  avez  l'art  difficile  de  poser  nettement 
la  question,  de  lui  donner  les  développements  précis  qu'elle 
réclame,  sans  l'étouffer  sous  une  charge  inutile  de  raisonnements, 
et  de  bien  entraîner  toute  l'argumentation  vers  la  conclusion  qu'elle 
doit  appuyer.  Vous  êtes  bien  au  courant  de  la  littérature  propre 
à  votre  sujet,  et  vous  savez  étayer  votre  thèse  sur  de  solides  appuis. 
Les  superbes  encycliques  de  Léon  XIII  vous  sont  familières,  et 
vous  en  faites  jaillir  des  lumières  qui  éclairent  merveilleusement  vos 
démonstrations. 

Les  leçons  renfermées  dans  ce  livre  étaient  d'abord  destinées  à 
l'auditoire  trop  restreint  des  cours  universitaires.  Vous  avez  pensé 
que  le  grand  public  pourrait  en  tirer  profit,  et  je  suis  convaincu  que 
vous  ne  vous  êtes  pas  trompé.  Il  est  peu  de  nations  qui  aient  moins 
de  raisons  que  la  nôtre  de  contester  les  droits  de  l'KgHse.  Ces 
droits  nous  ont  été  si  bienfaisants  que  la  plus  ordinaire  reconnais- 
sance suffirait  à  nous  les  faire  apprécier  et  à  nous  armer  pour  leur 
défense.  Cependant,  les  préjugés  et  les  erreurs  modernes  ont  fait 
leur  trouée  chez  nous.  Le  sens  catholique  a  perdu  de  sa  droiture 
et  de  sa  délicatesse  en  un  trop  grand  nombre  d' esprits.  Le  contact 
habituel  du  protestantisme,  l'influence  pernicieuse  de  la  mauvaise 
littérature,  les  passions  politiques  et  d'autres  causes  encore  ont 
obscurci  sur  bien  des  points  la  vérité  catholique  ;  et  je  sais  telle 
page  de  votre  livre  qui  heurtera  des  opinions  déjà  bien  ancrées  dans 
plusieurs  têtes. 

Il  est  donc  opportun,  et  j'espère  qu'il  est  encore  temps  d'enrayer 
les  courants  d'erreurs  qui  nous  envahissent,  et  voilà  pourquoi  je 
salue  avec  joie  l'apparition  de  votre  ouvrage.  Ceux  qui  ne  veulent 
pas  marcher  dans  les  ténè'ores  vous  suivront,  et  ceux  quiontàcœur 
de  combattre  les  bons  combats  sauront  où  prendre  des  armes  bien 
trempées. 

Ce  volume.  Monseigneur,  n'est  qu'une  préface.  Il  pose,  avec  une 
indiscutable  aut'  ité,  les  grands  principes  qui  doivent  guider  l'esprit 
dans  l'étude  du  problème  des  relations  de  l'Eglise  avec  l'Etat.  C'est 
un  beau  portique,  et  qui  fait  souhaiter  que  l'édifice  tout  entier 
soit  bâti  par  les  mêmes  mains.     Je  prie  Dieu  qu'il  vous   soutienne 
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dans  votre  travail  et  vous  permette  de  mener  à  bonne  fin  une  entre- 
prise si  louable. 

Veuillea  agréer,  Monseigneur,  avec  mes  plus  sincères  félicitations, 
l'assurance  de  mon  affectueux  dévouement. 

t  PAUL-EUGÈNE,  èv.  d'ELEUTHÉROPOUS 

Auxiliaire  de  Québec. 
Québec,  le  4  nov.  1908. 


AUTRES  LETTRES  D'APPROBATION 

LETTRE  DE  S.  G.  MGR  F.-X.  CLOUTIER 

ÊVÊQUE  DES  TROIS-RIVIÈRES 


Les  Trois- Rivières,  3  décembre  1908. 


Monseigneur, 


Tous  les  catholiques  salueront  avec  un  réel  bonheur  l'apparition 
de  votre  Droit  public  de  V  Eglise.  Nous  avions  un  pressant  besoin 
que  les  principes  fondamentaux  qui  doivent  régir  la  société  reli- 
gieuse et  la  société  civile,  fussent  mis  en  vive  lumière.  Car  l'igno- 
rance de  -"es  vérités  primordiales  est  le  grand  mal  de  notre  époque. 
Le  libéralisme  moderne  a  tellement  vicié  notre  atmosphère  intellec- 
tuelle que  bien  peu  d'hommes  chez  nous  peuvent  se  flatter  de  n'avoir 
pas  été  atteints  par  la  contagion.  Désormais  l'ignorance  et  l'erreur 
ne  .sauront  plus  trouver  la  moindre  excuse.  Quand  nos  hommes 
publics  et  nos  écrivains  feront  des  fautes,  ils  ne  pourront  plus 
répoudre  :  "  Nous  ne  savions  pas  ".  —  Il  leur  sera  facile  de  savoir 
maintenant. 

Que  tous  ceux  qui  participent  à  la  gestion  de  la  chose  publique  et 
qui  exercent  une  influence  sur  l'opinion  populaire  étudient  le  Droit 
Public  de  l'Eglise,  qu'ils  en  fassent  un  de  leurs  livres  de  chevet,  et 
ils  auront  des  idées  justes  sur  la  nature  et  les  droits  de  l'Eglise  et 
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de  l'Etat,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  le  caractère  de  leurs  rapports 
et  de  leurs  obligations  réciproques.  Sur  toutes  ces  importantes  et 
difficiles  questions  vous  avez  su,  avec  votre  autorité  et  votre  maî- 
trise habituelle,  faire  luire  "la  lumière  parmi  les  ténèbres",  sui- 
vant l'expression  de  Mgr  Roy. 

C'est  donc  plus  qu'un  beau  livre,  c'est  une  bonne  a  on  que  vous 
avez  faite  là,  Monseigneur,  pour  le  plus  grand  bien  u:  l'Eglise  et 
de  la  Patrie.     Soyez  en  fécicité  et  remercié. 

Veuillez  agréer.  Monseigneur,  avec  mes  sincères  remerciements 
pour  l'exemplaire  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser, 
l'assurance  de  ma  très  haute  considération  et  de  mon  entier  dévoue- 
ment en  N.-S. 

t  F.-X.,  Ev.  des  Trois-Rivières. 


LETTRE  DE  S.  G.  MGR  PAUL  LAROCQUE 

ËVÊQUB    DE  SHERBROOKE 


Evêché  de  Sherbrooke,  le  5  décembre  1908. 


Monseigneur, 


J'ai  parcouru  attentivement  votre  livre  Droit  public  de  V Eglise, 
dont  vous  avez  eu  l'obligeance  de  m'adresser  un  exemplaire.  Je 
viens  aujourd'hui  vous  dire  tout  le  plaisir  que  m'a  causé  la  lecture 
de  ces  pages  dans  lesquelles,  avec  une  lumineuse  clarté  et  une 
grande  sûreté  de  doctrine,  vous  avez  exposé  et  développé  un  sujet 
dont  l'importance,  pour  tous  les  catholiques  de  notre  pays,  ne 
saurait  être,  raisonnablement,  mise  en  doute. 

La  connaissance  du  droit  public  de  l' Eglise  s'impose,  aujourd'hui 
surtout,  dans  »  ..  •*  cher  Canada  comme  dans  tous  les  autres  pays. 
En  effet,  ave  "  me  populaire  de  gouvernement  qui  nous  régit, 
tous,  les  plus  hu.nbles  comme  ceux  des  classes  dites  dirigeantes, 
sont  souvent  appelés,  par  leur  vote,  à  approuver  ou  à  rejeter 
de»  mesures  qui  touchent  intimement  aux  droits  sacrés  de  l'Eglise 
catholique. 

L'Eglise  au  Canada,  et  principalement  dans  la  province  de 
Québec,  a  des  droits  que  lui  reconnaît  la  constitution  qui  nous  gou- 
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verne.  Ces  droits,  tout  catholique  ne  doit-il  pas  avoir  à  cœur  de 
les  défendre  ?  Sur  plusieurs  points  notre  constitution  ne  concorde 
cas  avec  la  divine  constitution  de  l'Eglise;  tout  catholique,  s'il  a 
dans  le  cœur  cet  amour  pour  la  Sainte  Eglise,  qu'un  fils  doit  avoir 
pour  sa  mère,  ne  doit-il  pas  se  dire  qu'il  y  a  pour  lui  un  grave 
devoir  de  travailler,  dans  la  mesure  du  possible,  à  remédier  à  ce 
mal?  Ce  devoir,  tous  nos  catholiques  canadiens  en  réaliseront 
davantage  l'importance  et  la  gravité,  quand,  à  la  resplendissante 
clarté  des  fortes  thèses  que  vous  développez  d?ns  votre  livre,  ils 
connaîtront  mieux  la  constitution  essentielle  que  Jésus-Christ  a 
voulu  donner  à  son  Eglise. 

Les  Canadiens  aiment  l'Eglise,  sans  doute;  ils  restent  encore 
profondément  attachés  aux  pratiques  de  la  foi  dans  laquelle  Elle 
les  a  engendrés  et  ils  savent,  en  maintes  circonstances  difficiles, 
faire  preuve  d'un  admirable  dévouement  à  promouvoir  ses  intérêts! 

En  dépit  de  cette  consolante  mentalité  catholique,  nous  sommes 
bien  obligés,  cependant,  d'avcuer  que  trop  souvent,  même  chez 
ceux  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  classe  instruite,  l'ignorance 
de  la  vraie  notion  de  l'Eglise,  de  sa  constitution,  de  ses  lois,  se 
trahit  d'une  façon  aussi  évidente  que  lamentable.  Est-ce  bien  à 
l'heure  présente  oii  de  multiples  erreurs,  subversives  des  droits  de 
l'Eglise,  cherchent,  non  sans  quelque  succès,  à  s'implanter  parmi 
nous,  que  les  catholiques  instruits  peuvent,  sans  s'en  faire  un 
reproche,  se  contenter  de  croire  et  ne  s'imposer  aucun  travail  pour 
approfondir  les  raisons  de  leur  croyance  ?  De  nos  jours,  tant  de 
législateurs  s'appliquent  à  nier  à  l'Eglise,  l'un  après  l'autre,  ses 
droits,  dans  la  société  civile,  qu'un  catholique  ne  serait  pas  à  la 
hauteur  de  sa  position  si  surtout,  mêlé  à  l'administration  de  la 
chose  publique,  il  ne  connaissait  point  clairement,  dans  toutes  les 
questions  où  les  droits  de  l'Eglise  sont  en  jeu,  ce  qu'Elle  peut 
exiger  de  son  dévouement,  ce  qu'un  impérieux  devoir  de  conscience 
l'oblige  à  lui  reconnaître  et  à  travailler  loyalement  à  lui  procurer 
ou  à  lui  conserver. 

Ces  connaiîisances  essentielles  sur  la  constitution  de  l'Eglise  et  ses 
rapports  avec  la  société  civile,  si  nécessaires  à  tout  catholique  in- 
struit, vous  le»  mettez  à  la  portée  de  tous.  Il  est  bien  à  désirer  que 
votre  beau  et  solide  ouvrage  soit  dans  les  mains  de  tous  nos  catho- 
liques qui  jouent  un  rôle,  modeste  ou  considérable,  dans  le  monde 
de  la  politique,  de  la  magistrature,  du  journalisme,  et  même  de  la 
finance.  Nos  jeunes  aspirants  aux  professions  libérales  et  ceux  qui 
sont  déjà  à  leurs  premiers  débuts  dans  cette  carrière,  passeront  des 
heures  délicieuses  à  se  pénétrer  de  îa  saine  et  lumineuse  doctrine 
que  leur  présente  votre  livre.  Cette  étude  les  aidera  singulièrement 
à  réaliser  leurs  généreuses  aspirations  de  catholiques  convaincus  :  se 
préparer  aujourd'hui,  parla  prière  et  l'étude,  aux  luttes  que,  demain 
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peut-être,  ils  devront  soutenir  pour  la  défense  de  la  Sainte  Eglise 
et  de  l'intégrale  vérité  catholique. 

Vous  avez  donc.  Monseigneur,  en  nous  donnant  votre  Dt oit  public 
de  i  Eglise,  fait  une  bonne  œuvre,  une  œuvre  parfaitement  oppor- 
tune, utile  à  l'Eglise  et  à  notre  patrie  canadieune  :  je  suis  heureux 
de  vous  en  féliciter  et  de  vous  en  remercier. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
affectueux  et  dévoués. 

t  Paul,  Ev.  de  Sherbrooke. 


LETTRE  DE  S.  G.  MGR  A.-X.  BERNARD 

ÉVÊQUE  DB    SAINT-HYACINTHE 


Saint-Hyacinthe,  le  4  janvier  1909. 


Monseigneur, 


C'est  avec  bonheur  que  j'ai  reçu  votre  nouveau  livre  Droit  public 
de  l'Eglise,  dont  vous  voulee  bien  me  faire  hommage.  Nul  livre, 
en  effet,  ne  saurait  mieux  venir  à  son  heure.  Car,  dans  ces  temps 
où  l'on  remet  tout  en  question,  où  l'on  sape  par  la  base  toute  auto- 
rité, quel  est  le  grand  danger  qui  menace  notre  peuple,  si  religieux 
qu'il  soit  demeuré,  si  attaché  qu'il  soit  toujours  à. sa  foi?  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  après  beaucoup  d'autres,  c'est  son  ignorance  de  sa 
religion,  c'est  son  ignorance  des  principes  généraux,  qui  sont 
comme  l'arsenal  où  on  trouve  des  armes  pour  répondre  à  toutes  les 
attaques.  Par-.e  que  notre  foi,  ici,  ne  souffre  pas  la  persécution, 
ou  sent  mi  iti'  le  besoin  de  l'étudier,  d'en  sonder  les  fondements, 
on  sent  moins  le  besoin  de  se  rendre  compte  des  droits  de  l'Eglise 
du  Christ.  Aussi,  qu'arrive-t-il?  Quand  l'attaque  se  produit, 
quand  on  répand  dans  notre  peuple,  sous  l'aspect  séduisant  d'une 
thèse  raisonnée,  les  dortrines  qui  délimitent  parcimonieusement  le 
champ  d'action  de  l'Iîglise,  qui  la  renferment  toute  dans  l'admi- 
nistration des  rites  sacrés,  qui  écartent  son  action  et  son  influence 
de  la  vie  même  de  notre  société,  on  ne  sait  que  répoudre,  on  ne  sait 
plus  voir  la  vérité,  on  se  laisse  facilement  glisser  sur  la  pente  rapide 
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de  l'erreur.     Le  remède  à  ce  mal,  à  ce  darger,  c'est  évidemment 
l'étude  du  vrai,  c'est  la  counaissance  de  la  vérité. 

Votre  livre,  Monseigneur,  où  on  retrouve  les  qualités  de  méthode, 
de  clarté,  de  précision  scientifique,  auxquelles  vous  nous  avez  accou- 
tumés et  qui  font  vos  écrits  si  faciles  à  lire  en  même  temps  que  si 
pleins  de  doctrine,  mettra  à  la  portée  de  tout  le  monde,  des  laïques 
comme  des  prêtres,  les  plus  précieuses  connaissances,  leur  permettra 
l'étude  du  vrai,  leur  donnera  cette  science  que  rien  ne  peut  rem- 
placer, et  les  pré-servera  ainsi  du  danger  auquel  je  viens  de  faire 
allusion.  En  leur  exposant  les  principes  généraux  immuables,  en 
leur  montrant  ce  qu'est  l'Eglise  et  ce  qu'est  la  société  civile,  vôtre 
livre  leur  fera  voir  les  relations  qui  doivent  exister  entre  ces  deux 
sociétés  faites  pour  s'aider  mutuellement  et  pour  travailler  ens»mb!e, 
chacune  dars  sa  sphère,  mais  dans  l'harmonie  des  plus  hautes  a.'^pi- 
rations,  au  bonheur  de  l'homme. 

Puisse  donc  votre  livre  être  lu  et  étudié,  Monseigneur  !  Je  le 
souhaite  pour  vos  lecteurs  et  même  pour  la  nation  plus  encore  que 
pour  vous,  plus  encore  que  pour  la  récompense  légitime  de  vos 
travaux,  puisque  c'est  ainsi  que  se  fera  le  bien  que  vous  ambi- 
tionnez. 

Agréez,  Monseigneur,  avec  mes  félicitations  les  plus  sincères  et 
mes  meilleurs  remerciements,  l'assurance  de  mon  entier  dévoue- 
ment en  N.-S. 

t  A.-X.,  Ev.  de  Saint-Hyacinthe, 


LETTRE  DU  R.  P.  A.-M.  LEPICTER 

UH  L'ORDRE  DES  SERVITES 

Professeur  de  théologie  dogmatique  à  l'Université 
de  la  Propagande. 


il 

m- 


Rome,  le  i8  décembre  1908. 
Monseigneur, 

Je   viens  de   recevoir    votre   nouveau   volume,    Droti  public  de 
l  hglise,  que  vous  avez  eu  l'amabilité  de  m'ofîrir. 
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Tout  ce  qui  vient  de  votre  plume,  Monseigneur,  m'est  particuliè- 
rement cher  et  précieux  ;  mais  le  nouvel  ouvrage  l'est  encore  davan- 
tage, soit  parce  que  je  vois  dans  cet  envoi  une  nouvelle  preuve  de 
votre  affection,  soit  à  cause  du  sujet  que  vous  y  traitez,  sujet  si 
plein  d'actualité  aujourd'hui.  Mais  surtout  il  fallait  une  plume 
comme  la  vôtre,  toute  consacrée  à  revendiquer  les  droits  sacrés  de 
l'Eglise,  pour  traiter  dignement  un  point  si  délicat  et  à  la  fois  si 
important. 

Ce  que  j'ai  déjà  lu  de  votre  ouvrage  me  confirme  dans  l'opinion 
que  nul  mieux  que  vous  ne  pouvait  aborder  ce  sujet  avec  pleine 
certitude  de  réussite,  et  je  me  propose  d'en  faire  l'objet  d'une 
étude  plus  approfondie,  pour  pouvoir  faire  binéficier  mes  élèves 
de  vos  lumières. . . 

Votre  très  recojnaissant  et  très  dévoué  serviteur, 

P.  Alexis-M.  LÉpicibr,  O.  Svm. 


i'^ 
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PREMIÈRE  LEÇON 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES;   DOCTRINES  FAUSSES 


Messieurs, 

Deux  Rraudes  sociétés  se  partagent  l'empire  du  monde. 
Issues  des  entrailles  mêmes  de  l'humanité  et  plongeant  leurs 
racines  jusque  dans  les  âges  les  plus  reculés  de  l'histoire,  toutes 
deux  sont  essentielles  au  progrès  de  la  vie  humaine,  toutes  deux 
sont  voulues  de  Dieu,  toutes  deux  sont  nécessaires.  Elles  sont 
faites  pour  s'entendre,  pour  marcher  de  concert  dans  les  voies 
du  bien,  pour  vivre  et  se  développer  dans  des  conditions  de 
paix,  d'équilibre,  de  respect  mutuel,  qui,  en  laissant  à  chacune 
sa  sphère  propre  et  sa  liberté  d'action,  assurent  à  l'une  et  à 
l'autre  l'évolution  normale  de  toutes  les  forces  dont  la  Provi- 
dence les  a  enrichies. 

Au  reste,  malgré  certains  caractères  communs  et  sous  des 
dehors  de  vague  ressemblance,  ces  deux  sociétés  sont  marquées 
par  des  diversités  profondes.  L'une  d'ordre  supérieur,  atteint 
I  homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  noble,  et  j'oserai  dire,  de  plus 
divin;  l'autre  moins  élevée  dans  son  but,  embrasse  des  inté-êts 
d  une  nature  plus  matérielle.  L'une  s'élance  vers  le  ciel  ;  l'autre 
s  incline  vers  la  terre.  L'une  pénètre  jusqu'aux  profondeurs  de 
lame;  1  autre  s'arrête  au  seuil  de  la  conscience,  et  n'exerce 
directement  son  action  que  sur  le  monde  visible.  La  première 
sans  rien  perdre  de  sa  cohésion  et  de  son  unité,  déploie  ses  éten' 
dards  en  tous  les  âges  et  sur  tous  les  peuples;  la  seconde,  assu- 
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jettie  aux  mille  vicissitudes  du  temps  et  de  l'espace,  se  frac- 
tionne et  se  multiplie  selon  les  multiples  contours  du  globe,  la 
variété  des  langues  et  des  mœurs  ou  les  hasards  de  la  fortune. 
L'une  est  indéfectible  ;  l'autre  mouvante  et  instable.  L'une 
assiste,  immortelle,  aux  funérailles  des  peuples  les  plus  forts  et 
des  dynasties  les  plus  glorieuses  ;  l'autre  meurt,  se  transforme, 
pour  mourir  et  renaître  encore  dans  une  mobilité  indéfinie. 

Toujours  pourtant  ces  deux  sociétés,  si  diverses  dans  leur 
marche  et  si  inégales  dans  leurs  destinées,  existeront  parmi  les 
hommes.  Toujours  on  les  verra,  ou  dans  un  état  de  franche  union, 
ou  dans  une  attitude  d'hostile  défiance,  travailler  à  élargir  le 
cercle  de  leur  influence.  Chaque  homme  naît  citoyen  d'un  Etat  ; 
chaque  homme  doit  devenir  enfant  de  l'Eglise.  Et  voilà  pourquoi 
la  coexistence  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  entraîne  des  situations  et 
des  relations  juridiques  dont  l'étude  forme  l'objet  d'une  des 
branches  les  plus  intéressantes  et  en  même  temps  les  plus  in- 
structives de  la  science  sacrée,  je  veux  dire,  à\x  droit  public  ecclé- 
siastique. 

Un  cours  public  sur  ces  matières,  à  l'Université  Laval,  n'est 
pas  chose  absolument  nouvelle.  Il  y  a  quelques  années,  un 
professeur  à  la  Faculté  de  théologie  '  exposait  du  haut  même 
de  cette  tribune  les  principes  fondamentaux  qui  président  aux 
rapports  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  civile  ;  et,  si  mes 
souvenirs  de  collégien  ne  me  trompent  pas,  ces  leçons  données 
devant  un  auditoire  d'élite  avec  la  double  autorité  de  l'éloquence 
et  du  savoir,  obtinrent  un  légitime  succès. — Aujourd'hui  l'Uni- 
versité, désireuse  plus  que  jamais  d'agrandir  les  cadres  de  son 
enseignement,  et  d'aborder,  sous  une  forme  qui  en  popularise 
l'étude,  les  problèmes  les  plus  élevés  comme  les  plus  importants 
des  sciences  divines  et  humaines,  reprend  ce  cours  trop  longtemps 
interrompu  de  droit  public.     Les  mains  auquelles  il  est  confié, 


1.  M,  l'abbé  L. -H.  Paquet,  ancien  professeur  et  directeur  de  rL'iii\ersité 
I.aval,  puis  aumônier  des  Franciscaines  Missionnaires  de  Marie,  à  Québec. 


^î-^^ 


—  3  — 

je  le  confesse  sans  détour,  n'ont  guère  l'expérience  ni  la  compé- 
tence requise  pour  remuer  tant  de  graves  question.».  J'ose  croire 
cependant  que,  soutenues  d'une  part  par  votre  sympathie  bien- 
veillante, et  de  l'autre  par  l'intérêt  et  l'actualité  des  matières  que 
nous  aurons  à  étudier,  ces  leçons,  tout  imparfaites  qu'elles 
seront,  ne  resteront  pas  sans  fruit. 

Toute  science,  iMessieurs,  a  son  objet.     Et  de  même  qu'une 
vue  d'ensemble  prépare  le  critique  expert  ou  le  visiteur  curieux 
à  admirer  dans  ses  détails,  et  à  mieux  analyser  et  à  mieux  com- 
prendre l'œuvre  artistique  qui  attire  son  regard,  ainsi,  avant  de 
pénétrer  dans  le  domaine  d'une  science  et  d'en  scruter  soigneu- 
sèment  tous  les  replis,  il  importe,  par  quelques  données  géné- 
rales, de  bien  définir  ce  domaine,  et  de  bien  fixer  le  terrain  où 
s'accompliront  ces  explorations  scientifiques.     C'est  ce  que  je 
voudrais  faire,  pour  le  droit  public  de  l'Eglise,  dans  cette  pre- 
mière leçon,  destinée  à  mettre  sous  vos  yeux  l'ensemble  des 
questions  les  plus  essentielles  que  nous  devons  traiter,  l'ijp-    -. 
tance,  l'utilité,  et  même  la  nécessité  de  pareilles  étudt..       i 
erreurs  que  nous  aurons  à  combattre,  la  marche  qu'il  fau    a 
suivre  pour  arriver  sûrement  au  but  et  ne  pas  risquer  de  nous 
égarer  loin  des  sentiers  de  la  vérité. 

Le  droit,  dans  son  acception  la  plus  large,  peut  être  considéré 
de  trois  manières,  d'abord  en  lui-même  ou  dans  sa  nature  for- 
melle, secondement  dans  la  source  d'où  il  émane,  troisièmement 
dans  l'objet  qu'il  poursuit  ou  sur  lequel  il  s'exerce. 

Considéré  formellement,  le  droit  est  défini  par  les  meilleurs 
auteurs  "le  pouvoir  ou  la  faculté  morale  et  inviolable  d'agir" 
Je  à\% pouvoir  oxx  faculté,  puisqu'il  s'agit  d'une  force  inhérente 
à  la  personnalité  juridique.  C'est  de  plus  une  force  morale, 
c'est-à-dire  non  pas  un  principe  d'action  purement  physique' 
mais  une  faculté  adaptée  au  caractère  des  êtres  rationnels  en 
harmonie  avec  la  nature  de  l'homme,  la  liberté  de  ses  actes  et 
les  exigences  de  sa  fin.  C'est  encore  une  force  inviolable,  parce 
que  au  droit  des  uns  correspond  chez  les  autres,  par  une  relation 
nécessaire,  le  devoir  sacré  de  le  respecter.     Enfin  ce  pouvoir 
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cette  faculté  d'agir  peut  s'étendte  aux  diverses  formes  de  l'acti- 
vité humaine,  comme  faire,  omettre,  conserver,  jouir,  disposer, 
exiger,  etc. 

Si  le  droit  est  antérieur  au  devoir  et  en  est  comme  la  raison 
prochaine,  lui-même  présuppose  une  loi  d'où  il  procède  et  qui 
lui  sert  de  règle;  car,  de  même  que  tout  principe  actif  jaillit  de 
la  nature  de  l'être  auquel  on  l'attribue  et  y  puise  la  forme 
spéciale  de  ses  opérations,  ainsi  le  droit  ne  peut  exister  sans  une 
règle  morale  qui  en  assure  les  titres  et  qui  en  trace  ks  limites. 
La  loi  est  donc  la  source  du  droit.  Par  exemple  le  droit  de  per- 
cevoir des  impôts  découle  de  la  Ici  naturelle,  laquelle  confère 
auxi  sociétés  la  ifaculté  de  pourvoir  par  tous  moyens  légitimes 
à  leur  conservation  et  à  leur  progrès. 

Quant  à  Vo/>/et  du  droit,  il  n'est  guère  besoin  d'observer  que 
c'est  la  matière  même  sur  laquelle  il  porte,  matière  plus  ou 
moins  grave,  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  relevée, 
selon  la  diversité  des  pouvoirs  juridiques  :  autre  en  effet  doit 
être  l'objet  d'un  droit  purement  humain,  autre  l'objet  d'un  droit 
primordial  et  divin. 

Les  divisions  du  droit  sont  calquées  sur  les  divisions  mêmes 
de  la  loi.  C'est  ainsi  que  nous  distinguons  d'abord  le  droit 
nature]  et  le  droit  positif  :  le  droit  naturel,  basé  sur  cette  loi 
profonde,  absolue  et  universelle,  que  Dieu  a  incrustée  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes,  et  qui  est  comme  l'empreinte  ou  la 
participation  de  la  loi  éternelle  dans  la  conscience  humaine;  le 
droit  positif,  ainsi  appelé,  parce  qu'il  découle,  non  plus  de 
l'essence  des  choses  et  de  leurs  rapports  nécessaires  réglés  par 
une  loi  suprême,  mais  de  leurs  modifications  accidentelles  et 
contingentes  et  des  libres  dispositions  consenties  par  le  légis- 
lateur.— Or,  ce  législateur  appliquant  librement  son  esprit  à  la 
confection  des  lois,  c'est  Dieu  ou  l'homnic  ;  le  droit  positif  se 
subdivise  donc  en  droit  divin  et  en  droit  humain.  Le  droit 
positif  divin  compreivl  l'cnseniVe  dc-s  j>rescrif.tioiis  ou  des 
défenses  édictées  et  promulguées  par  Dieu  hii-niêine  ou,  sous 
l'inspiration  de  Dieu,  par  ses  fondés  de  pouvoir  dans  l'Ancien 
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et  le  Nouveau  Testament,  prcscripticni  et  défenses  qui  nous 
sont  transmises  par  le  double  canal  des  Ecritures  et  de  la  Tra- 
dition.  Le  droit  positif  humain  a  riiouime  pour  auteur-  et 
selon  que  l'homme,  usant  de  l'autorité  dont  il  est  investi  légi! 
fère  soit  pour  le  bien  de  la  société  civile  et  le  gouvernement  de 
ses  membres,  soit  pour  le  bien  de  la  société  religieuse  et  la 
sanctification  des  fidèles,  nous  avons  d'un  côté  le  droit  civil,  et 
de  l'autre  le  droit  canonii/ue  ou  ecclésiastique. 

Dans  cette  classification,  où  donc,  me  direr-vons,  faut-il  placer 
\t  droit  pubhc  de  P Eglise  f  La  réponse  à  cette  question  n'est 
qu  un  corollaire  des  principes  posés. 

L'institution  de  la  vraie  Eglise,  sa  forme  particulière,  son 
mode  d  être,  l'organisation  sociale  que  Jésus-Christ,  son  fonda- 
teur,  lui  a  donnée,  sont  des  faits  surnaturels  relevant  de  la  loi 
positive  divine,  loi  positive  qui,  sans  jamais  contredire  la  loi 
naturelle,  s'y  ajoute  et       .létermine,  pour  des  fins  salutaires,  les 
principes  et  les  obligat    ms.    Or,  le  droit  public  de  l'Eglise 
n  est  rien  autre  chose  que  la  sommr  des  pouvoirs  consacrés  par 
les  lois  qui  régissent  cette  société  à  la  fois  divine  et  humaine,  qui 
en  fixent  la  constitution,  qui  en  marquent  les  propriétés,  qui  en 
gouvernent  les  acfes   extérieurs  et  les  relations  diverses  avec 
les  autres  sociétés.     On  voit  par  là  que  c'est  une  sorte  de  droit 
constitutionnel,  et  que  ce  droit  essentiel  et  fondamental  n'est 
dans  sa  substance,  qu'une  vaiiété  du  droit  positif  divin      Ar  À 
pournons-nous  très  justement  le  dcfinir  l'expression  et  la  niani- 
festation  de  la  pensée  et  de  la  volonté  libre  de  Dieu  dans  la 
création  de  l'Eglise,  le  rayonnement  de  sou   esprit  et  de  sa 
sases.se   sur  ctrtte  œuvre  merveilleuse  dont  la  beauté  épuise 
toutes  les  admirations,  dont  la  majesté  éclipse  toutes  les  gran- 
deurs, dont  la  stabilité  défie  tous  les  orages.     On  l'appelle  droit 
ecclésiastique /«/^//r,  parce  qu'il  regarde  surtout  l'aspect  social 
de  1  Eglise,  et  qu'il  se  distingue  par  là  du  droit  ecclésiastique 
Pnve  dont  le  rô  e  plus  intime  et  aussi  plus  variable  consL 
dans  une  discipline  et  une   réglementation  ordonnée  plus  im- 
médiatement  au  salut  individuel  des  fidèles. 
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Vaste  est  l'objet  du  droit  public  ecclésiastique,  qu'il  ne  faut 
cependant  pas  confondre  avec  l'objet  de  la  thèoloe;ie  fondamen- 
tale. Celle-ci  en  effet  traite  de  l'Eglise  au  point  de  vue  de  ce 
que  nous  devons  croire  ;  le  droit  en  parle  pour  démontrer  ce 
que  l'Eglise  peut  faire.  L'une,  se  tenant  sur  les  hauteurs  de  la 
spéculation,  considère  le  côté  dogmatique  ;  l'autre,  se  plaçant 
sur  un  terrain  plus  voisin  des  faits,  envisage  le  côté  juiidique. 
La  théologie  pose  les  bases,  les  principes  premiers  du  droit  '  ; 
le  droit  vient  après,  et,  développant  ces  principes  d'après  la 
méthode  qui  lui  sied  et  selon  le  but  qu'il  poursuit,  i)  en  fait 
l'application  et  l'appropriation  aux  diverses  questions  d'ordre 
public  et  social. 

Comment  l'Eglise  a-t-elle  été  constituée?  est-elle  une  vraie 
société,  spirituelle  e  surnaturelle,  tout  en  étant  visible?  est-elle 
uuique  et  nécessaire  ?  se  distingue-t-elle  essentiellement  de  la 
société  civile?  peut-elle  revendiquer  tous  les  caractères  d'une 
société  juridique,  parfaite  et  indépendante?  Quelle  est,  en  outre, 
sa  structure  organique,  la  hiérarchie  de  ses  membres,  la  forme 
spéciale  de  son  gouvernement;  est-ce  la  forme  monarchique, 
aristocratique,  démocratique  ?  Quels  sont  ses  pouvoirs?  jouit- 
elle  en  particulier  du  pouvoir  coactif?  Est-elle  supérieure  à 
l'Etat,  jusqu'au  point  d'exercer  sur  les  princes  temporels  un  pou- 
voir indirect?  Qu.Ues  doivent  être  ses  relations  avec  la  puissance 
civile,  en  principe  d'abord,  puis  dans  les  situations  qui  lui 
sont  faites  par  l'infidélité,  l'hérésie,  l'indifférence  religieuse, 
ou  encore  daiis  celles  qui  donnent  lieu  aux  conventions  dites  con- 
cordats? Voilà  la  première  série  de  questions,  d'un  caractère 
général^  que  le  droit  public  ecclésiastique  doit  se  charger  de 
résoudre. —  Il  en  est  une  seconde,  embrassant  les  questions 
spéciales  les  plus  délicates  et  les  plus  graves  où  l'Eglise  et 
l'Etat  peuvent  avoir  à  se  rencontrer  :  organisation  hiérarchique, 


I.  En  fait,  plusieurs  points,  suffisamment  traités  dans  la  théologie  dogma- 
tique, peuvent  être  omis  sans  inconvénient  dans  un  cours,  surtout  un  cours 
pratique,  de  droit  public  ecclésiastique. 
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corporations,  associations  bonnes  et  mauvaises,  possession  et 
gestion  de  biens  temporels,  immunités  ecclésiastiques  diverses; 
puis  action  religieuse  dans  tous  les  domaines,  dans  la  direction 
souveraine  de  l'Eglise,  dans  les  questions  d'enseignement  et 
d'éducation,  dans  les  questions  de  mariage,  de  culte  et  de  disci- 
pline,  dans  le  domaine  des  oeuvres  sociales. 

Telles  sont  en  abrégé  \  et  sous  forme  de  tableau,  les  matières 
principales  qui  entrent  dans  un  cours  de  droit  public  de  l'Eglise. 
Ces  matières,  on  le  comprend,  ne  sauraient  être  traitées  avec 
toute  l'ampleur  et  toute  la  clarté  nécessaires,  si  l'on  ne  mêb 
aux  questions  de  principes  certaines  considérations  historiques 
qu'entraîne  tout  naturellement  l'exposition  des  systèmes  erronés, 
comme  aussi  le  souvenir  de  plusieurs  faits  propres  à  mettre  en 
plus  vive  lumière  la  vérité  de  la  doctrine  catholique. 

Est-il  besoin  de  nous  appesantir  sur  l'extrême  importance  des 
études    de    droit    public    ecclésiastique?    "  Aux  âges   de  foi, 
écrit  le  P.  Liberatore  \  quand   les  princes  et  les  peuples  se 
faisaient  une  gloire  de  leur  soumission  filiale  à  l'Eglise,  le  droit 
privé  suffisait.     Les  fidèles  ne  demandaient  qu'à  être' éclairés 
sur  les  lois  qui  devaient  les  diriger  dans  la  voie  du  salut  éter- 
nel.    La  nécessité  de  traiter  le  droit  public  s'est  fait  jour  à  la 
suite  de  la  révolution  luthérienne.     Les  princes  et  les  peuples 
ont  commencé  alors  à  secouer  le  joug  du  Seigneur  et  à  com- 
mettre des  attentats  contre  les  droits  sacrés  de  son    épouse. 
Cette  nécessité  est  extrême  à  notre  époque.     Aujourd'hui,  en 
effet,  on  ne  se  contente  pas  d'attenter  aux  droits  de  l'Eglise, 
mais  on  les  foule  aux  pieds  tous  ensemble,  et  on  les  conteste.  "' 
Cette  assertion  de  l'éminent  Jésuite  n'est  que  trop  vraie.    Sans 
doute,  pendant  le  siècle  qui  vient  de  finir,  les  catholiques  de 


m 


1.  Le  Droit  public  ecclésiastique  peut  donc,  d'après  nous,  se  diviser  en  troit 
parties  fondamentales  :  les  principes  généraux,  l'organisation  religieuse,  puis 
1  action  religieuse,  .lont  une  .ection  très  importante  regarde  le  rôle  de  l'Kglise 
dajs  1  éducation.     De  là  la  matière  de  quatre  volumes  distincts. 

2.  Droit  public  de  l'Eglise,  Introduction,  p.  5. 
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quelques  contrées  ont,  par  des  luttes  vaillantes  et  d'héroïques 
sacrifices,  défendu  avec  gloire  la  cause  religieuse;  et  ils  ont 
par  là  assuré  à  l'Eglise  une  part  appréciable  de  l'autonomie  et 
de  l'indépendance  que  sa  haute  et  suprême  dignité  réclame. 
Mais  ces  lambeaux  de  liberté,  là  où  la  tyrannie  et  l'irréligion 
n'ont  pu  les  détruire,  sont-ils  vraiment  en  sûreté?  L'aube  du 
siècle  où  nous  entrons  fait-elle  présager  de  nouveaux  et  plus 
sûrs  triomphes?  Je  voudrais  m'en  persuader  ;  mais  le  spectacle 
que  nous  offre  la  société  actuelle,  et  l'état  juridique  de  l'Eglise 
spécialement  en  Europe,  ne  sont  guère  rassurants  pour  des  cœurs 
chrétiens. 

En  Italie,  nous  le  savons,  la  Révolution,  après  avoir  dépouillé 
le  Saint-Siège  de  sor  principal  civil,  ne  cesse  depuis  plus  de 
trente  ans  d'entraver  son  action  spirituelle,  et  elle  prend  un  âpre 
plaisir  à  resserrer  peu  à  peu  autour  du  Vatican  le  cercle  de  fer 
dans  lequel  elle  espère,  un  jour  ou  l'autre,  étouffer  la  papauté. 
La  France  n'est  plus  au  temps  où  ses  soldats  montaient  la 
garde  autour  de  la  chaire  de  Saint-Pierre:  dominée  par  les 
sectes,  elle  subit,  dans  la  honte  et  dans  l'angoisse,  le  despotisme 
habilement  calculé  de  gouvernements  qui  n'osent  encore  sup- 
primer totalement  le  Concordat  ',  mais  qui  en  déchirent  chaque 
jour  quelques  pages  pour  les  jeter  en  pâture  au  fanatisme  insa- 
tiable des  Loges.  Le  croirait-on,  si  ce  n'était  de  l'histoire  con- 
temporaine? Sur  cette  terre  des  Charlemagne,  des  taint  Louis 
et  des  Jeanne  d'Arc,  d'humbles  vierges  et  de  saints  religieux 
n'ont  pas  même  la  liberté  de  prier  en  commun.  L'Autriche, 
elle  aussi,  est  entrée  dan»  cette  voie  de  malheur.  La  convention 
solennelle  conclue  en  1855  par  Pie  IX  et  François-Joseph  a  été 
rompue  en  1870;  et  cet  acte  d'hostilité  de  la  part  du  gouver- 
nement n'a  été  que  le  prélude  de  nouveaux  assauts  contre  l'épis- 


I.  Depuis  que  ces  paroles,  par  lesquelles  l'auteur  inaugurait  son  cours  de 
droit  public  ecclésiastique,  furent  prononcées,  le  Concordat,  on  le  sait,  a  été 
violemment  rompu,  et  les  Chambres  françaises  ont  voté  la  séparation  des 
Kglises  et  de  l'Etat. 
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copat,  les  congrégations  religieuses,  et  l'indépendance  de  l'Eglise. 
De  l'Espagne,  où  le  catholicisme  demeure  malgré  tout  religion 
d'Etat,  parviennent  à  nos  oreilles  des  rumeurs  sinistres,  et,  à 
mesure  que  croissent  ces  bruits  et  ces  grondements,  on  craint 
de  voir  chanceler  et  s'abîmer  dans  la  tempête  le  dernier  asile 
des  vieilles  traditions  catholiques.  L'Allemagne,  où  le  génie 
persévérant  de  Léon  XIII  et  les  forces  ralliées  des  catholiques 
ont  fait  à  l'Eglise  de  si  précieuses  conquêtes,  l'Allemagne  aux 
système  pervers  et  au  luthéianisme  militant  reste  encore  loin 
de  l'idéal  chrétien.  Que  dire  de  l'Angleterre,  où,  malgré  des 
progrès  indéniables  accomplis  par  la  foi  et  la  liberté,  le  souve- 
rain peut  encore  dans  un  acte  officiel,  et  sans  que  l'opinion 
s  xieuve,  prodiguer  l'insulte  à  l'Eglise  et  à  ses  dogmes? 
L'Amérique,  enfin,  est  le  sujet  de  bien  des  alarmes  :  si  on  se 
tourne  vers  le  Sud,  elle  nous  apparaît  comme  secouée  et  ballotée 
en  tous  sens  par  la  vague  révolutionnaire  ;  du  côté  du  Nord, 
elle  nous  montre  '  sur  l'immense  territoire  des  Etats-Unis,  avec 
plus  de  trente  millions  d'hommes  sans  pratique  religieus-  '  école 
neutre,  l'école  non  confessionnelle,  partout  maîtresse  l  nom. 
phante. 

En  présence  de  ce  spectacle,  l'étude  de  l'Eglise,  de  sa  supré- 
matie et  de  ses  droits,  pourrait-elle  nous  laisser  indifférents  ?  As- 
surément non. 

Cette  étude  s'impose,  et  elle  s'impose  à  tous,  hommes  d'Eglise 
et  hommes  d'Etat,  ministres,  députés,  magistrats,  électeurs,  jour- 
nalistes.  Tous,  en  effet,  les  uns  par  vocation  propre  et  les 
autres  par  devoir  public,  tous  sont  appelés,  chacun  eu  ton  rang 
et  à  sa  manière,  et  sous  la  sage  direction  du  ceux  qui  tiennent  le 
sceptre  spirituel,  à  servir  la  cause  de  la  foi,  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  religion,  à  étendre  et  à  consolider  le  règne  social 
de  Jésus-Christ.  Or,  comment  s'acquitter  de  cette  belle  et 
haute  mission,  si  l'on  n'en  comprend  ni  l'importance  ni  la 
grandeur?   Comment  servir  eificacement  la  cause  de  Dieu  et  de 
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son  Eglise,  si  l'on  ne  sait  ce  que  c'est  que  l'Eglise,  si  l'on  s'en 
fait  une  idée  inexacte  qui  la  dénature  et  la  rabaisse  au  rang 
d'une  société  quelconque,  d'une  association  scientifique  et  com- 
merciale, si  l'on  ne  possède  touchant  les  droits  de  la  puissance 
ecclésiastique  des  notions  saines  et  précises,  sufSsantes  pour 
éclairer  l'esprit  et  le  prémunir  contre  le  poison  de  la  littérature 
politique  et  sociale  contemporaine?  Les  paroles  que  l'archevêque 
de  Pérouse  (devenu  le  pape  Léon  XIII)  adressait  dans  une  lettre 
pastorale  •  à  son  peuple  en  1867,  ont  gardé  toute  leur  actualité: 
"  De  nos  jours,  dit-il,  un  grand  nombre  de  chrétiens,  qui  ont  le 
bonheur  d'appartenir  à  l'Eglise  ne  la  connaissent  pas  d'une  ma- 
nière suffisante  et  ue  se  mettent  guère  en  peine  d'étudier  sa  doc- 
trine. Car  s'il  en  était  autrement,  on  ne  verrait  pas  aujourd'hui 
si  peu  d'empressement  pour  obéir  à  ses  enseignements  et  à  ses 
préceptes;  on  ne  constaterait  pas  une  si  grande  facilité  à 
cueillir,  et  même  à  accréditer  tant  d'accusations  mensongè/es 
contre  ses  prérogatives  et  ses  droits  ;  une  si  grande  lâcheté,  u ue 
si  grande  indifférence  en  face  des  luttes  ardentes  que,  par  suite 
des  malheurs  des  temps,  elle  est  obligée  de  soutenir  de  toutes 
parts." 

Pour  mieux  montrer  l'opportunité  des  études  que  nous  vou- 
lons entreprendre,  et  en  même  temps  pour  f  iire  voir  par  quelle 
pente  fatale  la  société  est  descendue  à  l'état  fâcheux  que  je  si- 
gnalais tout  à  l'heure,  il  ne  sera  pas  sans  à  propos  de  retracer 
brièvement  la  genèse  de  certaines  doctrines  aussi  funestes  que 
fallacieuses,  et  d'en  donner  dès  maintenant  un  aperçu  général. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient,  avec  M.  Thiers,  que  le  faux 
est  impuissant,  et  n'a  rien  qui  doive  alarmer  des  esprits  sérieux. 
S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  l'Eglise  mettrait-elle  tant  de  zèle  à 
le  rechercher  et  à  le  poursuivre  de  ses  décrets  et  de  ses  auathè- 
mes?  Au  contraire,  rien  ne  sert  mieux  les  intérêts  de  la  vérité. 


j.  CEuvres  pastorales  de  S.  Em.  le  card.  Joach.  Pecci  :  —  LeUre  pastorale 
sur  les  Prérogai'-'-'s  divines  de  l'Eglise  catholique  *i  les  erreurs  mod<  nés  sur 
ce  point. 
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après  l'étude  de  cette  vérité  elle-même,  que  le  soin  de  connaître 
exactement  et  de  réfuter  courageusement  tout  ce  qui  s'y  oppose. 
Ce  soin  sera  le  nôtre. 

Bien  souvent,  il  est  vrai,  dans  les  siècles  antérieurs  à  l'âge 
moderne,  l'Eglise  a  eu  à  lutter  contre  les  passions  des  princes  et 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  civil.     Mais  ces  empiéte- 
ments n'étaient  pas  encore  érigés  en  système.    L'c^taque  froide, 
réfléchie,  arborant  les  coi.ieurs  du  droit,  date  de  l'hérésie  protes- 
tante, qui,  en  posant  le  principe  du  libre  examen,  a  porté  un 
coup  direct  à  l'autorité.    C'est  alors  qu'en  face  du  droit  chrétien 
a  surgi  un  droit  nouveau,  dont  Léon  XIII,  dans  son  encyclique 
sur  la  constitution  chrétienne  des  Etats  ',  fait  la  description  sui- 
vante :  "  C'est  à  cette  source,  dit-il  en  parlant  du  protestantisme, 
qu'il  faut  faire  remonter  ces  principes  modernes  de  liberté  effré- 
née, rêvés  et  promulgués,  parmi  les  grandes  perturbations  du 
siècle  dernier,  comme  les  fondements  d'un  drmt  nouveau,  in- 
connu jusqu'alors  et,  sur  plus  d'un  point,  en  désaccord  non  seu- 
lement avec  le  droit  chrétien,  mais  aussi  avec  le  droit  naturel. 
Voici  le  premier  de  tous  ces  principes:  tous  les  hommes,  dès  lors 
qu'ils  sont  de  même  souche  et  de  même  nature,  sont  semblables, 
et,  par  le  fait,  égaux  entre  eux  dans  la  pratique  de  la  vie  ;   cha- 
cun  relève  si  bien  de  lui  seul  qu'il  n'est  en  aucune  façon  soumis 
à  l'autorité  d'autrui  ;  il  peut  en  toute  liberté  penser  ce  qu'il 
veut,  faire  ce  qu'il  lui  plaît;  personne  n'a  le  droit  de  commander 
aux  autres.     Dans  une  société  fondée  sur  ces  doctrines,  l'auto- 
rité publique  n'est  que  la  volonté  du  peuple,  lequel,  ne  dépen- 
dant que  de  lui-même,  est  aussi  le  seul  à  se  commander.     Il 
choisit  ses  mandataires,  m.' is  de  telle  sorte  qu'il  leur  délègue 
moins  le  droit  que  la  fonction  du  pouvoir  pour  l'exercer  en  son 
nom.     La  souveraineté  de  Dieu  est  passée  sous  silence,  exacte- 
ment comme  si  Dieu  n'existait  pas,  ou  ne  s'occupait  en  rien  de 
la  société  du  genre  humain;  ou  bien,  comme  si  les  hommes, 
soit  en  particulier,  soit  en  société,  ne  devaient  rien  à  Dieu,  ou 

I.  Encyclique  Immortale  Dei,  i  nov.  1883. 
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qu'on  pût  imaginer  une  puissance  quelconque  dont  la  cause,  la 
force,  l'autorité  ne  résidât  pas  tout  entière  en  Dieu  même.  De 
cette  sorte,  on  le  voit,  l'Etat  n'est  autre  chose  que  la  multitude 
maîtresse  et  se  gouvernant  elle-même  ;  et  dès  lors  que  le  peuple 
est  censé  la  source  de  tout  droit  et  de  tout  pouvoir,  il  s'ensuit 
que  l'Etat  ne  se  croit  lié  par  aucune  obligation  envers  Dieu,  ne 
professe  officiellement  aucune  religion,  n'est  pas  tenu  de  recher- 
cher quelle  est  la  seule  vraie  entre  toutes,  ou  d'en  préférer  une 
a  IX  autres,  ou  d'en  favoriser  une  principalement." 

Ce  droit  nouveau,  .si  bien  décrit  par  Léon  XIII,  et  si  haute- 
ment affirmé  par  les  prôneurs  enthousiastes  de  la  société  mo- 
derne, n'a  pas  toujours  revêtu  la  même  forme,  ni  porté  le  même 
nom  ;  il  ne  s'est  pas  toujours  présenté  sous  la  même  étiquette. 
Pins  ancien  que  la  Révolution,  c'est  surtout  avec  elle  et  par  elle 
qu'il  a  pris  ces  airs  d'athéisme  social  et  de  radicalisme  démago- 
gique signalés  par  le  Pontife  souverain. 

J'ai  cru  utile  de  rechercher,  pour  les  grouper  dans  un  cadre 
logique,  les  erreurs  et  les  théories  principales,  distinctes  dans 
leur  physionomie,  mais  écloses  sous  le  même  souffle,  qui  depuis 
plus  de  trois  siècles  ont  tour  à  tour  agité  l'opinion  et  battu  en 
brèche  les  vérités  traditionnelles  du  droit  chrétien. 

Ces  erreurs  sont  nombreuses  ;  mais  deux  chefs  de  doctrine, 
et  deux  systèmes  fondamentaux  semblent  les  résumer  toutes  et 
les  réunir  dans  nue  double  synthèse.  C'est  d'un  côté  le  régalisme, 
et  de  l'autre  le  libéralisme  :  le  régalisrae,  fruit  malsain  d'une 
ambition  sans  bornes,  le  libéralisme,  né  d'une  soif  immodérée  de 
liberté  ;  le  rîigalisnie,  pétri  d'orgueil  et  de  despotisme,  le  libéra- 
lisme, fait  de  licence  et  d'anarchie  ;  le  régalisrae  travaillant  à 
l'asservissement  de  l'Eglise,  le  libéralisme  aboutissant  à  sa  né- 
gation ou  à  sa  perversioi;.  Du  reste,  ces  deux  erreurs  issues 
dans  leurs  principes  des  mêmes  sources  du  libre  examen,  ne  sont 
pas  tellement  distantes  l'une  de  l'autre  qu'elles  ne  puissent  se 
rejoindre  et  s'alliersur  un  terrain  commun. 

Au  régalisme  se  rattachent  spécialement  les  doctrines  de  Ri- 
cher,  de  Febronius,  et  du  gallicanisme  d'Etat. 
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Edmond  Richer,  jurisconsulte  de  l'université  de  Paris,  à  l'ex- 
emple de  Marsile  de  Padoue  et  des  novateurs  dont  la  parole  re- 
muante avait  secoué  l'Europe,  tenta  dans  un  livre  célèbre  de 
séculariser  le  pouvoir  spirituel  en  le  plaçant  originairement  non 
dans  la  hiérarchie  religieuse,  mais  dans  le  corps  des  fidèles. 
Selon  lui,  le  Pape  et  les  évêques  ne  seraient  que  les  mandataires 
du  peuple  ou  les  délégués  de  l'Eglise  universelle.  Et  comme 
tout  système  qui  désagrège  l'Eglise,  émictte  ses  forces,  ébranle 
son  pouvoir  et  son  centre  d'unité,  la  livre  par  cela  même,  affai- 
blie  et  impuissante,  aux  mains  d'un  autre  pouvoir  plus  fortement 
constitué,  les  théories  démocratiques  de  Richer  finissaient,  en 
effet,  par  abandonner  aux  sotiverains  temporels  la  sanction  des 
lois  ecclésiastiqu-îs,  le  soin  de  prononcer  dans  les  appels  comme 
d'abus,  et  plusieurs  autres  attributions  papales. 

Nicolas  de  Hontheim,  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Trêves, 
publia  en  1763,  sous  le  pseudonyme  de  Febronius,  un  ouvrage 
très  élaboré  sur  la  constitution  de  l'Eglise  et  le  pouvoir  légitime 
du  Pape,  ouvrage  non  moins  pernicieux  que  le  précédent.  L'au- 
teur, désireux,  comme  il  le  disait  lui-même,  de  ménager  un  ac- 
cord entre  catholiques  et  protestants,  faisait,  à  la  façon  des  éclec- 
tiques et  des  conciliateurs  de  tous  les  siècles,  de  larges  conces- 
sions aux  hérétiques;  il  portait  atteinte  à  la  primauté  du  Saint- 
vSiège,  et  mettait  l'autorité  du  Pape  sous  la  double  dépendance 
des  conciles  généraux  et  de  la  puissance  civile.  Ces  doctrines 
tout  imprégnées  d'esprit  régalien  et  particulièrement  flatteuses 
pour  l'orgueil  des  princes,  ne  pouvaient  manquer  de  recevoir 
dans  les  cours  d'Europe,  gangrenées  par  le  virus  vroltairien  l'ac- 
cueil le  plus  sympathique.  Elles  dictèrent  en  Allemagne  la 
politique  usurpatrice  de  Jo.seph  II,  et  elles  eurent  un  écho  fu- 
neste jusque  dans  le  royaume  de  Naples  où  Pierre  Giannone 
s'était  déjà  fait  l'apôtre  de  l'omnipotence  rovale,  et  Bernard  Ta- 
nucci  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres. 

La  Frauce,  notre  ancienne  mèrc-ratrie,  n'était  pas  non  plus 
Il  s'en  faut  bien,  à  l'abri  de  cet  étati.sttie  et  de  ce  courant  d  /- 
reurs  qui,  vers  la  uiême  époque,  venait   d'emporter   dans   une 
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crise  malheureuse  l'illustre  Compagnie  de  Jésus. — Oublieuse  des 
traditions  de  ses  vieilles  dynasties,  à  deux  reprises  surtout, 
d'abord  par  les  prétentions  iujustes  de  Philippe  le  Bel,  plus  tard 
par  la  pragmatique  s  nction  de  Charles  VII,  elle  avait  porté  une 
main  sacrilège  sur  les  droits  et  l'indépendance  du  pouvoir  ecclé- 
siastique. Richer  et  les  légistes  aidant,  elle  était  ainsi  entrée 
dans  un  système  politique  qui,  rabaissant  le  crédit  des  Pontifes 
romains,  exaltait  la  force  des  peuple  ou  l'autorité  des  princes,  et 
autorisait  ces  derniers  à  s'immiscer  dans  les  affaires  religieuses, 
au  grand  détriment  du  droit  chrétien.  Ce  vent  d'orgueil  redou- 
bla d'intensité  sous  Louis  XIV,  monarque  aussi  adulé  que  puis- 
sant, et  dont  les  idées  de  grandeur  et  la  passion  d'absolutisme 
étaient  bien  propres  à  le  pousser  dans  la  voie  de  l'usurpation. 

"Louis  XIV,  écrit  le  chanoine  Audisio  •,  eut  le  talent,  qu'ont 
peu  de  roif,  de  susciter  des  hommes  de  génie  et  de  les  enchaîner, 
comme  Auguste,  à  la  gloire  de  son  trône.  Lui-même  brille  au 
milieu  d'eux  comme  un  astre  au  sein  de  la  plus  splendide  des 
constsllatioDo.  Il  fut,  à  la  vérité,  catholique  sincère,  mais,  eni- 
vré d'enthousiasme  et  de  gloire,  il  prétendit  que  les  pouvoirs  de 
l'Eglise,  comme  ceux  de  l'Etat,  pliassent  sous  sa  volonté". 

Ce  césarisme  hautain  éclata  surtout  à  l'occasion  de  la  régale, 
c'est-à-dire  du  droit,  abandonné  par  Rome  aux  rois  de  France, 
de  percevoir  les  revenus  de  quelques  évêchés  vacants,  et  de  dis- 
poser des  bénéfices  sans  charge  d'âmes,  jusqu'à  la  nomination 
de  nouveaux  titulaires  ''.  Contrairement  aux  prescriptions  des 
canons  S  Louis  XIV  voulut  étendre  la  régale  à  tous  les  arche 
vêchés  et  évêchés  de  son  royaume,  et,  chose  étonnante,  il  put 
trouver  dans  l'épiscopat  français  une  majorité  de  prélats  assez 
pusillanimes  pour  agréer  et  chercher  à  légitimer  auprès  du 
Saint-Siège  cette  servitude  de  l'Eglise,  appelée,  on  ne  sait  par 
quelle  ironie,  liberté  gallicane.     Innocent  XI  résista  énergique- 


I.  Droit  public  de  l'Eglise  et  des  nations  chrétiennes,  t.  II,  tit.  30. 
s.  Voir  l'abbé  Duballet,  L' Eg.ise  et  l' Etat,  t.  I,  tit.  i,  ch.  4. 
3,  Conc.  général  de  Lyon,  1274. 
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ment  aux  prétentions  royales;  et  cette  fière  attitude  du  vaillant 
pontife  provoqua,  de  la  part  d'une  partie  du  clergé  assemblée 
par  le  roi,  la  fameuse  déclaration  de  1682,  déclaration  qui  est 
restée  dans  l'histoire  comme  la  formule  officielle  du  gallicanis- 
me.  C'était  plutôt,  selon  la  pittoresque  expression  du  chanoine 
Audisio',  "l'anglicanisme  enchâssé  dans  la  couronne  du  roi 
très  chrétien  "  ;  car  cette  déclaration  consacrait  en  termes  plus 
ouraoms  formels,  d'uu  côté  l'indépendance  absolue  et  sans  lirai- 
tes  du  pouvoir  royal,  de  l'autre  l'asvjjettissement  du  pouvoir 
pontifical  au  sentiment  commun  de  l'Eglise  et  aux  coutumes 
nationales. 

On  éprouve,  Messieurs,  une  douloureuse  émotion  eu  voyant 
le  génie  du  grand  Bossuet,  d'ordinaire  si  noblf  si  droit  si 
élevé,  conduire  en  quelque  sorte  la  file  des  adulateurs  dé  la 
puissance  civile,  et  s'épuiser  en  vains  efforts,  se  violenter,  se  con- 
tredire même,  pour  tenter  de  justifier  une  position  injustifiable. 
Il  réussit,  dit-on,  par  son  habile  discours  sur  l'unité  de  l'Eglise 
à  prévenir  un  schisme;  par  son  vote  dans  l'assemblée  de  1682' 
il  se  prêta  sûrement  à  une  œuvre  déplorable.— D'autre  part' 
disons-le  bien  haut,  pour  nous  Canadiens  français,  c'est  une 
vive  et  légitime  satisfaction  de  penser  que,  pendant  qu'un  trop 
grand  nombre  de  prélats  courtisans,  trahissant  leur  devoir  le 
plus  essentiel,  humiliaient  l'Eglise  de  France  aux  pieds  d'un 
trône,  un  descendant  des  Montmorency-Laval,  mettant  au  «er- 
vice  de  Dieu  la  fierté  native  de  sa  race,  venait  fonder  l'Eglise 
du  Canada  sur  des  bases  nettement  définies  d'indépendance  vis- 
à_vis  des  pouvoirs  politiques  et  de  parfaite  soumission  à  l'auto- 
nle  du  Saint-Siège,  et  inaugurait  ainsi  ces  glorieuses  traditions 
de  dévouement  à  la  religion,  d'attachement  à  la  doctrine  de 
zèle  et  de  courage  intrépide  pour  la  déferse  des  droits  ecclé- 
élastiques,  qui,  dans  la  personne  de  tant  d'e.êques  distingués 
se  sont  perpétuées  jusqu'à  nos  jours.  ' 
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Du  gallicanisme,  sous  l'ardente  poussée  des  principes  révolu- 
tionnaires, est  sortie  en  1790  la  constitution  civile  du  clergé, 
mesure  néfaste  qui  créait  en  France  une  sorte  d'Eglise  schis- 
matique,  mais  contre  laquelle,  il  est  juste  de  l'ajouter,  la  plupart 
des  évêques,  en  union  avec  la  masse  du  clergé,  protestèrent 
courageusement.  De  cette  même  source  sont  issus  en  1802  les 
articles  organiques  subrepticement  annexés  au  Concordat,  ar- 
ticles qui  liaient,  pour  ainsi  dire,  par  tous  les  côtés  la  liberté  de 
l'Eglise,  et  que  Rome,  comme  c'était  son  devoir,  refusa  con- 
stamnient  de  reconnaître. 

Enfin,  presque  tous  les  assauts,  successifs  ou  simultanés,  livrés 
à  l'Eglise  du  Christ  par  les  gouvernements  du  dix-neuvième 
siècle,  l'usurpation  des  Etats  du  Pape  par  le  Piémont,  le  système 
d'oppression  organisé  par  Bismark  dans  tout  l'empire  d'Alle- 
magne, les  empiétements  de  toutes  sortes  de  la  France,  de  l'Au- 
triche, de  la  Russie,  ingérence  dans  l'administration  des  fabri- 
ques, violation  des  droits  les  plus  sacrés  en  matière  de  mariage 
et  d'éducation,  assujettissement  des  clercs  au  service  militaire, 
persécution  tantôt  brutale  tantôt  machiavélique  des  congré- 
gations religieuses,  tout  cela  n'a  été  que  le  développement  pra- 
tique et  l'application,  calculée  ou  éveutuelle,  des  principes 
régaliens  concernant  la  constitution  de  la  société  ecclésiastique 
et  ses  rapports  avec  la  société  civile. 

D'ailleurs,  le  régalisme, — et  c'est  là  aujourd'hui  sa  force, — a 
pour  allié  le  libéralisme  ;  car  ces  deux  erreurs,  dont  l'une  est  la 
perversion  de  l'autorité,  l'autre  la  perversion  de  la  liberté, 
mènent  toutes  deux  par  des  voies  en  apparence  dissemblables  à 
la  négation  des  droits  de  l'Eglise  et  à  l'abolition  de  l'influence 
sociale  du  catholicisme. 

En  commençant  l'exposition  de  l'erreur  libérale,  je  crois 
opportun  de  faire  une  distinction,  assez  connue  du  reste,  et  que 
plusieurs,  j'en  suis  sûr,  ont  présente  à  l'esprit.  Il  y  a  sans  mil 
doute  une  affinité  très  étroite,  il  existe  des  points  de  contact 
multiples  et'néces^saires  entre  la  politique  et  la  religion;  mais 
il  ne  faudrait  cependant  pas  confondre  un  parti  ou  un  système 
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HMral  quelconque,  en  ce  qu'il  a  de  purement  politique,  avec  le 
libéralisme  politico-religieux.     Veut-on,  en  effet,  par  ce  mot 
"libéralisme"   désigner  et   préconiser  une    manière  spéciale 
d'envisager  et  de  promouvoir  le  progrès  économique  d'un  pays 
on  encore  une  action  et  une  doctrine  politique  tendant  à  favJ 
riser  l'initiative  du  citoyen  et  à  lui  assurer  une  plus  grande 
part   dans   les  affaires    publiques?   rien,   en   soi,  dans   la  reli- 
gion  ne  s'y  oppose,  pas  plus  que  notre  foi  ne  défend  le  désir 
de  changements  et  de  réformes,  qui,  tout  en  étant  choses  discu- 
tables,  n'ont  rien  de  contraire  aux  intérêts  des  âmes,  pas  plus 
qu'elle  n'interdit  le  culte  et  l'amour  d'une  .saine  et  honnête 
liberté.     C'est  cet  amour  d'une  liberté  équitable  qui,  par  l'éner- 
gie  persévérante   d'O'Connell,   a  forcé  en  Angleterre  les  portes 
du  Parlement  et  finalement  conquis  l'émancipation  sociale  des 
catholiques;  c'est  ce  même  amour,  cette  même  aspiration  géné- 
reuse qui,  par  l'influence  de  patriotes  comme  Louis-Hippolvte 
Lafontaine,  a  fait  jaillir  des  anciennes  luttes  politiques  de'ce 
pays  nos  libertés  nationales  les  plus  chères.     Ce  libéralisme 
purement   politique  se  distingue   évidemment  du   libéralisme 
politico-religieux,   lequel,  comme  son  nom   l'indique,  a  pour 
objet  des  questions  concernant  tout  à  la  fois  la  religion  et  la 
politique,  l'Eglise  et  l'Etat-Cette  distinction,  formulée  dès 
1866  par  la  grande  revue  italienne  la  Civiltà  cattolUa^t  établie 
plus  récemment  par  le  Saint-Siège  lui-même  ',  doit  être  univer- 
sellement admise;  et    si  nous  la  rappelons  ici,  c'est  qu'il  est 
important,  en  une  matière  aussi  délicate,  de  dissiper  à  l'avance 
toutes  les  équivoques. 

Ayant  à  parler  de  libéralisme  au  point  de  vue  du  droit  chré- 
tien, ,1  va  sans  dire  que  nous  prendrons  ce  mot,  non  dans  un 
sens  étranger  à  cette  matière,  mais  dans  le  sens  théologique  que 
1  Eglise  elle-même  y  attache.-Or,  d'après  la  pensée  et  le  voca- 
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biliaire  de  l'Eglise,  le  libéralisme  est  une  erreur,  erreur  purfoii 
subtile,  toujours  périlleuse,  erreur  aux  formes  mobiles,  spécieu- 
ses et  chatoyantes,  dont  le  reflet  a  séduit  les  esprits  les  plus 
élevés. 

Pour  donner  de  cette  erreur,  successivement  condamnée  par 
Pie  IX  et  par  Léon  XIII,  une  analyse  succincte  mais  fidèle,  nous 
reproduirons  autant  que  possible  les  enseignements  du  docte 
Pontife  qui,  par  sa  parole  nette  et  lucide  éclairci  tant  de 
questions,  notamment  le  grave  problèuiv  le  la  liberté  hu- 
maine '. 

En  philosophe  qui  approfondit  tout  ce  qu'il  traite,  Léon  XIII 
nous  découvre  d'abord  la  racine  niCme  du  libéralisme. 

"  Ce  que  sont,  dit-il,  les  partisans  du  nnturalimte  et  du  ratùy- 
nnlisme  en  philoso])hie,  les  fatiteiirs  du  libéralisme  ie  sont  dans 
l'ordre  iTior.nl  et  civil,  puisqu'ils  introduisent  dans  les  mœurs  et 
la  pratique  de  la  vie  les  principes  posés  par  les  partisans  du  na- 
turalisme. Or,  le  principe  de  tout  rationalisme,  c'est  la  dorai- 
nation  souveraine  de  la  raison  humaine,  qui.  refusant  l'obéis- 
sance due  à  la  raison  divine  et  éternelle,  et  prétendant  ne  relever 
que  d'elle-niètne,  s'estime  et  se  proclame  unique  source  et  juge 
de  la  vérité.  Telle  est  la  prétention  des  sectateurs  du  libéralis- 
me dont  nous  avons  parlé;  selon  cax,  .'1  ;  v  a  d.Tns  ',:'  .  ratique 
de  la  vie  aucune  puissance  divine  A  laquelle  on  soit  tenu  d'obéir, 
mais  chacun  est  à  soi  mcMue  sa  propre  loi.  " 

On  a  là,  clairement  et  magistralement  indiquée  parle  Vicaire 
de  Jésns  Christ  lui-inème,  la  source  des  idées  libéralts;  et,  selon 
que  le  flot  qui  s'en  échappe  coule  pins  ou  moins  pressé,  plus  ou 
moins  charge,  plus  ou  moins  contaminé,  dans  riiitdligence  hu- 
maine, on  peut  distinguer,  tor"  -us  avec  LéonXIH,  cinq  degrés 
difïérents  de  libéralisme,  bases  non  sur  des  théories  abstraites, 
mais  sur  les  opinions  courantes  dont  le  Saint- l'ère  dénonce  le 
péril. 

Le  degré  le  plus  ab.solu  consiste  à  s'insurger  entièrement  con- 
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tre  le  Maître  suprême  et  à  refuser  i  Dieu  tonte  obéissance,  soit 
dans  la  vie  publique  soit  c^ins  la  vie  privée,  soit  dans  l'ordre 
surnaturel,  soit  dans  l'ordre  naturel.  C'est  l'école  rntfira/e  celle 
des  matérialistes  et  des  atl.ées  qui  s'écrient  cyniquement  avec  le 
maire  d'une  des  pins  grandes  villes  de  France  :  "  Poi.r  que  l'iui- 
manjté  s'affranchis.se,  il  faut  qu'elle  renverse  Dieu  '  "  •  qui  n'o.it 
d'autre  loi  que  l'intérêt,  d'autre  .inj^meque  la  sonverninelé  ina- 
hénable  du  peuple,  d'autre  objectif  q„'„„c  liberté  .sans  frein 
mère  féconde  de  tous  U^fe-ordrcs,  de  tontes  les  anarchies  a  de 
toutes  les  révolutions.  C;    ' 

U  second  degré  <>r1ibérali.sme  marque  un  peu  i-lns  .l ^  rén-rve 
Les  libéraux  de  cette  catégorie  sont  des  .,'m/,,,  ils  admettent 
volontiers  que  la  liberté,  pour  ne  pas  dégénérer  ouvertement  en 
licence,  doit  être  soumise  h  une  rOgle,  c'.stà  dire  aux  préceptes 
du  droit  naturel,  aux  principes  d'ordre  et  de  moralité  gravés 
par  1  auteur  de  la  nature  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes    Mais 
à  s  arrête  toute  leur  religion:  cantonnés  dans  ce  qu'ils  appel- 
lent 1  autonomie  de  la  raison,   ils  repoussent  avec  dédain,  on 
regardent  a'-ec  indilTérence  toute  loi  positive,  tonte  règle  de  fo. 
et  de  morale  qu'il  peut  plaire  à  Dieu  d'impo5er  par  une  voie 
siipeneure  aux  connaissances  naturelles.     Ce  svstème  fait  donc 
abstraction  complote  de  tout  le  christianisme,  de  l'Kglise  .lèses 
mst.tuuous,  de  ses  dmiK    et    il   roustr.i.  ..  sa  divine  influence 
non  seulement  l'Etat,  mais  la  famille  et  l'individu  Ini-même  - 
Mous  .«omnies  encore  eu  pleine  infidélité. 

Au  troisième  degré  apparaît  le  libéralisme  .,>r;v,//,/.  c'est-.^. 
d.re  le  système  hybride  de  ceux  qni.  séparant  l'homme  privé  de 
1  homme  public,  assujettissent  l'un  aux  directions  de  l'Eghse 
mais  prennent  bien  soin  d'émanciper  l'autre.  D'après  ces  doctri- 
naires à  double  figure,  «'les  lois  divines,  dit  Léon  XIII  -',  ^^Z^, 
régler  la  vie  et  la  conduite  des  particuliers,  mais  non  celle  des 
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Etats;  il  est  permis  dans  les  choses  publiques  de  s'écarter  des 
ordres  de  Dieu  et  de  légiférer  sans  en  tenir  compte  ;  d'où  naît 
cette  conséquence  pernicieuse  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat". — Sous  cette  troisième  forme  de  libéralisme,  le  Saint- 
Père,  avec  sa  précision  et  sa  pénétration  habituelles,  reconnaît 
trois  espaces  ou  variétés  particulières  qui  s'y  rattachent  comme 
à  un  genre. 

"Plusieurs,  en  effet,  veulent  entre  l'Eglise  et  l'Etat  une  sl/ia- 
raiiûit  totale;  ils  estiment  que,  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  de  la  société  humaine,  dans  les  institutioni,  les 
mœurs,  les  lois,  les  fonctions  publiques,  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, on  ne  doit  pps  plus  faire  attention  à  l'Eglise  que  si  elle 
n'existait  pas.  Tout  au  plus  laissent-ils  aux  membres  indivi- 
duels de  la  société  la  faculté  de  vaquer  en  p.- rticulier,  si  cela 
leur  liait,  aux  devoirs  de  lareligion  '." 

De  là  toutes  ces  libertés  que  l'on  qualifie  de  conquêtes  moder- 
nes et  qui  sont  comme  le  corollaire  obligé  du  principe  de  la  neu- 
tralité religieuse  de  l'Etat:  liberté  de  conscience,  liberté  com- 
plète dcG  cultes,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  renseignement. 
C'est  à  cet  état  social  qu'il  convient  de  rapporter  la  célèbre  for- 
mule "l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  ",  formule  douteuse,  cap- 
tieuse, mise  eu  action  par  Cavour  -,  et  au  nom  de  laquelle  s'est 
consommée  la  grande  iniquité  du  dernier  siècle,  l'invasion  sa- 
crilège des  Etats  du  Pape.  Le  système  de  la  séparation  a  été 
préconisé  par  plusieurs  publicistes,  entre  autres  par  Em.  Olli- 
vier,  lequel  n'a  pas  reculé  devant  cette  assertion  en  harmonie 
du  reste  avec  ses  principes  :  "  Le  droit  incontestable  de  l'Eglise 
e^  '^e  l'Eut  de  statuer  à  part,  et  par  conséquent  d'une  manière 
contradictoire  sur  les  mêmes  matières,  n'a  pas  d 'nconvénieuts 
au  point  de  vue  pratique  '  ". 

M.  Guizot,  protestant  modéré,  à  qui  nous  devons  de  précieux 
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témoignages  en  faveur  du  catholicisme,  dans  son  ouvrage  intitulé 
r£^hse  et  la  société  chrétiennes,  repousse  la  thèse  de  la  sépara- 
tion absolue  (ch.  8.)     Il  voit  dans  l'alliance  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  l'attitude  rn....;.-  A.  oc.  deux  sociétés,  mais  il  pose  à  cette 
alliance  une  cont"  lion  (cîi.  iO;  :     'est  que  "  l'Eglise  accepte  plei- 
nement,  hautemc  X.   ,  p-incipe  ;e  la  liberté  religieuse  ;  non  pas 
le  principe  de  l'in  Hii  re,:ce  de  l'esprit,  mai.  celui  de  l'incompé- 
tence  et  de  l'illégitimité  ab.oiue  de  la  force  en  matière  de  foi  " 
C'est  "qu'elle  reconnaisse  l'autorité  de  l'esprit  seul  sur  l'esprit" 
et  le  droit  de  la  conscience  humaine  à  n'être  pas  gouvernée,  dans 
ses  rapports  avec  Dieu,   par  des  décrets  et  des  châtiments  hu- 
mains        Cadorna,  en  Italie,  a  donné  à  ce  système,  auquel  il 
adhère,  le  nom  de  libéralisme  juridique  ',•    et  Léon  XIII  l'a  ca 
racténsé  en  disant  qu'il  enlève  à  l'Eglise  ses  droits  de  société 
parfaite  pour  les  transférer  à  l'Etat,  limitant  ainsi  l'influence 
religieuse  à  l'exhortation  et  à  la  persuasion. -Ici  le  régalisrae  et 
e  libéralisme,  l'ur  au  nom  du  pc.voir  civil,  l'autre  au  nom  de 
la  liberté,  se  renccnirent  dans  une  même  pensée,  comme  deux 
chemins  sinueux  dont  les  méandres  à  un  moment  donné  se  tou- 
chent et  pe  confondent. 

Enfin,  ajoute  Léon  XIII,  beaucoup,  sans  approuver  ces  prin- 
cipes trop  absolus,  "estiment qu'il  faut  engager  l'Egli<=e  à  céder 
aux  circonstances,  et  obtenir  qu'elle  se  prête  et  s'accommode  à 

"  ■]!!  'î  'e '  ''  P'"^'"'^'  ^"  ^""'^  ^^"^  '^  gouvernement  des 
sociétés.  Sous  cette  phraséologie  élastique  et  indécise,  recou- 
vrant un  sens  acceptable  et  accepté  par  l'Eglise,  se  cache  aussi 
ce  que  1  on  est  convenu  d'appeler  le  semi-libéralisme,  et  plus 
communément,  le  catholicisme  libéral.  « 


/. /;J°r'^'"'"^"'';  ^''''"■''^'^''^'"orité  juridique  el  publique  de  t' Eglise  et 
U  Itbiraiisfne  juridique,  trad.  par  Duballet.  V  e  uc  i  t^gnse  et 
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Que  faut-il  entendre  par  cette  appellation  mixte?  C'est, 
i'après  la  définition  de  Mgr  Cavagnis  *,  le  système  de  ceux  qui 
en  droit  et  d'une  manière  abstraite  veulent  bien  reconnaître  la 
supériorité  de  l'Eglise  sur  l'Etat  et  l'importance  d'une  alliance 
entre  ces  deux  sociétés,  mais  qui  en  fait  ou  dans  la  pratique, 
surtout  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  se  font  de  l'ordre  social 
une  conception  basée  exclusivement  sur  la  séparation  de  la  po- 
litique et  'de  la  religion,  sur  l'esprit  de  concession,  de  concilia- 
tion, de  tolérance,  de  liberté  largement  octroyée  au  bien  et  au 
mal,  à  la  vérité  et  à  l'erreur.  Ce  qu'est  le  concessionnisme  dans 
les  questions  de  science  sacrée  et  de  doctrine  chrétienne,  le  libé- 
ralisme dont  nous  parlons  l'est  dans  les  problèmes  politico-reli- 
gieux. 

Cette  erreur  n'est  pas  un  mythe.  Elle  hantait  le  cerveau  des 
rédacteurs  de  l'^erw/V,  lorsque  emportés  par  un  zèle  plus  ardent 
qu'éclairé,  ces  champions  des  idées  nouvelles,  par  la  plume  ou 
sous  l'inspiration  de  Lamennais,  s'écriaient:  "Qu'est-ce  que 
l'Eg;;-^'»  a  gagné  à  son  union  avec  les  gouvernements  passés?  En 
échange  d'honneurs  et  d'avantages  contestables,  elle  a  été  liée, 
enchaînée,  compromise,  opprimée  -  ". 

Les  tenants  du  c  iholicisme  libéral, sans  regrets  pour  l'ancien 
droit  social  qu'ils  jugcLt  sommairement  et  souvent  avec  mépris, 
s'orientent  avec  une  joie  non  disr^imulée  vers  l'horizon  des  liber- 
tés modernes.  Bien  loin  de  travailler  à  ramener  la  société  aux 
principes  et  aux  doctrines  qui  régissent  normalement  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  que  les  Papes  ne  cessent  de  pro- 
clamer dans  leurs  encycliques,  gaiement,  résolument,  ils  s'éta- 
blissent dans  le  fait  actuel  comme  dans  une  situation  définitive: 
on  dirait  qu'ils  sont  heureux  de  voir  le  règne  de  h.  thèse  ren- 
versé, et  le  règne  de  V hypothèse  florissant  partout  sur  ses  ruines 
La  condition  de  l'Eglise  aux  Etats-Unis  est  leur  idéal  ;  ils  n'om 


I.  Inslit.juris publia  ecdesiastiri,\o\.\,n.  537  (3e  éd.) 
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pas  asse.  d'éloges  pour  l'exalter  •  ;  et  ils  souscrivent  volontiers 
et  sans  réserve  à  cette  déclaration  faite  naguère  par  un  religieux 
français:   "J'ai  dit,  et  je  le  répète,  que  la  liberté  de  droit  com- 
mun,  c'est-à-dire,  que  la  liberté  publique  est  pour  l'Eglise  une 
situation  meilleure  que  celle  de  la  protection  et  du  privilège  '^  " 
En  terminant  cette  rapide  esquisse  des  opinions  ou  mieux  des 
erreurs  relatives  au  droit  public  ecclésiastique,  je  tiens   Mes- 
sieurs,  à  faire  une  remarque:  c'est  que  le  cours  que  j'ai  'l'hon- 
neur d'inaugurer  devant  vous  ce  soir  n'est  pas  une  œuvre  de  po- 
lémique, mais  une  œuvie  d'enseignement  et  d'exposition  doc- 
trinale.    Dans  le  développement  des  thèses  ou  la  réfutation  des 
systèmes  qui  attireront  tour  à  tour  notre  attention,  je  ne  veux 
faire  d'autres  allusions   ni   d'autres  applications  que  celles  qui 
se  dégagent  d'elles-mêmes  de  l'exposé  calme,  .onsciencieux  et 
impartial  de  la  vérité. 

Ces  leçons  pourront  paraître  à  plusieurs  trop  sèches,  et  trop 
peu  affranchies  des  locutions  et  des  formules  dont  s'euveloppe 
le  langage  philosophique  ;  on  y  regrettera  sans  doute  l'absence 
de  ce  charme  littéraire  dont  les  esprits  délicats  sont  si  friands 
de  ces  ornements  de  style  qui  ne  déparent  jamais,  nous  aimons 
à  le  reconnaître,  même  les  plus  hantes  et  les  plus  austères 
ventes.  Si  nous  nous  attachons  de  préférence  et  autant  que 
possible  au  genre  didactique,  c'est  que  d'une  part  cette  méthode. 
SI  favorable  à  la  clarté  de  la  pensée  et  de  l'expression,  convient 
mieux  aux  sciences  théologiques  et  rationnelles,  et  que  de  l'au- 
tre nos  mains,  habituées  depuis  longtemps  aux  rudes  travaux 
de  la  glèbe,  ne  se  sentent  que  peu  d'aptitude  à  manier  le  pin- 
ceau.  ^ 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  eu  peu  de  mots  les  autori- 
tés sur  lesquelles  nous  nous  proposons,  en  des  matières  parfois 
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très  complexes,  d'appuyer  nos  avancés  et  nos o  .usions.  Nous 
suivrons  pas  à  pas  les  meilleurs  auteurs.  Parmi  les  anciens, 
saint  Thomas  d'Aquin,  dans  ses  divers  ouvrages,  nous  fournira 
la  clef  de  solides  démonstrations.  Les  modernes  qui  ont  abor- 
dé ces  sortes  de  questions,  sont  beaucoup  plus  nombreux  :  nous 
consulterons  spécialement  Bianchi,  laparelli,  Tarqiiini,  Libéra- 
tore,  Satolli,  Cavagnis,  en  un  mot  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  cette  école  romaine  à  laquelle  nous  avons  voué  une 
juste  admiration  et  qui  se  distingue  entre  toutes  par  une  si  con- 
stante et  si  remarquable  sûreté  de  doctrine.  Parmi  les  auteurs 
de  langue  française,  Moulart,  Duhallet  et  quelques  autres  nous 
seront  ça  et  là  d'un  précieux  secours. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au-dessus  des  théologiens,  quelque  émi- 
nents  qu'ils  soient,  plane  le  Docteur  suprême  dont  la  parole,  in- 
cisive comme  le  glaive,  et  biillante  comme  le  diamant,  dirime 
toutes  les  querelles  et  illumine  toutes  les  controverses.  Deux 
pontifes  ont  surtout  jeté  une  éclatante  lumière  sur  les  questions 
de  droit  public,  Pie  IX  et  Léon  XIH,  dans  leurs  nombreuses  et 
admirables  encycliques  '.—Mais  de  tous  ces  documents,  celui 
qui  touche  de  plus  près  et  de  la  façon  la  plus  actuelle  les  ques- 
tions juridiques  et  sociales,  c'est  sans  contredit  l'encyclique  Im- 
mortale  Dei,  véritable  code  de  droit  chrétien  rédigé  par  le  Chef 
de  l'Eglise  avec  tout  l'atticisme  d'une  dissertation  de  Cicéron  et 
toute  la  précision  d'un  traité  de  saint  Thomas.  Un  journal 
catholique  ^  au  lendemain  de  son  apparition,  l'appelait  la 
"charte  d'alliance  des  grandes  choses  divines  et  humaines". 

C'est  à  ces  sources  que  je  voudrais  puiser  la  doctrine  qu'il  me 
sera  donné  d'exposer  et  de  défendre  du  haut  de  cette  chaire.  En 
tirer  des  enseignements  conformes  à  la  foi  et  aux  traditions  ca- 
tholiques, faire  jaillir  de   la  parole  des  Papes  les  trésors  de  lu- 


I.  II  convient,  maintenant,  d'y  ajouter  Sa  Sainteté  Pie  X  qui,  à  l'occasion 
de  la  rupture  du  Concordat  et  de  la  loi  de  séparation  en  France,  a  si  nettement 
parlé  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
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mière  et  de  fécondité  qu'elle  ren/erme,  mettre  ces  richesses,  in- 
connues d'un  trop  grand  nombçe,  à  la  portée  de  tous  les  esprits 
faire  aimer  l'Eglise,  faire  admirer  sa  grandeur,  faire  désirer  son 
tnotnphe,  exciter  et  raffermir  chez  tous  ceux  qui  m'écouteront 
1  inébranlable  conviction  de  sa  supériorité  et  de  ses  droits  tel 
sera  mon  premier  souci  ;  et,  laissez-moi  l'ajouter,  c'est  par  là  que 
j'aspire  à  mériter  vos  suffrages. 
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DEUXIÈME  LEÇON 


COL-P  D'ŒIL  SUR  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE;— FIN  IMMÉDIATE  DE  L'ÉTAT 


Messieurs, 


En  abordant  dans  une  première  leçon  les  graves  problèmes 
que  nous  nous  sommes  proposé  d'étudier,  nous  avons  d'abord 
esquissé  à  grands  traits  l'objet  propre  du  droit  public  de  l'E- 
glise ;  puis  nous  avons  tâché  de  faire  ressortir  l'importance  de 
plus  en  plus  grande,  l'intérêt  de  plus  en  plus  intense  qui  s'atta- 
che à  cette  partie  des  connaissances  sacrées.  L,e  droit  chré- 
tien, avons-nous  vu,  mérite  de  nos  jours  une  attention  toute 
spéciale,  soit  à  raison  des  circonstances  difficiles  que  traverse  la 
société,  soit  surtout  à  cause  des  idées  fausses  sur  l'Eglise  et  ses 
pouvoirs,  et  sur  son  action  juridique,  qui  ont  pris  racine  dans 
un  trop  grand  nombre  d'esprits.  Ces  erreurs,  très  connexes  aux 
principes  protestants  d'où  on  a  vu  surgir  une  sorte  de  droit 
nouveau,  peuvent  se  ramener  à  deux  principales,  le  régalisme 
et  le  libéralisme  ;  et  le  rapide  tableau  que  nous  en  avons  tracé 
montre  clairement  à  quelles  conséquences  fâcheuses,  désas- 
treuses même,  de  telles  théories  conduisent.  En  terminant, 
nous  avons  indiqué  la  méthode  que  nous  entendons  suivre,  les 
autorités  sur  lesquelles  nous  nous  appuierons  pour  exposer  le 
plus  fidèlement  possible,  devant  l'auditoire  intelligent  qui  vou- 
dra bien  nous  honorer  de  sa  présence,  les  précieux  enseigne- 
ments que  comporte  la  nature  même  q.;  notre  sujet. 

Ce  sujet  étant  le  droit  public  ecclésiastique,  nous  devrions 
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peut-être,  à  l'exemple  de  la  plupart  des  auteurs,  entrer  immédia- 
tement dans  l'étude  de  l'Eglise,  des  éléments  qui  la  composent 
et  des  caractères  qui  en  font  une  société  juridiquement  parfaite  • 
mais  il  m'a  semblé  que  quelques  notions  préalables  sur  la  société 
civile,  sa  genèse,  sa  constitution,  sa  fin  propre  et  immédiate,  ne 
seraient  pas  hors  de  propos.     Puisque,  eu  effet,  il  s'agit  dans  ces 
leçons  de  uien  définir  la  situation  juridique  de  l'Eglise  et  les 
relations  naturelles  qui  la  mettent  si  souvent  et  si  étroitement 
en  contact  avec  l'Etat,  une  idée  juste,  nettement  conçue,  du 
rôle  et  des  attributions  de  la  puissance  séculière  nous  aidera 
singulièrement  à  comprendre  et  à  déterminer  dans  quelle  sphère 
d'action  la  société  religieuse  peut  et  doit  se  mouvoir.     Nous 
parlerons  donc  aujourd'hui  de  la  société  civile,  pour  en  consi- 
dérer ce  qui  se  rapporte  davantage  aux  questions  de  droit  public 
chrétien. 

L'hoiume  est  un  être  naturellement  sociable.     Ce  n'est  donc 
pas,  comme  le  dit  Lacordaire  '  dans  son  langage  original  et  sai- 
sissant.  "  un  être  solitaire  ;  il  n'est  pas  semé  au  hasard  pour  vivre 
et  mounr  à  l'ombre  ignorée  d'un  rocher  ou  d'une  forêt  •  il  naît 
au  milieu  de  la  société  qui  le  reçoit,  le  nourrit,  qui  l'élève,  qui 
ui  coiuniunique  ses  idées,  ses  passions,  ses  vices,  ses  vertus,  et  à 
laquelle  il  laisse,  avec  ses  cendres  et  sa  mémoire,  l'influence  de 
sa  vie  ".-Cette  sociabilité  de  l'homme  prend  sa  source  dans  les 
instincts  les  plus  nobles  et  les  plus  puissants  de  notre  nature,  et, 
s.  1  on  veut  regarder  plus  haut,  dans  les  sages  dispositions  de  la 
Providence  divine  elle-même.     "La  u.  ure,  écrit  Léon  XIII,  ou 
plus  exactement  Dieu,  l'auteur  de  la  nature,  veut  que  les  liom- 
mes  vivent  en  société  :  c'est  ce  que  prouvent  avec  évidence  et  le 
don  du  langage,  instrument  principal  des  relations  sociales,  et 
tant  de  désirs  qui  naissent  avec  nous,  et  tant  de  besoins  de  pre- 
mier  ordre  qu'on  ne  saurait  satisfaire  dans  l'état  d'isolement 
n:ais  qui  trouvent  leur  satisfaction  dès  que   les   hommes   se 
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rapprochent  et  s'associent  entre  eux  •  ".  Ces  paroles,  substan- 
tielles  dans  leur  concision  et  pleinement  justifiées  par  l'expé- 
rience de  tous  les  hommes  et  la  tradition  de  tous  les  siè  les, 
montrent  assez  quelle  est  la  vraie  cause,  l'origine  et  la  raison 
d'être  de  la  société  civile. 

H^tonsnous  de  signaler  les  corollaires  fondamentaux  qui 
découlent  de  cette  doctrine  et  qu'une  saine  philosophie  ne  peut 
s'empêcher  d'admettre:— la  société  civile  est  nécessaire;  elle 
est  une  société  juridique  et  parfaite  ;  elle  est  une  société  orga- 
nique et  inégale. 

Je  dis  que  la  société  civile  est  nécessaire,  non  pas  sans  doute 
à  tel  ou  tel  homme,  ni  à  telle  ou  telle  famille,  mais  à  l'espèce 
humaine  prise  dans  son  ensemble.  Ce  caractère  essentiel  et  pri- 
mordial la  distingue  des  unions  libres  ou  des  groupements  facul- 
tatifs, littéraires,  commerciaux  ou  autres,    qui    se    forment  et 
fonctionnent  dans  son  sein,  et  qui  peuvent  cesser  d'exister  sans 
que  leur  disparition  comporte  une  grave  atteinte  aux  intérêts 
généraux  de  l'humanité.     Elle  n'est  donc  pas,  comme  le  prétend 
Rousseau,  le   résultat   de   causes   éventuelles,    ni   l'effet   d'un 
pacte  arbitraire  et  fortuit  ;  elle  n'est  pas  une  institution  née  du 
seul  concours  des  volontés  libres  et  pouvant  périr  par  le  seul 
caprice  de  ces  mêmes  volontés.     Mais  elle  est  issue  de  penchants 
communs,    de   besoins   impérieux,   universels,   antérieurs  aux 
discussions  des  assemblées  délibérantes,  et  elle  doit  reconnaître 
au-dessus  d'elle-même,  par  delà  les  contingences  du  monde  créé, 
une   raison   supérieure  et  souveraine  dont  il   n'est  loisible  à 
personne  de  secouer  l'autorité  et  de  mépriser  les  lois. 

La  société  civile  est  en  second  lieu  une  soc\é\.é  jiirid^qite, 
c'est-à-dire  non  pas  simplement  une  association  fondée  sur  des 
liens  d'amitié,  de  sympathie,  de  bonne  entente,  de  convenance 

1.  Bncycl.  Diuturnum,  29  juin  i88[.— Voir  à  ce  sujet  upe  beUe  page  du 
même  Tontife,  encore  archevêque  de  Pérouse,  dans  la  lettre  pastorale  de  1877  : 
L'Eglise  et  la  civilisation,  1ère  partie  ;- aussi  un  article  du  P.  Montagne, 
intitulé  Théorie  de  l'être  social  d'apris  saint  Thomas,  dans  la  lievue  thomiste, 
ail.  1899. 


^ÊÉÙ%m^ 


—  29  — 

morale,  mais  une  multitude  d'hommes  lies  entre  eux  et  envers 
le  corps  social  P"  des  devoirs  qu'une  autorité  reconnue  impose 
et  dont  .me  sanction  publique  assure  l'accomplissement      II  nJ 
peut  être  autrement.     Si,  en  effet,  les  citoyens  d'un  Htat  quel 
conque  n'é  aient  soumis  à  aucune  contrainte  légale,  à  aucune 
obligation  juridique,  la  société  serait  impuissante  à  atteindre  sa 
fin;  elle  ne  pourrai,  n,  prendre  un  soin  suOLsant  des  intérêts 
matériels  du  peuple,  m  aider  convenablement  au  progrès  intel 
lectnel  et  moral  de  ses  membres,  ni  surtout  mata      d'une" 
manière  sérieuse  et  efficace  l'ordre  et  la  paix  générUe      Un 
Etat  sans  tribunaux,  sans  police,  sans  force  armée,  ne 'serait 
bientô   plus  qu'une  vaste  école  de  désordres  et  un  ^er  pc  m" 
nent  d'anarchie.  ^      ptrma- 

La  société  civile  est  encore  une  société  /.;-/.//,.     Ce   mot 
désigne,  dans  la  langue  juridique,  une  société  libre  et  capable  de 
se  suffire,  c'est-à-dire  assez  complète  pour  embrasser  dans  t 
cadre   de  son    action,   et   dans   le   rayon   de   sa   finalité     oui 
les  biens  de  même  nature,  et  assez  indépendante  pour  n'a  oir 
pasà  a  tendre  de  forces  supérieures  les  moyens  de  pou  su  va 
et  d  obtenir  ces  biens.     Or,  la  société  civile  réalise  parfaitement 
ces  conditions:  suprême  dans  son  domaine  elle  se  «;nffî 
festement  à  elle-même;   elle  a  pour  objerJ^r'  e    oT^el 
bien  particulier,  mais  tous  les  biens  dont  l'ensemble  constitue  la 
fehcité  au  moins  extérieure  de  cette  vie;  elle  possède  dan      on 
ein,  dans  ses  ressources  natives,  dans  l'ampleur  et  la  ponée 
de  sa  juridiction    tout  ce  qu'il  faut  pour  atteindre  cette  fin  pour 
acquérir  cette  félicité  temporelle;  en  deux  mots,  sans  a^o'rà 
rnendier  près  d'une  autre  puissance  son  complément  naturel 
elle  tient  sous  sa  dépendance  les  sociétés  inférieures,  et  elle  a  en 
mam  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  son 

J'ajoute  que  la  société   civile  est  une  société  or.anïçue  ^ 
Cette  expression,  dont  il  importe  de  bien  saisir  le  sens    esi 

I.  Duballet,  l' Eglise  et  P Etat,  t.  II,  p.  17. 
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empruntée  atix  corps  vivants,  aux  êtres  doués  '.'organes,  ou  de 
parties  fonctionnelles,  lesquelles,  tout  en  étant  soumises  à  l'in- 
fluence  dominante  d'un  même  principe,  jouissent  cependant  d'un 
caractère  distinct  et  comme  d'une  vie  propre.     A  l'exemple  de 
ces  corps,  la  société  politique,  qui  est  une  personne  morale,  se 
compose  elle  aussi  de  parties  organiques  dont  elle  foime  le  lien, 
mais  qu'elle   n'absorbe    i      ne   mutile.      Ces   éléments   et   ces 
organismes,  composants  immédi.nts  du  corps  social,  ce  sont  les 
familles,  les  communes,   les  cités,  les  provinces.     Car,  remar- 
quons-le bien,   la  société  civile  ne  naît  pas  tout  d'abord  des 
individus  qui  en  fout   partie;  elle  résulte  et  elle  émerge  de 
l'apport  progressif  d'associations  moindres,  antérieures  par  leur 
nature,  plus  strictement  nécessaires  et  plus  directement  insti- 
tuées de  Dieu.     C'est  ce  qui  ressort  de  la  genèse  de  cette  société, 
telle  que  décrite  par  saint  Thomas  d'Aqnin,  dans  un  de  ses 
commentaires  sur  Aristote  '  :  "  Chaque  maison,  écrit  l'angélique 
docteur,  était  gouvernée  par  le  plus  ancien,  selon  les  lois  du 
régime  familial.     Et  comme  la  contrée  voisine  se  peuplait  peu 
à  !,<  '1  de  parents,  le  premier  ou  le  plus  puissant  d'entre  eux  en 
venait  à  exercer  sur  les  autres  une  sorte  de  royauté.  C'est  ainsi 
que  des  mai.^ons  et  des  bourgs  ce  principat  finit  par  s'étendre 
aux  cités,   lesquelles,  dans  le  principe,   n'étaient  pas  comme 
aujourd'hui   des   agglomérations    compactes,    mais    formaient 
plutôt  des  agrégats  de  divers  villages  ou  localités  adjacentes. 
L'autorité  royale  sur  les  cités  ou  les  nations  n'a  donc  été  tout 
d'abord  que  le  développement  naturel  du  pouvoir  des  chefs  de 
famille,  de  villages  ou  de  tribus". 

Ces  notions  sont  fondamentales.  Elles  font  de  l'Etat,  non  pas 
comme  le  veulent  les  centralisateurs  à  outrance,  une  simple  jux- 
taposition de  forces  individuelles  comprimées  et  assujetties  par 
les  ressorts  d'une  autocratie  brutale,  ni  un  assemblage  confus  de 
pièces  disjointes  réunies  par  des  liens  purement  mécaniques,  mais 


I.  L.  I  Polit.,  ch.  I. 
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bien  un  corps  moral  embrassant  dans  «ne  plus  hauteet  plus  nuis 
santé  organisation  des  organismes  inférieurs,  mons^ parfaits 
mens  complexes,  s'alliant  et  comme  s'emboîtant  les  uns  Sans  lei 
autre  en  vertu  de  certaines  affinités  naturelles,  sous  la  dire"  ion 
d'un  pnncpe  commun.-Nous  verrons  bientôt  les  cn„séqt"^ce" 
P'-atiques  de  cette  doctrine.  «stquences 

Enfin,-et  ceci  découle  immédiatement  de  ceque  nous  venons 
de  dire,-la  société  civile  est  une  société  ..'■,>al.     Dès  lor"  en 
effet,  que  cette  société  doit  être  considérée  comme  l7  résultat 
direct,  ou  mieux  comme  le  terme  d'union  de  familles  et  de    om 
nunes  Inérarclnquement  constituées,  ou  comprend  aisément  a" 
lesche  s  de  ces  groupements,  eu  entrant  dan^  le  corps  oc"    Z 
portent  avec  eux  des  pouvoirs  et  des  droitsqui  ne  saurJe     'è  fe" 
lepartage  de  tous.  C'est  ainsi  qu'il  se  forme  une  réunion  de  per 
sonnes  juridiquement  inégales,  placées  dans  des  rap^>rt„'t,: 
rels  de  supériorité  et  de  dépendance 

Nous  assistons,  il  est  vrai,  depuis  quelques  années  à  un  phé- 
"o mène  é  range,  aux  tentatives  fréquemment  renoiuefé  s  dÏ ne 
sorte  de  nivellement  des  conditions  humaines.  On  ne  Ve  "1  ^ 
pas  à  soulever  le  peuple  contre  ses  maîtres  et  à  lu  „ett  e  au 
œiir  des  ambitions  chimériques.  On  ne  se  conten  pas  de 
vo  ser  l'émancipation  prématurée  de  l'enfance  déjà  trop  portée 

toute  tutelle      Us  moteurs  de  cette  poussée  -fgalitaire  faisan 

n té  rrj  1  uTd^""^'  r  "^'^^^'■°-  ^-p'-î-tem::; 

tracées^fdéH  '  7^"^  f''  ^'"^'"'  ''  ^''  ''^"^^  ^'  démarcation 

accès  SI  délicatement  par  la  nature  elle-même,  voudraient  enle 

ver  la    emme  aux  discrètes  intimités  du  sanctuaire  doni    tin  le 

nature  d'tMrr."".""'''^'"^^^"^'-  ""  ^"ait  contre  la 
auire,  dit  Mgr  Cavagnis  ',  de  vouloir  établir  une  étr.Utfi  nor 

I.  ^■o/iof,s  de  Droit  Public  nal.  et  eccl.,  p.  53. 
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et  spécialement  de  la  vie  publique  et  politique  •."  Espérons 
que  l'esprit  chrétien  et,  à  son  défaut,  le  bon  sens  lui-même,  tout 
en  faisant  la  part  des  exigences  de  notre  époque,  finira  par  avoir 
raison  de  ces  nouveautés  et  de  ces  hardiesses  dont  quelques  pays 
n'offrent  que  trop  d'exemples  K 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  contester  le  principe  d'une  cer- 
taine éRalité  parmi  les  citoyens,  égalité  qui  ouvre  à  tous  le  che- 
min des  honneurs  publics  et  qui  fasse  peser  sur  tous,  sans  accei). 
tion  de  personnes,  le  fardeau  de  la  loi  ;  ce  principe  est  équitable. 
Mais  n'allons  pas  conclure  qu'il  ne  puisse  <  t  qu'il  ne  doive  exis- 
ter certaines  classes  sociales,  ayant  des  droits  spéciaux,  des  pri- 
vilèges même  fondés  sur  l'intérêt  commun,  et  des  statuts  appro- 
priés à  leurs  besoins.  Selon  le  mot  profond  de  Mgr  l'reppel  ', 
"l'égalité  sans  la  hiérarchie,  c'est  le  chaos". 

Pénétrons  plus  avant   dans  l'étude  de  notre  sujet,  et  consi- 
dérons ce  qui  entre  dans  la   constitution  de  la  société  civile. 
Cette  société,  comme  d'ailleurs  toute  association  dûment  orga- 
nisée, résulte  de  l'union  intime  de  deux  éléments,  l'un  matériel, 
l'autre  formel.     L'élément  matériel,  ce  sont  les   parties   dont 
elle  se  compose,  famill'>s,   villages,  cités,  provinces  ;  l'élément 
formel,  c'est  le  principe  qui  donne  à  ces  parties  la  cohésion  et  la 
force,  l'essor,  et  une  direction  commune.  Semblable  à  ces  édifices 
dont  les  dimensions  énormes  étalent  sous  nos  yeux  les  matériaux 
les  plus  divers,  mais  qui  par  leurs  proportions,  la  combinaison 
de  leurs  lignes,   la  sjmétrie  de  leurs  colonnes,  l'empreinte  puis- 
sante et  régulatrice  de  l'art,   forment  néanmoins  un  ensemble 
harmonieux,  toute  société  sagement  constituée  doit  aussi,  mal 
gré  la  multitude  de  ses  membres  et  la  diversité  de  ses  parties 
présenter  aux  regards  le  spectacle  d'une  parfaite  unité.     Seule- 


I.  s.  Thomas  a  écrit  également  (de  Regim.  Princ,    i.  IV,  c.  6)  :     '•  L*  fait 
propre  de  la  femme  est  lesoinde  la  famille,  comme  deleverlefenfants.de  sur- 
veiller les  mœurs  et  de  les  adoucir,  de  pour\oir  aux  beaoin»  du  ménage  ". 
a.  Sur  le  féminisme,  voir  l'ouvrage  de  R6ster(Ot//yMfa//o/,Va,  15  mai  1915) 
3.  La  Révolution  frantaise  à  propos  du  centenaire  de  lySç,  ch.  VI. 
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ment,  not,s  l'avons  dit,  au  lien  de  matériaux  informes  et  d'élé- 
ments ,nerte3  sans  rapports  naturels,  ce  .ont  <)es  organismes 
de.  force,  v.vantes.  d.s  associations  autouon.es  et  a^is  "u.tcs  nui' 
entrent  dans  sa  composition.  ' 

Le  principe  forn.el  qui  agit  sur  ces  or^^uiiMues  et  les  rdi.-  en- 
tre eux  dans  un  pronpen.cut  plus  an.ple  et  n„e  socialisation 
1.1..S  con.p^.te  est  de  deux  sortes,  l'un  extéiic.r,  l'antre  inté- 
rieur.  ■■ 

gue  l'autorité  sociale  .soit  née  .ssaiu-,  .,n1I  faille  une  pri-. an- 
ce,  une  force  po.t.que  légalement   c.m.stituée  et  „,„„ic  detuns 

es  pouvoirs  vot,!us  pour  faire  concourir  vers  un  mcn.e  Lut  ton- 
tes  1.S  pensées,  toutes  les  volontés,  et  tons  les  ./Tort.,  c'est  L1  une 
vc..  é  te  lemcnt    évidente  qu'aucun  homme  série,;  n'a  vu  ai 
os      a   révoquer  en  doute.     "  Comme  nulle  société,  dit'  I    o 
Mil  ',  ne  saurait   exister  sans  un  chef  suprême  qui    niprime  à 

ous   une   impulsion   efficace  vers  un  Init  coiumu^l       S 
qu  une  autorité  est  nécessaire  aux   hommes  établis  en  soc  ité 
pour  les  régir;  autorité  qui,  aussi  bien   que  la  -société,  proche 
de  la  nature,  et  par  suite  a  Dieu  pour  auteur  " 

Ces  dernières  paroles   touchent  à   l'importante  question   de 
l'origine  du  pouvoir.  l"ebuou   de 

I/une  des  fautes  les  plus  graves  du  libéralisme  moderne  a 
et  de  ruiner,  par  de  fausses  et  spécieuses  théories  les  Ws 
men.s  de  'autorité,  a.  renverser  de  leur  piédestal,  oi.  J^  " 
e  etde  decourouner  les  pouvoirs  publics.  "On  ne  pouvIi\ 
du  encore  Léon  XIII  '^  détruire  totalement  l'autJ  it  poli  in  '• 
ou  s'e.st  du  moins  appliqué  de  toutes  manières  à  en  éÏÏ-^^^^^^^^^^ 
-^"!ll_i.'"   '"^'"''"^  ''  '"^j-''^'-     C'est  ce  qui  s'est  fit 

On,r.  ,e  la  Fr.  c.nt 'm  (éd   33, .  7//'^^"°"  ^"  «o-ernenaent  -. ïaine,  Z„ 
2    Encycl.  Diuturttum. 
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B?:rtout  au  XVIe  siècle,  alors  que  tant  d'esptits  se  laissèrent  éga* 
rer  par  un  funciie  courant  d'idées  nouvelles.  Depuis  lors,  on 
vit  la  multitude,  non  seulement  revendiquer  une  part  excessive 
de  liberté,  mais  entreprendre  de  donner  à  la  société  humaine, 
avec  des  origines  fictives,  une  constitution  arbitraire.  Aujour- 
d'hui, on  va  plus  loin  ;  bon  nombre  de  nos  contemporains,  mar- 
chant sur  les  traces  de  ceux  qui,  au  siècle  dernier,  se  sont  dé- 
cerné le  titre  de  philosophes,  prétendent  que  tout  pouvoir  vient 
du  peuple  ;  que,  par  suite,  l'autorité  n'appartient  pas  en  propre 
à  ceux  qui  l'exercent,  mais  à  titre  de  mandat  populaire,  et  sous 
cette  réserve  que  la  volonté  du  peuple  peut  toujours  la  retirer  à 
ses  mandataires  ". 

Le  souverain  Pontife  démontre  ensuite  par  le  témoignage  des 
Ecritures,  par  le  sentiment  des  Pères,  par  les  simples  données 
de  la  raison,  que  le  pouvoir  considéré  en  général,  et  abstraction 
faite  de  telle  ou  telle  forme  particulière,  est  de  droit  naturel  et 
divin.  Combattant  l'I'ypothèse  du  contrat  social,  il  fait  voir 
combien  ce  prétendu  pacte,  dont  l'histoire  du  reste  n'a  gardé 
aucune  trace,  est  en  contradiction  avec  la  nature  humaine,  puis- 
que les  hommes,  avant  toute  détermination  de  leurs  libres  vo- 
lontés, sont  appelés  à  vivre  en  société,  et  que  Dieu  n'a  pu  vou- 
loir les  réunir  ainsi  en  groupes  sociaux  sans  vouloir  du  même 
coup  leur  imposer  une  autorité  nécessaire  à  leur  gouvernement. 
Le  Saint- Père  ajoute  :  "  Cette  doctrine  n'est  pas  seulement  la 
plus  vraie,  elle  est  aussi  la  plus  salutaire  qui  se  puisse  concevoir. 
Si,  en  effet,  l'autorité  de  ceux  qui  gouvernent  est  une  dérivation 
du  pouvoir  de  Dieu,  aussitôt  et  par  cela  même  elle  acquiert  une 
dignité  plus  qu'humaine;...  les  citoyens,  se  sentant  pressés  par 
le  devoir,  devront  nécessairement  s'interdire  l'indocilité  et  la 
révolte,  persuadés  d'après  les  vrais  principes  que  résister  au 
pouvoir  de  l'Etat,  c'est  s'opposer  à  la  volonté  divine,  que  refu- 
ser l'honneur  aux  souverains,  c'est  le  refuser  à  Dieu  ". 

On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir  comment  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  civil  en  est  investi,  s'il  reçoit  ce  pouvoir  im- 
médiatement des  mains  de  Dieu,  ou  si  c'est  le  peuple  qui  le  lui 
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confère.  Bellarmin  et  certains  docteurs  scolastiques.  tout  en 
proclamant  l'ong.ne  divine  de  l'autorité  sociale  ont  souten,! 
que  cette  autorité  réside  primordiale^entdans  le  piupTe  "mme 
dans  son  sujet  ,na,s  que  le  peuple,  ne  pouvant  l'efercer  par  lu  ' 
mme.estobl,gépardroit  de  nature  de  la  concentrer  sur  une 
tête  ou  dans  un  groupe  d'hommes  capables  d'en  faire  usaëe  Ce 
sentiment  est  encore  partagé  par  un  grand  nombre  de  cftholf 
ques,  et  quelques-uns.  plusieurs  même  d'entre  eux  sous  'in' 
fluence  des  idées  libérales,  l'entendent  et  l'exaeèrent  L  f" 
sens  d'une  véritable  souveraineté  populaire  '         ^  "'  '" 

Mon  intention  n'est  pas  de  renouveler  ce  soir  U  a  - 
tration  faite  ici  même  il  y  a  quelques  année    '   odr    '""" 

drou  de  commander ,.  on  ne  d^guc  pas  la  sonvcraL/ZÏ 
on  deiermtne  q„,   devra   l'exercer".     Ailleurs  le  W  m 

2.  Conférence  sur  Uon  \'r/r  ,f  •,  . 
4.  Encycl.  ImmortaU  Dei. 
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vUc  conséquence  fatale  que  tout  peut  changer  au  gré  du  peu- 
ple, et  qu'il  y  a  toujours  à  craindre  des  troubles". 

Pour  nous,  quoi  qu'en  disent  quelques  auteurs  du  reste  fort 
recommandables  ',  ce  jugement  très  clair  clôt  définitivement  le 
débat;  et  si  jadis  certains  théologiens,  préoccupes  qu'ils  étaient 
de  combattre  l'opinion  régalienne,  d'ailleurs  insoutenable,  sur 
les  monarchies  de  droit  divin,  ont  outré  le  rôle  du  peuple  daii: 
l'institution  du  pouvoir  social  et  fourni  le  thème  d'honnêio 
discussions,  l'incertitude  là-dessus  ne  nous  semble  plus  permise -. 

Résumons  cette  controverse  en  trois  mots. — L'autorité  tst 
inséparable  du  concept  de  société.  Or,  la  société,  tout  en  se  for- 
mant par  le  concours  de  certains  faits,  de  certaines  causes  liii^to- 
riques,  procède  néanmoins  de  la  nature  et  de  l'auteur  de  la 
nature  qui  est  Dieu.  Donc  l'autorité  elle-même,  tout  en  restant 
soumise  aux  diverses  conditions  qui  en  règlent  ou  en  modifient 
l'actualisation,  tient  ses  pouvoirs,  non  de  la  volonté  populaire, 
mais  du  droit  naturel  et  de  Dieu. 

La  question,  en  vérité,  n'est  pas  oiseuse  ;  car  c'est  au  nom  (ie 
la  souveraineté  du  peuple  que  les  meneurs  révolutionnaires  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  cherché  à  légitimer  leurs 
plus  criminels  attentats.  C'a  été  le  principe  menteur  invoqué 
par  Cavour  et  par  Victor  Kmmauuel  dans  leur  guerre  sacrilège 
contre  le  Pape-Roi  ;  c'est  encore  le  prétexte"  commode  de  tous 
les  semeurs  de  désordre,  de  tous  les  fauteurs  de  sédition,  de  tous 
les  oppresseurs  du  droit  par  la  force  brutale  du  nombre.  Aux 
yeux  de  ces  hâbleurs  et  de  ces  affamés  de  pouvoir,  le  dernier 
mot  de  la  justice  n'est  pas  dans  la  loi  de  Dieu;  il  repose  au 
fond  de  l'urne  électorale,  et  toute  la  grandeur,  toute  la  sagc-se 
politique  consiste  à  faire  sortir  de  cette  urne,  par  ce  qu'on 
appelle  des  moyens  habiles,  l'oracle  vainqueur  d'une  majoiitt! 
aveugle  et  crédule.  C'est,  en  réalité,  la  négation  même  du  tlroi; 
et  la  ruine  de  la  morale  sociale. 


1.  Mgr  Sauvé,  le  clian.  Duballet  et  autres. 

2.  Voir  Taparelli,   Essai  théorique   de  Droit  naturel  ;—'Si***n***, 
Vi  de  Droit  naturel  privé  et  public. 
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Nous  l'avons  d'ailleurs  déjà  insinué,  la  thèse  catholique  s>.. 
longme  du  pouvoir  est    indépendante  a'..  A-«..  ^.^..rr.«.. 
w«/  ou  du  mode  d'organisation  de  l'autorité  civile      '«La  s^u 
vera,neté,  dit  encore  Léon  XIII  >,  n'est  en  elle-même  liée  à  au-" 
cune  forme  politique;  elle  peut  fort  bien  s'adapter  à  celle-ci 
on  à  celle-  à.  pourvu  que,  de  fait,  elle  soit  propre  à  servir  l'intérê 
commun".    Et  ailleurs  -     ''Rien  n'empécL  que  l'Eglieap 
prouve  le  gouvernement  d'un  seul  ou  celui  de  plusieurs.'pourv'u 
que  ce  gouvernement  soit  juste  et  s'emploie  au  bien  général 
Aussi,  réserve  faite  desdroits  delà  justice,  il  n'est  point Iterdit 
aux  peuples  de  ce  donner  telle  forme  politique  qui  s'aZtera 

c^rmeT"'   cT/'^'f  P-P-nà  leLtrLitiLlfàTeTr 
coutumes   .     C  est  en  s'appuyant  sui  ces  principes  que  le  Chef 
e  l'hghse,   dans  sa  suprême  sagesse,  demandait  n'aguère  aux 
catholiques  de  France  »  de  mettre  de  côté,  pcr  le  présent  du 
moms,  leurs  préférences  politiques  et  de  se  rlLr  una'r^mement 
autoiir  du  drapeau   républicain   pour  s'en  emparer  et  en  f"e  le 
symbole  d  un  gouvernement  honnête  et  chrétien.    Nous  n'  rons 
pas^jusqu      dire,  avec   un    haut  personnage  ecclésiastique  qu 
Léo..  XIIJ  en  donnant  cette  direction  politico-religieuse  a  cano 
HKsé    a  République-  le  procès  des  vertus  et  de!  mi;acles  eût" 
peut-être  été  long  à  instruire.  Mais  aucun  Pape  n'a  p"ùs  sôuv  n 
.n>s  eu  lumière  cette  vérité  professée  par  tous'ses  prédiesseu^ 

oiTlll-ïir^r  ^^"'^"  ''  ^'"^  ^"  ^^"^^  op'portun: Tsa! 
\oir  quel  Eglise,   faite  pour   tous   les  âges  et  tous  les  oe,  n1« 

Vous  .K  vous  «tendez  pas  sans  doute,  Messieurs,  à  ce  o„e  ie 
-hereh^vee  vous  quelle  est,  a„.  ,,u,  de  la' ph^phie 

I.  Kncycl.  JmmortaU  Dei. 
2-  Kncycl.  Diuluruutn 
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c  .tbolique,  la  meilleure  forme  de  gouvernement.    Outre  que  ce 
problème  n'entre  qu'indirectement  dans  le  plan  que  nous  nous 
sommes  tracé,  sa  solution  entraînerait  de  trop  longues  et  de 
trop  subtiles  considérations.    Je  me  bornerai  à  rappeler,  sur  ce 
point  très  controversé  et  abandonné  par  l'Eglise  à  la  libre  dis- 
cussion des  hommes  ',  l'opinion  d'un  penseur  chrétien  dont  les 
enseignements,  même  quand  ils  n'ont  pas  reçu  l'infaillible  sanc- 
tion du  Saint-Siège,  jouissent  partout  d'une  incontestable  auto- 
rité :   je  veux  parler  de  saint  Thomas  d'Aquin.     L'angélique 
Docteur,  dans   son   beau   \xd\\.€  du  gouvernement  des  princes''-, 
apporte  plusieurs  arguments  pour  démontrer  la  supériorité  de 
la  forme  monarchique,  qu'il  croit  plus  propre  à  maintenir  l'uni- 
té et  la  paix  dans  la  société,  plus  conforme  aux  lois  du  monde 
physique  lequel  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  monde  moral, 
moins  sujette  aussi  aux  abus  de  pouvoir  et  aux  représailles  de 
toutes  sortes  dont  se  rendent  si  gravement  coupables  les  despo- 
tes issus   de   majorités   démocratiques.     Mais  cette  monarchie 
pour  laquelle  il  opine,  saint  Thomas  la  veut  entourée  de  sages 
tempéraments  :     "  La  meilleure  combinaison,  écrit-il  dans  sa 
Somme  théologique  ',  serait  celle  qui  placerait  à  la  tête  de  la 
nation  un  prince  vertueux,  qui  grouperait  sous  sa  direction  un 
certain  nombre  de  grands  chargés  de  gouverner  selon  les  règles 
de  l'équité,  et  qui,  choisissant  ces  têtes  dirigeantes  dans  toutes 
les  classes  par  l'entremise  du  suffrage  populaire,  associerait  ainsi 
la  société  entière  aux  responsabilités  du  gouvernement.     Une 
pareille  organisation  serait  tout  à  la  fois  une  monarchie  par  le 
chef  suprême,  une  aristocratie  par  le  concours  administratif  des 
meilleurs  citoyens,  une  démocratie  par  le  droit  électoral  et  la 
faculté  qu'aurait  le  peuple  de  choisir  ces  gouvernants  dans  ses 
rangs  ". 
Ces  paroles  remarquables  renferment  comme  une    formule 


1.  Lettre  aux  Français  àéjèi  citée. 

2.  h.  I,  ch.  a-s. 

,      I-IIœ,  Q.  CV,  art.  i. 
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VÎ^IT^"^^T  ^'n'"  '°'"^  trop  souvent  en  conflit, 
autorité  et  la  liberté;  et  elles  prouvent  en  même  temps  que  s 
la  pondération  démocratique  des  pouvoirs,  dégagée  de  tout  faux 
principe  et  sagement  mise  en  pratique,  peut  offrir  des  avantages 
réels  ces  avantages,  qu'il  ne  faut  ni  contester  sans  raison  ni 
TAt^dr^EX"  '^'«"^P-^^^^PP^-  regard  pénétrant  de 
L'autorité,  avons-nous  dit,  est  comme  le  principe  extérieur 

sodfl  M  ^^/°'"^*'-  ^'  «"  fonctionnement  de'l'organ  me 
sooal.  Mais,  dans  toute  société  fortement  constituée,  sous  le 
réseau  organique  d.s  lois  et  des  pouvoirs  publics,  il  ;  a  queU 
que  chose  de  plus  intime  d'où  dépend  la  puissance  nationale 
t^n  hen  secret  des  âmes,  une  union  étroite  des  citoyens  dans  une 
^eme  pensée,  une  même  aspiration,  un  même  souci  du  bien 
commun,  union  que  les  anciens  appelaient  du  beau  nom  d'amitié 
civique  et  que  nous  désignons,  nous,  par  un  terme  non  mcins 
significatif:  patriotisme. 

Ctprtna^e  inférieur,  c'est  la  sève  qui  circule  à  travers  toutes 
les  artères  du  corps  social,  le  souffle  fécondant  qui  anime  toutes 
les  volontés,  c'est  l'âme  et  la  vie  d'une  nation      SaTce  Hen 

rZl':;7r  ''  r"^^y-P-^-  naturelle,  sans  un  am  ur 
vif  et  profond  de  la  patrie,  les  empires  en  apparence  les  mienv 
affermis  ne  sont  que  des  rouages  plus  ou'moins  ampleT  des 
nié  an,s„,,     ,„3  ^,  ^^.^^  compliqués,  sous  lesquels  se  dSimu 

lentdesdivisionsetdeshaines,menaced'uneruiLprochleLt 
patru^tisme,  au  contraire,  rend  forts  et  redoutables^ph.  "petk 

de  u  a  ::i'Tr'  T  '^  """  '^  ^^"^  ^onneuretLtuS 
ae  leuravenir,  cette  confiance  en  eux-mêmes,  cette  ardeur  eéné 
euse,  cet  esprit  de  lutte  et  de  sacrifice,  es  dévouemenfs t 
ces  audaces  qui  excitent  l'admiration,  ^uand  ils  ne TuL 
tenir  en  échec  les  invasions  de  la  force  ^t'du  nombre  ^  ' 
Or,  la  religion,  loin  d'amoindrir  l'attachement  à  la  patrie  ou 
^el-aoyer^ns  le  flot  vague  d'une  philanthropie  mal  eSue" 


».  Cf.  s.  Thom..  De  regi,„ine principuv, ,  I.  iv.  ch.  4. 
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se  plaît  à  consacrer  ce  sentiment  par  l'exemple  de  peuples 
choisis,  fidèles  à  leurs  traditions  et  fermés  au  cosmopolitisme, 
chez  qui  éclate  la  protection  divine  '  ;  elle  le  cultive,  l'élève,  le 
fortifie,  en  faisant  du  patriotisme  et  de  la  loyauté  non  pas  seu- 
lement un  devoir  d'honneur,  mais  encore  et  surtout  un  devoir 
de  conscience.  EUe  peut  même  pousser  cette  loyauté  jusqu'à 
l'héroïsme.  Nous  en  avons  une  preuve  saisissante  dans  la 
conduite  des  premiers  chrétiens,  qui,  au  témoignage  de  Léon 
XIII,  -  "nous  ont  donné  à  cet  égard  d'admirables  leçons:  tour- 
mentés avec  autant  de  cruauté  que  d'injustice  par  les  empereurs 
païens,  ils  n'ont  jamais  failli  au  devoir  de  l'obéissance  et  du 
respect,  à  ce  point  qu'une  lutte  semblait  engagée  entre  la  bar- 
barie des  uns  et  la  soumission  des  autres". 

Le  devoir  patriotique  a  donc  ses  règles.  Et  pour  les  bien 
comprendre,  il  nous  faut  maintenant  aborder  un  point  de  doctrine 
que  nous  n'avons  fait  qu'effleurer  au  début,  et  qui  se  rapporte 
plus  ininiéûiatemeut  à  la  matière  piincipale  de  ces  leçons:  la 
fin  de  la  socictc  civile.  Cette  question  de  fin,  dans  l'étude  que  nous 
poursuivons,  est  capitale  ;  et,  selon  qu'elle  sera  bien  ou  mal  com- 
prise, l'esprit  s'orientera  ou  s'égarera  dans  le  domaine  du  droit 
public  et  des  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat. — Evidemment, 
nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  fin  dernière  de  la  société,  de  cette 
fin  éloignée  qui  se  confond  avec  les  destinées  de  tout  être,  de 
tout  individu,  de  toute  a.ssociatiou,  et  qui  consiste  à  procurer  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  la  ï\n prochaine 
et  immédiate,  cette  fin  particulière  qui  caractérise  chaque  groupe- 
ment social  et  le  distingue  essentiellement  de  toute  autre  société. 

La  question  à  débattre  nous  met  en  présence  de  deux  théories 
diamétralement  opposées.  Les  uns,  étendant  la  fin  de  l'Etat  au 
delà  de  ses  justes  limites,  confèrent  à  l'autorité  civile  des  pouvoirs 


i.Tel  jadis  le  peuple  juif. — Voir,  dans  notre  volume  Discours  et  Allocutions, 
deux  de  ces  discours,  l'un  tur  le  Patriotisme  canadien-français,  l'autre  sur 
l'Eglise  et  la  patrie  canadienne. 

2.  Hncycl,  Diuiurnuin. 
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excessifs  qui  vont  jusqu'à  reinpi<?teinent  sur  les  droits  de  la 
conscience,  de  l'individu  et  de  la  famille  :  c'est  le  concept  réga- 
lien et  socialiste.  D'autres,  restreignant  outre  mesure  l'activité 
du  pouvoir  social,  la  réduisent  à  un  rôle  négatif  ou  du  moins 
insuffisant;  ils  font  de  l'Etat  une  sorte  de  gendarme  privé 
d'initiative,  ou  un  simple  pourvoyeur  voué  exclusivement  aux 
soins  matériels  :  c'ct  le  concept  mécanique  et  naturaliste.  En- 
tre ces  deux  systèmes,  il  y  a  place  pour  une  notion  plus  vraie 
de  la  fin  et  du  rôle  de  toute  société  politique,  et  cette  notion 
nous  est  fournie  par  la  philosophie  chrétienne. 

Léon  XIII,  dans  son  encyclique  Imniortale  Dei\  pour  démon- 
trer que  la  société  est  nécessaire,  s'appuie  sur  les  avantages 
qu'on  y  trouve  et  sur  la  fin  qu'il  lui  assigne  en  ces  termes  : 
"  L'homme,  dit-il,  est  né  pour  vivre  en  société  ;  car  ne  pouvant 
dans  l'isolement  ni  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  tt  utile  à 
la  vie,  ni  acquérir  le  perfectionnement  de  l'esprit  et  du  cœur, 
la  Providence  l'a  fait  pour  s'unir  à  ses  semblables  en  une  so- 
ciété domestique  d'abord  et  aussi  en  une  société  civile  seule  ca- 
pable de  fournir  ce  qu'il  faut  h  la  perfection  de  l'existence,  (/iicc 
suppeditare  vitœ  suffi cientiam  perjectam  sola  potcsl.  " 

Cette  terminologie  est  empruntée  à  saint  Thomas  d'Aquin. 
vSaint  Thomas,  en  effet,  dans  plusieurs  de  ses  écrits  ',  enseigne 
que  rp::tat,  tout  en  maintenant  Xo^  paix,  a  pour  mission  d'assu- 
rer aux  hommes  la  suffisance  des  biens  corporels  tt  de  leur  faci- 
liter \ts  Jouissances  d'une  vie  éclairée  et  vertnmse,  eu  d'autres 
termes  de  conserver  et  de  multiplier  les  avantages  matériels  et 
spirituels  qui  constituent  le  bonheur  de  la  vie  présente.  Ana- 
lysons et  développons  la  pensée  du  Maître. 

C'est  l'impuissance  des  individus  et  l'insuffisance  des  familles 
à  subvenir  aux  besoins  si  multipliés  de  la  vie  qui  ont  fait  naître 
et  grandir  la  société  civile.— Or,  le  premier  besoin  qui  pousse 
l'homme  vers  cet  état  social,  est  un  besoin  de  sécurité  :  "A  quoi 

I.  De  regim.  principum,  r.  I,  e.  15;— cf.  Burri,  Le  teorie polUkhe  di  san 
Tommaso  e  il  modtrno  diritio  publico,  c.  2. 
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lu.  servirait,  écrit  à  ce  sujet  le  Père  Sortais  >.  d'être  propriétaire 
d  immenses  domaines,  si  ces  biens  sont  à  la  merci  d'un  coup  de 
main?  A  quoi  lui  servirait  d'être  doué  de  facultés  intellectuelles 
brillantes,  voire  même  de  génie,  s'il  vit  au  milieu  du  trouble 
sans  cesse  inquiet  du  côté  de  l'avenir,  n'ayant  de  sa  fortune 
qu'un  usage  précaire,  traînant  une  existence  toujours  plus  ou 
moins  menacée?  On  ne  songe  à  se  perfectionner,  on  ne  peut  dé- 
ployer  une  activité  puissante  et  ordonnée,  on  ne  saurait  vaquer 
aux  travaux  de  la  haute  culture  intellectuelle  que  si  l'on  est  sûr 
an  lendemain  :  c'est  la  condition  préalable  de  tout  progrès  et  de 
toute  civilisation.     Autrement  toutes  les  forces  vives  seront  dé- 
pensées  à  sauvegarder  le  moment  présent.     C'est  pourquoi  le 
devoir  primaire,  indispensable  de  l'Etat,  c'est  de  procurer  à  ses 
sujets  la  possession  tranquille  et  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
Comment  remplirat-il  efficacement  ce  devoir  de  protection  ?  En 
garantissant  la  sécurité  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ". 

La  sécurité  extérieure  s'obtient  par  trois  grands  moyeni  :  la 
diplomatie,  l'armée  et  la  marine.    Quant  à  la  sécurité  intérieure 
elle  peut  êlre  menacée  soit  par  des  causes  d'ordre  matériel,  soii 
par  des  causes  d'ordre  moral.     C'est  donc  une  des  fonctions  de 
1  Etat  de  protéger  les  citoyens  contre  l'assassinat  et  le  brigan- 
<iage,  de  les  prémunir  contre  divers  fléaux,  épidémies,  inonda- 
tions,  incendies,  qui  peuvent  compromettre  la  santé  publique  et 
le  bien-être  général.     C'est  encore,  et  bien  davantage,  le  devoir 
de  1  Etat  de  garantir  l'ordre  et  la  sécurité  morale,  en  précisant 
lorsqu'il  le  faut,  par  des  lois  sages  les  droits  de  chacun,  en  main! 
tenant  par  des  mesures  et  des  décisions  le  respect  mutuel  de  ces 
droits,  et  en  réprimant  par  une  vigilance  active  les  atteintes 
portées  à  la  morale  publique.  » 

Tel  est  le  but  primaire  de  la  société  civile  et  le  rôle  fonda- 
mental  de  l'Etat  :  c'est  une  mission  d'ordre  et  de  justice     Mais 
outre  ce  rôle  défensif  et  tutélaire,  l'Etat  a  encore  ute  autre  mis^ 


\.  S?"  ^°"'^"  ^"'^**  ^*'"  ^*^  ''  Compagnie  de  J6.u..  m  juin  1897. 
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sion  à  remplir  ;  il  lui  faut,  pour  répondre  au  besoin  de  progrès 
et  de  perfectionnement  qu'éprouvent  tous  les  peuples,  travailler 
efficacement  à  la  prospérité  générale.     Une  nation  est  prospère 
quand  elle  jouit  de  l'affluence  des  biens  extérieurs  dont  l'ensem- 
ble constitue  un  état  de  perfection  pour  la  vie  et  l'activité 
humaine.     Ces  biens  sont  de  diverses  sortes  :  au  point  de  vue 
matériel,  les  produits  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie dont  se  compose  la  richesse  commune,  et  les  moyens  si 
nombreux  d'en  procurer  l'accroissement  ;  au  point  de  vue  intel- 
lectuel, les  institutions  et  les  œuvres  d'enseignement,  le  culte 
des  sciences  et  des  arts,  la  littérature  nationale;  au  point  de 
vue  moral,  l'esprit  de  religion,  la  pureté  des  mœurs  publiques, 
les  maisons  de  bienfaisance,  les  asiles  de  charité.  Or,  ces  bieus 
précieux  qui  contribuent  si  grandement  au  progrès  et  à  la  civi- 
lisation   d'un   peuple,   ne    peuvent   d'ordinaire   s'obtenir,    au 
moins  dans  leur  plénitude,  sans  l'aide  et  le  concours  de  la  puis- 
sance civile.     Que  d'entreprises,  nécessaires  au  développement 
matériel  d'un  pays,  ne  verraient  jamais  le  jour,  si  l'Etat  n'y 
mettait  la  main  !  Que  d'œuvres  intellectuelles  resteraient  éter- 
nellement en  germe  sans  ses  encouragements  et  son  secours! 
Saint  Thomas  a  écrit  >  qu'il  faut  dans  la  société  des  lois  répres- 
sives pour  sauvegarder  la  morale  et  porter  les  hommes,  sinon 
par  inclination  naturelle,  du  moins  par  motif  de  crainte,  à  pra- 
tiquer la  vertu.     Aristote  lui-même,  avec  ce  bon  sens  qui  le 
place  bien   au-dessus  de   nos  réformateurs    modernes,   disait: 
"  La  vertu  doit  être  le  premier  souci  d'un  Etat  qui  mérite  vrai- 
ment ce  nom  "  *. 

Néanmoins,  hâtons-nous  de  le  dire,  le  rôle  de  l'Etat  en  ce  qui 
regarde  l'avancement  national  n'est  qu'indirect,  secondaire  et 
supplèlij.  Les  biens  et  les  travaux,  d'où  ce  progrès  résulte, 
étant  du  ressort  immédiat  des  particuliers  et  des  familles,  l'ac- 


1.  Som.  thiolog.,  I-IIae  Q.  XCV,  art.  i. 

2.  Paroles  citéei  d'aprè»  saint  Thomas,  Commentaires  (Polit.  I.  III,  c.  7). 
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tion  sociale  ne  peut  être  légitime  que  là  ou  l'action  privée 
individuelle  ou  collective,  devient  insuffisante  '. 

Ceci  nous  amène  à  considérer  les  diverses  limites  imposées  à 
1  autorité  civile  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Car  il  est  des 
bornes  qu'aucune  puissance  politique  ne  saurait  franchir,  et  Pie 
IX  ajustement  condamné  la  proposition  suivante':  "L'Etat 
étant  1  origine  et  la  source  de  tous  les  droits,  jouit  d'un  droit^uî 
n  est  circonscrit  par  aucune  limite  ".-Pour  bien  déterminer  la 
nature  de  ces  limites,  il  convient  d'envisager  l'Ktat  dans  ses 
rapports  avec  Dieu,  avec  l'individu,  avec  la  famille,  avec  lésas, 
sociations  libres  qui  vivent  dans  sou  sein,  enfin  avec  l'Etrlise 
divinement  constituée. 

L'Etat,  composé  d'hommes  essentiellement  soumis  à  Dieu  se 
trouve  lui  aussi  assujetti  à  r Etre  suprême  par  des  liens  d'inévi- 
table dépendance.  Or,  le  pouvoir  divin  à  l'égard  des  créatures 
raisonnables  s'exerce  par  la  loi  naturelle  d'abord,  laquelle  n'est 
qu'une  émanation  de  la  loi  éternelle,  puis  par  les  lois  et  les  règles 
positives  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'édicter  dans  le  cours  des  âg.« 
Conséquemment  l'autorité  civile,  loin  de  pouvoir  prétendre  à 
une  puissance  absolue  et  indépendante  de  tout  frein  moral  est 
subordonnée  au  droit  naturel  et  divin  :  elle  ne  peut,  sans  pré- 

variquer,  fouler  aux  pieds  ces  lois  saintesqu'un  écrivain  a  appelées 
"  les  fondements  augustes  des  choses  ",  qui  doivent  être  à  la  base 
de  toutes  les  législations,  comme  elles  sont  au  fond  de  toutes  les 
consciences,  et  qui  forment  le  code  immuable  des  droits  et  des 
devoirs  sociaux.  Sur  sa  tête  plane  sans  cesse  cette  menace,  dont 
Lacordaire  »a  si  bien  rendu  toute  la  vérité  :  "  De  même  qu'une 
maison  croule  quand  l'architecte  y  a  violé  la  loi  mathématique 
de  même  tombent  les  empires  quand  la  loi  éternelle  de  justice 
s'est  retirée  d'eux  ". 


1.  Voir  sur  cette  matière  des  foactions  de  l'Etat  lexcellent  ouvrage  de  Ch 
Antoine,  Cours  d'Economie  sociale,  1ère  P.,  ch.  3. 

2.  Syllabus.  prop.  3g. 

3.  Pensées  choisies  (5e  éd.),  t.  II,  p.  199. 
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En  second  lieu,  la  puissance  de  l'Etat  est  limitée  par  Us 
droits  et  les  libertés  de  l'individu.  Ce  fut  l'erreur  profonde  des 
sociétés  païennes  de  méconnaître  ou  de  mépriser  ces  droits  et 
ces  libertés,  d'absorber  l'individu  dans  le  grand  tout  social  de 
l'immoler  en  quelque  sorte  à  l'idole  du  pouvoir  et  sur  l'autel  de 
l'Ktat.  Qui  ne  sait,  par  exemple,  que  le  législateur  de  Sparte, 
Lycurgue,  poussait  l'audace  et  le  cynisme  jusqu'à  ordonner  un 
choix  entre  les  enfants  mal  faits  et  les  enfants  bien  formés,  et 
qu'il  n'iiésitait  pas  à  prescrire  la  mise  à  mort  des  premiers,  re- 
mettant les  seconds  aux  mains  de  la  patrie?  Le  christianisme, 
dès  l'origine,  s'est  dressé  comme  un  rempart  en  face  de  ces  ex- 
cès: fièrement,  énergiquement, il  a  revendiqué  les  droits  impres- 
criptibles de  la  personne  humaine,  et  en  relevant  la  dignité  et 
la  grandeur  de  l'homme,  il  a  restauré  la  liberté  et  l'indépen- 
dance du  citoyen. 

De  fait,  encore  que  dans  l'ordre  social  l'intérêt  public  prime 
l'intérêt  privé,  cependant,  dans  un  cadre  plus  large  et  d'une  ma- 
nière générale,  les  biens  et  les  droits  de  l'individu  l'emportent 
sur  le  bien  et  les  droits  de  l'Etat.  Voici  pourquoi  »  :  —  la  supé- 
riorité relative  de  l'individu  ou  de  l'Etat  doit  se  juger  d'après 
la  fin  que  l'un  et  l'autre  poursuivent.  Or,  la  fin  propre,  directe 
et  adéquate  assignée  à  l'activité  individuelle,  c'est  le  bonheur 
céleste  résultant  de  la  possession  immédiate  de  Dieu  ;  d'autre 
part,  la  fin  propre,  directe  et  spéciale  de  l'Etat  n'est  qu'un  bon- 
heur purement  temporel,  une  condition  de  vie  dont  l'homme 
peut  et  doit  se  servir  comme  d'un  moyen  pour  atteindre  aux 
choses  étemelles.  Il  s'en  suit  donc  que  la  fin  de  l'Etat  e.st  su- 
bordonnée à  la  fin  de  l'individu,  que  l'Etat  lui-même  n'a  d'au- 
tre mission  que  de  nous  aider  dans  l'usage  personnel  de  nos  fa- 
cultés et  de  nos  ressources,  que  l'ordre  moral  et  social  tout  en- 
tier est  comme  un  système  de  forces  dont  la  personne  humaine 
est  le  centre  et  où  tout  gravite  autour  de  ce  foyer  d'attraction. 
C'est  pourquoi  la  puissance  civile  ne  doit  ni  porter  atteinte  aux 

I.  Cf.  Ti\iTn,ouv.  cit. 
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droiti  wcrés  de  la  vie  et  de  la  conacience,  ni  absorber  ou  auni. 
hiler  l'initiative  individuelle,  ni  l'entraver  ni  la  limiter  aana 
motif»,  ni  txigtt  des  individus  quoi  que  ce  soit  que  ne  réclame 
l'intérêt  public  et  le  bien  véritable  de  la  société  '. 

Une  troisième  limite  est  imposée  à  l'action  de  l'Ktat  par  /<- 
droi/s  de  la  /amilU.  Léon  XIII,  dans  son  encyclique  sur  la 
condition  des  ouvriers,  le  déclare  en  ces  termes:  "La  société 
domestique  a  sur  la  société  civile  une  priorité  logique  et  une 
priorité  réelle,  auxquelles  participent  nécessairement  ses  droits 
et  ses  devoirs.  Que  si  les  individus  et  les  familles  entrant  dans 
la  société  y  trouvaient,  au  lieu  d'un  soutien,  un  obstacle,  au  lieu 
d'une  protection,  une  diminution  de  leurs  droits,  la  société  serait 
bientôt  plus  à  fuir  qu'à  rechercher.  Vouloir  donc  que  le  pou- 
voir  civil  envahisse  arbitrairement  jusqu'au  sanctuaire  de  la  fa- 
mille,  c'est  une  erreur  grave  et  'uneste  "  '•'. 

En  effet,  l'on  doit  reconnaître  que  l'Etat  se  compose  de  différen- 
tes  familles  associées  entre  elles,  et  que  ces  groupes  sont  autant 
d'organismes  spéciaux,  doués  d'énergie  propre,  et  ordcanés  par 
la  nature  elle-même  à  un  but  prochain  en  rapport  avec  leur 
constitution.     Et  s'il  est  essentiel  à  la  perfection  d'un  corps 
vivant  quelconque  que  les  organes    qu'il    possède    jouissent 
de  leur  intégrité  et  fonctionnent   librement,  il  n'importe  pas 
moins  au  bonheur  et  à  la  prospérité  du  corps  social  que  les 
familles  qui  en  sont  les  parties  constituantrs,  gardent  leur  auto- 
nomie, leur  liberté  naturelle,  et  se  meuvent  sans  obstacle  dans 
la  sphère  propre  de  leurs  attributions.  En  conséquence,  devons- 
nous  conclure  avec  les  juristes  cl.rétiens  ^  le  pouvoir  civil  ne 
peut  rien  faire  ni  rien  exiger  qui  soit  contraire  à  la  fin,  aux  pro- 
priétés et  au  caractère  de  la  société  conjugale;  il  ne  peut  pareil- 
leraent  nen  statuer  qui  soit  en  opposition  avec  la  nature  et  la 

I    -L  organisation  de  la  société  est  parfaite,  lorsque  chacun  jouit  de  sa  liber- 
té et^  de  son  rang,  selon  sa  conditio.,  ".    (S.  Thom.,  D,  rJ,H.  p,i„c.  ,.  iv. 

2.  Encycl.  Rcrum  notarum,  16  mai  1891. 

3.  Dubalkt,  t.  II,  p.  41. 
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fin  de  la  société  filiale.  Son  devoir,  au  contraire,  est  de  veiller 
sur  ces  sociétés,  et  de  n'intervenir  que  pour  défendre  leurs  droits, 
et  consolider  leur  vie,  et  garantir  le  libre  jeu  de  leur  orjfanisa' 
tion  et  de  leur  action.  Là  est  la  clef  de  tant  de  questions  souve- 
rainement  importantes  et  de  plus  en  plus  actuelles,  surtout  dans 
le  domaine  de  l'éducation. 

En  vertu  des  principes  déjà  établis,  le  pouvoir  de  "Etat  se 
trouve  eucore  limité  par  diverses  associations  écloseg  spontané- 
ment  sous  le  souffle  de  la  liberté.  Telles  sont  les  sociétés  humani- 
taircs,  scientifiques,  industrielles,  les  compagnies  financières,  les 
corporations  du  monde  agricole  et  ouvrier.  "De  ce  que,  écrit  Léon 
XIII  »,  ies  sociétés  privées  n'existent  lu'au  sein  de  la  société 
civile  dont  elles  sont  comme  autant  de  parties,  il  ne  -«uit  pas,  à 
les  considérer  dans  leur  essence  et  d'une  façon  générale,  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  ITtat  de  leur  dénier  la  vie.     Le  droit  à 
l'existence  leur  a  été  octroyé  par  la  nature  elle-même,  et  la 
société  civile  a  été  instituée  pour  protéger  le  droit  r.aturel,  non 
pour  l'anéantir.     C'est  pourquoi  un   Etat  qui  interdirait  les 
associations  privées  s'attaquerait  lui-même,  puisque  toutes  les 
sociétés,  publiques  et  privées,  tirent  leur  origine  d'un   même 
principe,  la  naturelle  sociabilité  de  l'homme. . .  Que  l'Etat pro- 
tège  ces  sociétés  fondées  selon  le  droit  ;  que  toutefois  il  ne  s'im- 
niisce  point  dans  leur  vie  intime,  et  ne  touche  point  aux  ressorts 
secretsquien  règlent  les  fonctions:  car  le  mouvement  vital  naît 
d'un  principe  intérieur  et  s'éteint  très  facilement  sous  l'action 
d'une  cause  externe  ".     On  le  voit,  quand  il  s'agit  d'associations 
privées,  le  rôle  de  l'Etat  consiste  à  protéger,  et  à  favoriser,  ou 
encore,— ce  que  le  Pape  reconnaît  volontiers  ^— à  prt venir  et  à 
réprimer  les  abus  qui  seraient  un  obstacle  au  bien  commun  ; 
mais  ce  rôle  doit  s'arrêter  là. 

Enfin,  s'il  y  a,— et  nous  savons  que  cela  est,— s'il  y  a  une 
société  chargée  par  Dieu  lui-même  de  gouverner  les  âmes,  de 

1.  Encycl.  c«/. 

2.  Ibid. 
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leur  montrer  la  vérité  et  le  chemin  de  la  vertu,  de  les  purifier 
et  de  les  sanctifier,  et  de  les  conduire  directement  au  ciel,  cette 
institution  bien  supérieure  par  son  but  aux  associations  pure- 
ment humaines,  aura  des  droits  sacrés  que  celles-ci  ne  pourront 
violer,  et  qui  seront  une  nouvelle  barrière  élevée  en  regard  de 
l'autorité  civile.  C'est,  nous  le  verrons,  la  haute  et  péreraptoire 
raison  de  la  suprématie  sociale  de  VEglise. 

Ici,  se  présente  une  équivoque  qui  peut  être  le  prétexte  de 
bien  des  querelles  et  l'occasion  de  bien  des  conflits,  et  que  nous 
tenons  à  dissiper  dès  maintenant.  Le  pouvoir  civil,  avons-nous 
dit,  en  travaillant  à  la  prospérité  publique,  ne  doit  pas  seu- 
lement se  préoccuper  des  biens  matériels,  mais  aussi  des  intérêts 
intellectuels  et  moraux  de  la  nation;  il  doit,  comme  le  veut 
saint  Thomas,  faire  eu  sorte  que  les  hommes  s'exercent  dans  la 
pratique  de  la  vertu.  N'est-ce  pas  là  une  mission  semblable  à 
celle  de  la  société  religieuse,  et  qui  autorise  l'intervention  du 
pouvoir  civil  dans  le  domaine  spirituel? 

Une  remarque  suffira  pour  écarter  ce   doute   et    maintenir 
entre  deux  ordres  de  choses  tout  à  fait  distincts,   le  domaine 
religieux  et  le  domaine  civil,  leurs  frontières  naturelles. 

L,e  bien  moral,  l'honnêteté  ou  la  vertu,  peuvent  être  consi- 
dérés de  deux  manières,  dans  un  sens  relatif  et  dans  un  sens 
absolu:    dans  un  sens  relatif,  c'est-à-dire  quant  aux   devoirs 
civiques,  aux  pratiques  et  aux  manifestations  extérieures  qui 
marquent  de  leur  empreinte  la  vie  sociale  et  apparaissent  auf 
yeux  des  hommes  comme  la  note  distinctive  du  bon  chrétien; 
dans    un    sens  absolu,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  dispo- 
sitions intimes  et  des  réels  sentiments  religieux  qui  seuls  font 
le  chrétien  vrai,  parce  que  seuls  ils  peuvent  donner  aux  pra- 
tiques extérieures  leur  vrai  mérite  et  le  prix  intrinsèque  qui  les 
rehausse  aux  yeux  du  Juge  souverain.     Or,  quand  saint  Thomas 
attribue  à  l'Etat  la  mission  de  moraliser  le  peuple  et  de  rendre 
les  hommes  vertueux,  la  vertu  dont  il  parle  ne  doit  pas  être  prise 
dans  son  sens  absolu,  mais  dans  un  sens  relatif:  en  d'autres 
termes,  le  propre  de  la  loi  civile,  son  but  direct  et  immédiat  en 
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cette  matière,  c'est  de  proscrire  le  vice  et  de  prescrire  la  vertu 
non  dans  leur  connexité  avec  Dieu  et  avec  la  conscience,  mais 
dans  leurs  rapports  av.o  le  bien  public,  et  selon  que  la  paix 
l'ordre,  la  sécurité  et  l'honnêteté  sociale  en  dépendent.  Tel  est 
le  sens  véritable  des  paroles  du  saint  docteur;  et  pour  mieux 
nous  en  convaincre,  nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de 
textes  absolument  décisifs  '.  Un  seul  suffira  :  "  La  fin  de  la  loi 
humaine,  lisons-nous  dans  la  Somme  théologique  \  c'est  la  paix 
temporelle  de  l'Etat;  et  le  législateur  atteint  cette  fin  en  répri- 
mant,  dans  les  actes  extérieurs  du  citoyen,  ce  qui  est  de  nature 
à  troubler  l'ordre  social  ". 

Du  reste,  en  surveillant  ainsi  les  intérêts  de  la  morale  publi- 
que,  en  prohibant  et  en  châtiant  les  fautes  extérieures  qui  sont 
un  scandale  et  une  menace  pour  la  société,  le  pouvoir  civil 
comme  c'est  son  devoir,  coniribue  d'une  manière  indirecte  au' 
soutien  et  à  l'avancement  de  la  cause  religieuse  ;  il  y  contribue 
encore  (d'.  ^;s  une  doctrine  que  nous  établirons  plus  tard)  en 
couvrant  de  1  égide  de  ses  lois  la  vraie  foi  et  la  vraie  Eglise  cette 
Eglise  spirituelle  et  né  ssaire  à  laquelle  Dieu  a  confié  lé  gou- 
vernement  des  choses  saintes  et  de  la  conscience  Voilà  pourquoi 
saint  Thomas  dit  parfois  d'une  manière  générale  que  "la  vie 
vertueuse  est  la  fin  de  la  société  humaine  '  ". 

Ces  considérations  nous  font  voir  quelle  haute  et  noble  mission 
est  dévolue  aux  dépositaires  de  la  puissance  civile  :  mission  de 
justice  et  de  liberté,  d'ordre  et  d'amélioration,  de  conservation  et 
de  progrès,  de  tutelle  des  droits  préexistants  et  d'accroissement 
des  ressources  les  plus  utiles  comme  des  biens  les  plus  précieux 
de  toute  une  nation.-Sous  l'influence  des  idées  païennes,  la  so- 
ciété, déchue  de  sa  grandeur  native  et  n'ayant  en  vue  que  la  ri- 
chesse et  la  jouissance,  subordonnait  à  ce  double  but  toutes  ses 

I.  Cf.  liurri,  ouv.  cit.,  pp.  36-37. 
î.  I-II;f,  Q.  XCVIII,  a.  I. 
3.  Dt  regim.  principum,  I.  I,  c.  14. 
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imbitions  et  toutes  ses  lois.  Il  fallait  une  réforme;  et  l'évangi. 
le,  prêché  par  Jésus-Christ,  en  proposant  pour  fin  sociale  le 
perfectionnement  de  l'homme  tout  entier,  donna  au  monde  poli- 
tique  une  orientation  nouvelle  vraiment  digne  des  destinées 
humaines. 

Aujourd'hui,  en  certains  pays,  il  semble  que  les  gouvernements, 
refoulant  vers  le  passé  toutes  les  traditions  chrétiennes,  aient 
entrepris  de  faire  revivre  les  idées  sociales  les  plus  méprisées  du 

paganisme,  et  de  modeler  sur  ces  théories  leur  législation  et 
leur  conduite. 

Quelle  amère  dérision!  Ils  ont  proclamé  la  liberté,  et  la  liberté 
n'est  qu'un  vain  mot  dont  ils  masquent  l'intolérable  tyrannie  sous 
laquelle  gémissent  les  individus  et  les  familles  frappés  dans  leurs 
intérêts  les  plus  chers.  Ils  ont  proclamé  l'égalité,  et  par  des  lois 
d'exceptioa  aussi  hypocrites  qu'odieuses  ils  violent  le  droit  com- 
mun d'association  ;  ils  nient  aux  communaiités  d'hommes  et  de 
femmes,  où  Dieu  est  adoré,  le  premier  des  droits  sociaux,  ce  droit 
à  l'existence  qu'ils  octroient  si  libéralement  aux  couvents  ma- 
çonniques où  l'impiété  conspire  et  triomphe  à  l'ombre  du  sceptre 
de  Satan.  Ils  ont  proclamé  la  fraternité,  et  de  leurs  haines  sec- 
taires ils  poursuivent,  et  ils  pourchassent  comme  de  vils  malfai- 
teurs ceux  de  leurs  frères  qui  leur  prodiguent  le  plus  de  bonté,  le 
plus  de  zèle,  et  le  plus  d'amour.  Voilà  où  mènent  les  passions 
humaines,  lorsque  dans  une  société  on  tente  d'effacer  les  droits 
de  Dieu  pour  y  substituer  les  droits  de  l'homme. 

Fasse  le  ciel  que  bientôt  les  pruples  instruits,  sinon  par  les 
lumières  de  la  foi  auxquelles  ils  persistent  à  fermer  les  yeux,  du 
moins  par  les  lueurs  sinistres  qui  s'échappent  des  ruines  fuman- 
tes de  tant  d'institutions  consacrées  par  la  religion,  la  science, 
la  charité,  et  le  patriotisme  le  plus  pur,  fasse  le  ciel,  dis-je,  que 
les  peuples,  comprenant  le  danger  qu'ils  courent,  sortent  enfin 
de  rindifïérenceoù  ils  dorment  depuis  trop  longtemps,  et  chas- 
sent sans  pitié  du  pouvoir  les  hommes  néfastes  qui  ont  pris  û 
tâche  de  déchristianiser  le  monde,  de  bouleverser  la  société,  et 
d'avilir  l'humanité  elle-même  ! 


TROISIÈME  LEÇON 


l'Église  ;  ses  prixcipaux  caractères  sociaux 


Messieurs, 

Avant  de  commencer  l'étnde  des  questions  qui  relèvent  direc- 
tement du  droit  public  de  l'Eglise,  nous  avons  jugé  à  propos  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  société  civile  pour  en  rappeler  la  rai- 
son d'être,  les  propriétés,  les  éléments  constitutifs,  par-dessus 
tout,  pour  en  définir  le  rôle  et  la  fin. 

L'homme,  appelé  par  un  instinct  de  nature  à  la  vie  sociale, 
fait  d'abord  partie  de  la  société  domestique,  où  il  trouve,  avec 
les  conditions  essentielles  de  l'existence,  son  premier  perfection- 
uement  intellectuel  et  moral.  Mais  l'insuflSsance  de  cet  état  pri- 
mitif le  force  bientôt  à  s'établir  dans  une  sphère  sociale  plus 
ample,  qui  n'est,  à  bien  dire,  que  l'épanouissement  régulier  de 
la  société  domestique  :  c'est  la  société  civile,  née  du  groupement 
de  diverses  familles,  tribus  ou  cités,  se  donnant  la  main  pour 
faire  face,  parles  ressources  d'une  association  plus  étendue,  aux 
nécessités  multiples  et  croissantes  qui  sont  l'inévitable  consé- 
quence dé  l'évolution  du  genre  humain. 

La  société  civile  est  donc  une  société  nécessaire  ;  c'est  en 
même  temps  une  société  juridique,  parfaite,  organique  et  inégale, 
où  l'autorité  joue  le  rôle  de  principe  formel,  imprimant  aux 
éléments  sociaux  l'unité  de  vues  et  d'action  d'où  résulte  la  paix 
des  citoyens,  le  bonheur  et  la  prospérité  des  Etats.  Paix  fondée 
sur  la  justice,  prospérité  tout  à  la  fois  matérielle  et  morale 
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voilà  le  double  but  que  doivent  poursuivre  les  sociétés  humai- 
nés.  C'est,  assurément,  une  belle  et  haute  mission,  mais  qui  ne 
saurait  produire  tout  le  bien  désiré  qu'en  s'enfermant  dans  cer- 
taines limites  tracées  par  la  nature  elle-même.  Ces  limites  na- 
turelles résultent  des  droits  de  Dieu,  des  droits  de  l'individu  et 
de  ceux  de  la  famille,  des  droits  de  l'association  honnête  et  libre, 
des  droits  yirtout  de  l'Eglise  ordonnée  à  la  conquête  des  biens 
éternels  et  que  cette  fin  suprême  place  manifestement  au-dessus 
de  l'Etat. 

J'ai  nommé  l'Eglise:  c'est  d'elle  maintenant  que  nous  devons 
nous  entretenir.  Et  pour  en  parler  pertinemment  et  démasquer 
les  erreurs  qui  lui  disputent  sa  situation  juridique,  il  importe  de 
remonter  jusqu'aux  principes  eux-mêmes  et  d'explorer  les  fonde- 
ments  sur  lesquels  repose  l'édifice  social  du  christianisme  :  ce 
sera  l'objet  de  cette  troisième  leçon. 

Si  ncu-,  considérons  la  société  religieuse  dans  ses  traits  les 
plus  généraux  et  abstraction  faite  des  déterminations  du  droit 
positif,  il  est  facile  de  prouver  contre  l'indifïérentisme  que  le 
droit  naturel  lui-même  la  requiert  et  l'impose.  En  effet,  nous 
l'avons  dit,  l'existence  sociale  est  rendue  nécessaire  par  l'impuis- 
sance de  l'homme  pris  isolément  à  réaliser  toutes  les  conditions 
de  perfectionnement  et  de  bonheur  auxquelles  sa  nature  aspire. 
Or,  de  même  que  la  société  procure  à  l'individu  cette  part  de 
prospérité  et  cette  abondance  de  biens  terrestres  qu'il  recherche- 
rait en  vain  ^.ar  sa  seule  initiative  personnelle,  de  même  aussi 
elle  lui  assure  les  moyens  les  plus  efficaces  de  rendre  à  Dieu  le 
culte  qui  lui  est  dû,  d'en  obtenir  les  secours  qu'il  espère,  de 
travailler  à  l'amendement  de  ses  mœurs,  et  de  mériter  une  féli- 
cité éternelle.  Conséquemment,  la  société  religieuse  n'est  pas 
moins  postulée  par  la  loi  naturelle  que  la  société  politique  elle- 
même. 

J'ajouterai  qu'elle  est  antérieure  à  toute  communauté  civile, 
et  que,  contemporaine  du  foyer  domestique,  elle  adressé  des  au- 
tels avant  la  naissance  des  rois  et  l'érection  des  trônes.     C'est 
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ce  qui  faisait  dire  à  Plutarque  >  :  "  Vous  pourrez  trouver  des  ci- 
tés privées  de  murailles,  de  maisons,  de  gymnases,  de  lois,  de 
monnaies,  de  lettres;  mais  un  peuple  sans  dieu,  sans  prières, 
sans  serments,  sans  rites  religieux,  sans  sacrifices,  nul  n'en  vit 
jamais  ". 

On  discute  parmi  les  auteurs  la  question  de  savoir  si  la  so- 
ciété  religieuse,  qui  n'aurait  d'autre  base  que  le  droit  naturel, 
devrait  ê^re,  malgré  la  diversité  des  temps  et  des  pays,  non  seu- 
lement de  même  espèce,  mais  encore  nnn,ériquement  une,  ou 
bien  SI  elle  pourrait,  à  l'iustar  de  la  société  civile,  se  fraction- 
ner en  sections  diverses,  et  en  associations  autonomes,  quoique 
tendant  vers  un  même  but.    Us  uns,  avec  Cavagnis  ^  estiment 
que     Identité  numérique,   tout  en  étant  plus   parfaite,    parce 
qu  elle  répond  mieux  à  l'unité  de  Dieu  et  aux  rapports  frater- 
nels que  la  religion  doit  maintenir  parmi  les  humains,  n'est  ce- 
pendant  pas  de  droit  strict;  d'autres,  comme   Satolli  •,    sont 
d  opinion  que  le  droit  naturel  exige  tout  à  la  fois  l'unité  d'es- 
pèce et  l'unité  de  nombre. 

Evidemment,  Messieurs,  la  société  religieuse  même  naturelle 
don  être  partout  spécifiquement  une,  parce  que  partout  il  lui 
faut  accomplir  la  même  mission  spirituelle,  se  faire  l'écho  des 
mêmes  doctrines,  réglementer  le  culte  divin,  favoriser  la  mora- 
lité et  la  vertu,  diriger  en  un  mot  les  rapports  de  la  conscience 
avec  son  auteur,  toutes  choses  qui  ne  sauraient  varier  de  nation 
à  nation,  mais  qui  participent  à  l'universalité  de  l'essence  de 
I  homme  et  à  l'immutabilité  de  la  nature  de  Dieu 

Quant  à  l'identité  numérique  que  d'illustres  théologiens  pré- 
conisent, on  admet  sans  doute  volontiers  qu'il  ne  faudrait  pas 

nu  n       .  '"'°''  ''"^  ''^'''  ^'^"^^"^^-     De  plus,  Lieu  a 

pu  pour  des  raisons  spéciales  et  provisoires  (c'est  le  cas  de  la 
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nation  juive)  fonder  dans  les  limites  d'un  seul  pays  une  insti- 
tution destinée  particulièrement,  sinon  exclusivement,  à  servir 
la  vocation  et  les  intérêts  religieux  d'un  peuple  choisi.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  l'on  se  place  à  un  point  de 
vue  général,  l'idée  d'une  société  spirituelle  embrassant  dans  la 
sphère  de  son  action,  l'humanité  entière,  sans  distinction  de 
races,  découle  logiquement  des  principes  qui  établissent  l'unité 
d'espèce  et  l'identité  de  fin  de  tous  les  hommes,  et  l'inviolable 
uniformité  de  l'ordre  moral. — C'est  donc,  pour  le  noter  en  pas- 
sant, non  seulement  contre  le  droit  positif,  mais  même  contre 
le  droit  naturel  que  s'insurgent  ceux  qui  par  de  schismatiques 
desseins  sèment  des  germes  de  discorde  dans  le  sein  de  l'Eglise 
du  Christ,  ou  poussent  à  la  création  d'Eglises  séparées  et  natio- 
nales.  En  relâchant  ainsi  le  lien  religieux  d'où  dépend  la  stabi- 
lité  des  Etats,  ils  entament  le  lien  social  lui-même  et  préparent 
les  voies  à  la  révolution. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  dans  l'état  de 
nature  pure  les  hommes,  par  l'instinct  supérieur  de  leur  raison, 
seraient  inclinés  à  rendre  à  Dieu  un  culte  public  et  à  s'associer 
entre  eux  pour  des  fins  religieuses  :  la  conscience  éclairée  leur 
en  ferait  même  un  devoir.     Quels  seraient  dans  cette  hypothèse 
(car  il  s'agit  en  effet  d'une  simple  hypothèse)  quels  seraient 
l'état  normal  du  sacerdoce  et  ses  rapports  juridiques  avec  la 
puissance  civile?  c'est  là  une  question  peu  facile  à  résoudre  et  sur 
laquelle  les  opinions  sont  très  partagées  *.  Ce  qui  paraît  hors  de 
doute, — et  l'histoire  du  sacerdoce  païen  nous  confirme  en  ce  sen- 
timent, ■^— c'est  que,  dans  cet  ordre  de  choses,  la  société  reli- 
gieuse  serait  formellement  distincte  de  la  société  civile,  que  le 
rôle  des  pontifes  serait  autre  que  le  rôle  des  princes,  et  <iue 
ceux-ci,  régulièrement,  ne  pourraient  s'occuper  des  intérêts  reli- 
gieux que  pour  les  soutenir  et  les  défendre  contre  l'impiété,  la 


I.  Cavagnii,  ouv.  cit.,  p.  294. 

a.  Cf.    SatoUi,     De  jure  publico    eccL    disceptationes   historico-juridica, 
Discept.  I. 
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superstition  et  la  corruption  sociale.  Je  dis  "  régulièrement  "  • 
car  d'après  de  graves  autorités  théologiques  ',  à  défaut  de  sacer^ 
doce  légitimement  institué  pour  gérer  les  affaires  spirituelles 
la  puissance  civile,  par  une  sorte  de  substitution  et  de  droit 
d'emprunt,  pourrait  légiférer  sur  les  choses  de  la  religion  non 
pas  certes  d'une  manière  absolue,  mais  dans  la  mesure  marquée 
par  l'influence  de  l'esprit  moral  et  de  la  conscience  religieuse 
sur  le  bien  et  la  sécurité  des  États, 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  ce  problème  purement  théo- 
rique, nous  devons  nous  placer  sur  le  terrain  de  la  réalité  Or 
dès  l'origine,  il  a  plu  à  la  Providence  d'élever  toute  la  famille 
humaine  à  l'ordre  surnaturel,  c'est-à  dire  à  un  ordre  de  choses 
qui  dépasse  essentiellement  les  forces  et  les  exigences  de  la 
nature,  et  de  l'établir  en  des  conditions  où  les  droits  et  les 
devoirs  dépendent  immédiatement  de  l'action  positive  de  Dieu 
C'est  ainsi  que  nous  sommes  amenés  à  considérer  dans  ces  études 
l'Eghse  que  Jésus-Christ  a  lui-même  fondée  sur  la  terre  et  à  qui 
est  échu  le  rôle  de  faire  prévaloir  parmi  les  hommes  la  religion 
révélée.  ^ 

Existe-t-il  une  Eglise  directement  instituée  par  Dieu?— Cette 
question  serait  superflue,  je  pourrais  même  dire  injurieuse  à 
l'assemblée  chrétienne  qui  m'écoute,  s'il  ne  s'était  trouvé,  et  s'il 
ne  se  trouvait  encore  des  hommes  soi-disant  philosophes,  guidés 
à  les  entendre,  par  les  plus  pures  lumières  de  la  raison,  et  pourl 
tant  assez  aveugles  pour  révoquer  en  doute  ce  fait  indéniable 
D'après  les  tenants  du  rationalisme  moderne,  il  faudrait  renon- 
cer  à  voir  dans  l'établissement  de  l'Eglise  l'intervention  directe 
de  Dieu  ou  d'une  puissance  supérieure  \  Cette  société,  à  l'instar 
de  tant  de  sectes  et  de  tant  d'écoles  philosophiques  et  reli- 
gieuses, serait  issue,  par  une  sorte  de  génération  spontanée  des 
aspirations  et  des  besoins  d'un  groupe  quelconque  de  spir'itua- 
listes  et  de  rêveurs,  ou  ne  serait  que  l'éclosion  tardive,  et  le 

I.  Cavagnis,  ouv.  cil.,  pp.  399-300. 

a.  Voir  Portman»,  La  divinité  de  Jésus-Christ,  p.  418. 
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terme  d'évolution  d'un  germe  longtemps  caché    dans  les  en- 
trailles  de  l'humanité. 

Or,  non  seulement  nos  Livres  sacrés,  pour  le  moins  aussi 
dignes  de  foi  que  les  plus  authentiques  monuments  de  l'anti- 
quité,  relatent  en  termes  précis  comment  Notre-Seigneur,  après 
avoir  choisi  ses  Apôtres,  prit  l'un  deux  pour  en  faire  le  chef 
reconnu  d'une  organisation  nouvelle  et  investie  d'une  mission 
spéciale,  mais  l'histoire  tout  entière  n'a  qu'une  voix  pour  con- 
firmer le  fait  éclatant  de  cette  divine  institution. 

Bien  plus,  si  on  écarte  des  origines  de  l'Eglise  la  main  créa- 
trice de  Dieu,  l'existence  ininterrompue  de  cette  société  devient 
le  plus  étrange  des  phénomènes  et  le  plus  impénétrable  des 
mystères.  L'abbé  Duballet  '  développe  dans  toute  sa  force  cet 
argument  victorieux  :  "C'est,  dit-il,  par  l'assistance  du  Saint- 
Esprit,  et  non  en  vertu  des  causes  naturelles,  le  plus  souvent 
hostiles,  que  l'Eglise  apparaît,  grandit  et  subsiste  à  travers  les 
siècles.  Elle  débute  dans  le  monde,  sans  aucune  force  du 
monde.  Pierre  son  fondateur  et  les  premiers  apôtres  n'ont 
aucune  influence,  aucune  science,  aucune  richesse,  aucune  puis- 
sance qui  aient  cours  et  succès  dans  le  monde.  S'ils  sont  de 
simples  philosophes,  pourquoi  obtiennent-ils  un  succès  que 
jamais,  ni  avant  ni  après  eux,  la  philosophie  n'a  pu  obtenir  ni 
même  ambitionner  raisonnablement?  S'ils  sont  de  simples 
politiques,  pourquoi  domptent-ils  et  subjuguent-ils  toute  la 
diplomatie  antique  et  moderne,  sans  que  jamais  celle-ci  ait  pu 
les  entamer  dans  leur  con.science  ou  les  enchaîner  dans  l'indomp- 
table autour  mie  de  leur  foi  et  de  leurs  espérances  immortelles  ? 
S'ils  n'ont  que  la  force  de  l'or  et  du  glaive,  comment  par- 
viennent-ils à  conquérir  la  terre  en  mendiant  et  à  convertir  le 
monde  en  mourant  comme  des  agneaux  muets?  S'ils  ne  sont 
que  des  mystiques,  de  joux  rêveurs,  des  gens  honnêtes  et  ver- 
tueux, comment  l'attrait  de  leur  caractère  opère-t-il  ce  que  la 
morgue  des  stoïciens  et  l'austérité  des  pythagoriciens  n'ont  pu 


T,  L'Eglise  et  l'Etat,  t.  I,  pp.  187-88. 
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môme  entreprendre?  Et  quand,  après  un  effroyable  duel  de 
quatre  sièclr-î  entre  elle  et  le  monde,  l'Eglise  se  dresse  triom- 
phante sur  la  terre  détrempée  de  son  sang  et  y  ressuscite,  en  le 
transfigurant,  ce  même  genre  humain,  ce  même  monde  qu'elle 
a  vaincu  en  se  laissant  égorger  par  lui,  commeut  échappe-t  elle 
aux  enivrements  de  la  victoire  et  aux  délices  de  Capoue? 
Comment  se  montre-t-elle  aussi  indépendante  des  Césars  baptisés 
que  des  Césars  persécuteurs,  quand  il  y  va  de  sa  foi  et  de  sa 
morale?  Comment  son  union  avec  l'Etat  ne  la  corrompt-elle  pas 
et  ne  la  ruiue-t-elle  pas  plus  que  sa  lulte  avec  lui  ?  Comment 
les  hérésies  et  les  schismes,  comment  le  rationalisme  et  la 
science  moderne  ne  l'ébranlent-ils  pas  et  ne  la  jettent-ils  pas  à 
terre  malgré  leurs  désirs  et  leurs  prophéties?  Evidemment,  pour 
qui  sait  comprendre  l'histoire,  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  fondent 
et  que  vivent  les  sociétés  purement  humaines  ". 

Certains  historiens,  comme  GuizotetMatter  ',  tout  en  laissant 
rayonner  sur  le  berceau  de  l'Eglise  l'adorable  figure  du  Sau- 
veur,  se  refusent  cependant  à  reconnaître  que  le  Maître  divin 
ait  imprimé  à  son  œuvre  le  cachet  d'une  véritable  société. 
L'Eglise  n'aurait  d'abord  été  qu'une  association  mal  définie  de 
croyances  et  de  sentiments  communs,  sans  traits  systématiques, 
sans  lien  gouvernemental,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  après  quel' 
ques  siècles  d'une  existence  indécise  et  confuse,  qu'elle  aurait 
revêtu  une  forme  sociale  nettement  accentuée  -. 

Cette  hypothèse  ne  vaut  guère  mieux  que  la  précédente,  et, 
si  elle  était  admise,  ruinerait  par  la  base  le  principe  et  l'autorité 
de  la  hiérarchie  catholique. -Non,  l'Eglise  n'a  reçu  ni  de  la 
main  des  hommes  ni  du  hasard  des  vicissitudes  historiques,  les 
lois  constituantes  qui  en  ont  fait  l'admirable  et  incomparable 

1.  Dans  Duballet,  ouv.  cit.,  t.  I,  190. 

2.  Cette  opinion,  renouvelée  du  protestantisme  rationaliite  par  certains  ca- 
tholiques modernisants,  entre  autre,  l'abbé  Lolsy,  fait  partie  dea  soixante-cinq 
propositions  frappées  par  le  décret  du  Saint-Office  [Lamentabili  sane  txitu,  3 
juillet  1907).  Voir  prop.  52  et  59.  ainsi  que  l'encycl.  Pascendidomimcigregis 
de  Pie  X,  8  sept.  1907. 
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■ociété  que  nous  «avons.  Noîre-Seigneur  était  trop  sage  pour 
l'abandonner,  sans  la  parfaire  du  moins  dans  ses  organes  essen- 
tiels, aux  luttes  et  aux  éventualités  de  l'avenir;  il  était  trop 
soucieux  du  bien  éternel  des  âmes  pour  lancer  sur  les  flots  agités 
des  passions  humaines  cette  arche  de  saint  sans  lui  assurer 
d'abord  par  une  constitution  .stable,  par  un  caractère  social 
d-îfini,  toute  les  garanties  nécessaires  de  solidité  et  de  péren- 
nité. 

Qu'est-ce  qu'une  société?  La  philosophie  nous  répond  :  l'union 
de  plusieurs  hommes  tendant  à  une  môme  fin,   par  des  moyens 
communs,  sous  l'impulsion  et  la  direction  d'une  même  autorité. 
—Il  faut  en  premier  lieu  r  union  de  plusieurs  hommes:  car  qui 
dit  société,  dit  pluralité  d'ctres  capables  de  s'associer;  et  l'assc 
ciation  ne  saurait  convenir  qu'aux  créatures  raisonnables,  parce 
que  seules  elles  ont  la  faculté  de  percevoir  une  fin  et  d'y  adapter 
par  un  calcul  intelligent  des  moyens  efficaces.— lin  second  lieu, 
quand  plusieurs  personnes  forment  entre  elles  un  corps  social, 
c'est  pour  y  poursuivre  «« /5«/  commun;   sans  cela,  leur  union 
manquerait  de  ciment  et  de  Ken.     C'est  ainsi  que  des  savants 
s'unissent  pour  cultiver  ensemble  le  champ  de  la  science,  des 
hommes  d'affaires  pour  exploiter  les  ressources  d'une   même 
industrie.     Fin  commune,  communs  avantages  entrevus  et  con- 
voités, voilà  la  raison  d'être,  le  principe  générateur  de  tonte 
société.— Cette  identité  de  fin  entraîne  par  une  suite  naturelle 
la  convergence  des  moyens  et  l'unité  d'action;   c'est  en  faisant 
usage  de  procédés  similaires,  en  associant  leur  force?,  leurs 
esprits,  leurs  volontés,  que  les  membres  d'un  corps  social  quel- 
conque  parviennent  à  atteindre  le  but  qu'il  ont  en  vue  et  à 
réaliser  le  bien  qu'ils  espèrent.— Mais  comment  souder  entre 
elles  ces  forces  parfois  rivales  et  souvent  disparates,  comment 
les  h.Trmoniser  dans  un  même  effort,  les  faire  converger  vers  un 
même  but,  sans  un  principe  supérieur  qui  les  régisse  ?  Ce  prin- 
cipe, c'est  Vautorité,  nécessaire  à  l'existence  et  au  fonction- 
nement  de  toute  organisation  humaine.     Son  nom  pourra  chan- 
ger, sa  mission  d'ordre  et  de  progrès  ne  change  pas. 
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Or,  si  nous  considérons  l'Eglise  telle  qu'elle  était  au  jour  de 
sa  fondation,  il  est  aisé  d'y  voir  tous  lc«  traits  caractéristiques 
d'une  société  proprement  dite  :  multitude  réunie,  fin  commune, 
moyens   identiques,   autorité   légalement   constituée,   rien   n'y 
manque. — Ses  membres,  il  est  vrai,  ne  forment  encore  qu'un 
petit  groupe;  mais  ce  groupe  initial,  et  cette  i^iRnée  de  disci- 
ples, dans  la  pensée  'h\  Maître  et  sous  sa  forte  impulsion,  doit 
s'étendre,  se  développer,    s'épanouir  rapidement  en  une  vaste 
et  puissante  association  qui  u'aura  bientôt  d'autres  limites  que 
les  extrêmes  frontières  du  globe  ', — Et  que  veulent  ces  premiers 
chrétiens?  quel  idéal  les  a  séduits?  à  quel  mobile  obéissent-ils 
en  prenant  place  parmi  les  initiés  qui,  groupés  autour  du  Sau- 
veur, puis  plus  tard  autour  des  Apôtres,  prétendent  inaugurer 
un  nouvel  ordre  de  choses  et  orienter  le  monde  vers  de  nouvelles 
destinées?  Leur  but  n'a  rien  de  secret,  et  il  est  le  même  pour 
tous;  le  Seigneur  l'a  marqué  comme  le  terme  de  leurs  efforts  et 
la  raison  de  leur  existence  :  c'est,  d'une  manière  prochaine,  la 
pureté  de  leurs  âmes,  puis,  définitivement,  le  bonheur  dans  des 
joies  sans  fin  '.—Pour  conquérir  cette  commune  félicit  ',  tous 
ont  un  égal  usage  des  moyens  de  salut  que  le  Christ  a  institués  ; 
foi  aux  dogmes  révélés,  pratique  des  vertus  chrétiennes,  parti- 
cipation aux  mêmes  sacrements  »  qui  sont  les  sources  fécondes 
d'où  jaillissent  pour  tous  les  fidèles  des  flots  de  grâce  et  de  vie. 
—Enfin,  dès  l'origine,  nous  voyons  l'assemblée  des  fidèles  sou- 
mise dans  les  choses  religieut  .-s  aux  directions  d'une  autorité 
régulièrement  établie  et  chargée  par  Jésus-Christ  de  paître  son 
troupeau,  de  gouverner  soti  royaume,  de  régir  cette  cité  nouvelle 
qu'il  a  bâtie  sur  une  montagne,  et  dont  il  veut  que  les  drapeaux 
flottent  au  loin  comme  le  symbole  d'une  haute  et  mondiale 
puissance.     Pierre  est  le  chef  suprême  ;  mais  des  évêques,  des 
prêtres,  des  diacres  *,  de  par  la  volonté  divine,  coopèrent  à  son 

I.  MaUh.  XXVIII,  19-20;  etc 
3.  Tit.  II,  11.14, 

3.  Marc,  XVI,  15-16. 

4.  MaUh.  XVI,  18.19;  tàùi.  XVIII,  18;  Act.  XV,  a  ;  i  Tim.  III.  8. 
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œuvre,  et  composent  dis  lors  cette  raerveilltuse  organisation 
hiérarchique  qui  est  la  clef  de  voûte  de  la  soc'été  religieuse  et 
dont  les  traits  essentiels  n'ont  jamais  varié  depuis. 

Si  M.  Guizot,  avec  sa  grande  droiture  et  son  esprit  «l'ordinaire 
s.  pénétrant,  eût  fait  cette  rapide  analyse  que  vous  vtnez  d'en- 
tendre et  que  les  textes  scripturaux  (saus  parler  des  témoigna- 
ges  pati., tiques)  justiaent  si  pleinement,  il  n'eût  jamais  écrit 
qu'avant  le  quatrième  siècle  le  christianisme  était  sins  doute 
une  religion,  mais  qu'il  n'était  pas  encore  une  Kg'.ise  '. 

L'éminent  historien  l 'a  pas  su  discerner  les  éléments  consti- 
tutifs d'une  société  de  ce  qui  n'en  est  que  le  développement  his. 
torique  et  l'adaptation  progressive  aux  besoins  des  Jges.  A  son 
berceau  môme,  le  catholicisme  prit  les  dehors  d'une  institution 
sociale:  dès  les  temps  apostoliques,  ses  chefs  promulguaient  des 
enseignements,  prononçaient  des  sentences  »,  dictaient  des  règle- 
ments •,  faisaient,  en  un  mot,  acte  d'autorité  et  de  gojiverne- 
ment  véritable.  Toutefois,  l'Eglise  étant  une  œuvre  d-viiio-hu- 
manie,  composée  d'hommes,  dirigée  par  des  hommes,  instituée 
pour  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles,  est-il 
étonnant  que  son  organisation,  selon  les  circonstances,  h  con- 
dition  changeante  des  temps,  la  marche  continue  des  idées  e' 
des  peuples,  ait  suivi,  elle  aussi,  un  mouvement  de  progrès  et 
passé  par  différentes  phrases  propres,  non  pas  à  modifier  sa  con- 
stitution  intime,  mais  à  dilater  les  ressorts  de  son  mécanisme  et 
à  diversifier  le  jeu  de  son  action? 

Nous  avons  vu  plus  haut,  que,  d'après  le  droit  naturel  lui- 
même,  la  société  religieuse  doit  jouir  partout  d'une  certaine  uni- 
formité.  Notre-Seigneur,  en  venant  ici-bas  restaurer  l'ordre 
troublé  de  la  nature,  l'ennoblir  et  le  diviniser  par  les  opérations 
mystérieuses  de  sa  grâce,  ne  pouvait  manquer  de  donner  à  son 
Eglise  l'identité  de  doctrine  et  l'unité  de  gouvernement.     Cette 
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uHtti  ai  bien  faite  pour  reproduire  dans  les  choses  spirituelles 
l'empire  indivisible  de  Dieu  sur  toute  la  cr<!ation,  les  Livres 
saints  la  proclament  en  termes  si  formels  '  que  de  tout  temps 
elle  a  paru  aux  esprits  non  prévenus  la  marque  distinctive  la 
plus  frappante  de  la  religion  révélée.  Elle  a  été  l'étoile  polaire 
du  monde  religieux  et  moral  ;  par  ses  clartés  sereines,  ses  irra- 
diations  projetées  de  tous  les  points  de  l'histoire,  elle  a  révélé 
aux  intelligences  avides  dr  l-.niùre,  aux  N'ewnian,  aux  Man- 

11  ;erdu  d'  la  vraie  Kglise. 

c  le  sp«"     -V  de  cette  société  ré- 

lÏMne,  à  toutes  les 

"•'''  intactes  à  travers 

'a   plénitude   de 

■      '■        -  olablc  au  chêne 

'  •■•    '!  1  :  h.'   .empctcs  elles-mê- 

't)  ..il.  .:,  (  ^    orce. 

-     .1  '   jJendi  d'un  plus  vif 
;i  n.  :;;  •(;,  où  cinq  cent  qua- 

'^  .  i.a-.ner  e  basilique  de  Saint- 
Pierre  de  Rome,  acclamaient  ^u  ,a  personne  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ  le  Docteur  infaillible  de  l'univers  chrétien.  Pie  IX, 
répondant  à  ce  solennel  hommage,  s'écriait:  "L'autorité  du 
Pape  est  grande,  mais  elle  ne  détruit  pas,  elle  édifie  ;  elle  n'op- 
prime  pas,  elle  soutient  ;  eHe  confii.ne  dans  la  dignité,  elle  unit 
dans  la  charité",  etc.  Que  d'efforts  tentés,  et  que  de  complots 
ourdis,  pour  faire  mentir  cette  parole  pontificale  et  pour  rompre 
la  chaîne  sacrée  de  l'unit^  catl  'ique!  La  politique  s'est  alliée 
à  la  révolution,  la  scieuceau  rationalisme  et  au  protestantisme; 
les  arts  et  les  lettres,  aux  mains  d'infâmes  malfaiteurs,  sont  allés 
jusqu'à  flatter  les  plus  vils  instincts,  dans  l'espc-dt  -".étacher 
les  âmes  de  l'Ejlise,  de  briser  la  puissance  de  se  sceptre  et 
d'entamer  le  roc  de  sa  docirine.  Mais,  malgré  tout  c..a,  malgré 
les^ruptions  de  l'art,  malgré  les  révoltes  de.  orgueil, malgré 

I.  Jean,  X,  i6. 


ning  et  à  tant  d'autres,  le  r 

Quoi  de  plus  merveill 
sistant  à  tous  les  assaut 
coalitions  du  vice  et  d=   i-  , 
toutes    les   ruines,    >     • 
son  autorité  et  l'in  .    - 
de  la  forêt,  on  dir    •     u  • 
mes  de  nouveaux         i..-  » , 

Jamais  peut-être  l'u     a 
éclat  que  depuis  le  jour,  > 
rante-six  évêques,  assembli 
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les  critiques,  malgré  les  savants,  malgré  les  modernisants,  mal- 
gré  les  sectaires,  malgré  les  champions  de  toute  nuance  de  la 
libre  pensée,  voici  qu'à  cette  heure  même  no'is  assistons  à  l'une 
des  manifestations  les  plus  sublimes  et  les  plus  grandioses  de 
l'unité  de  l'Eglise  '.  De  toutes  les  parties  du  monde,  de  l'Amé- 
rique comme  de  l'Europe,  du  fond  même  de  l'Asie  où  le  mis- 
sionnaire et  la  sœur  franciscaine  bravent  les  fatigues  de  l'apos- 
tolat, des  contrées  sauvages  de  l'Afrique  où  le  Père  Blanc  '  ap- 
porte  aux  descendants  de  Cham,  dans  les  larges  plis  de  sa  robe, 
la  foi  et  la  liberté,  des  îles  lointaines  de  l'Océanie  sur  lesquelles 
les  fils  de  la  France  viennent  d'arborer  le  drapeau  du  sacrj 
Cœur,  de  partout  les  pensées  et  les  sympathies  se  tournent  vers 
Rome.  Des  foules  immenses  y  affluent.  Des  centaines  d'évêques, 
de  milliers  de  religieux  et  de  prêtres  y  accourent  pour  saluer  le 
Chef  auguste  de  la  catholicité,  pour  le  féliciter  et  l'acclamer 
dans  sa  vieillesse  féconde,  pour  déposer  à  ses  pieds  l'estime  et 
le  respect,  l'obéissance  et  l'amour  de  deux  cent  millions  de 
fidèles. 

Léon  XIII,  sous  l'auréole  jubilaire  qui  nimbe  son  front  et 
rayonne  sur  tout  l'univers,  c'est  à  la  fois  le  tableau  vivant,  la 
démonstration,  et  le  triomphe  de  l'unité  catholique. 

L'Eglise  est  une  :  elle  est  de  plus  nécessaire.  Et  cette  néces- 
sité n'est,  à  bien  dire,  qu'une  conséquence  logique  de  son  unité 
qui  en  fait  le  seul  asile  des  âmes,  le  seul  royaume  fondé  et  fa- 
çonné des  mains  de  Dieu  pour  conduire  l'homme  à  sa  fin.  On 
ne  peut  donc  pas,  comme  le  voudraient  les  indifférents  et  les 
sceptiques,  la  ranger  parmi  les  associations  libres  •,  nées  d'inté- 
rêts passagers,  et  auxquelles  il  importe  peu  d'appartenir  ou  de 
rester  étranger.  Elle  est  la  dépositaire  des  volontés  du  vSau- 
venr,  la  continuatrice  de  sa  mission,  la  dispensatrice  de  ses  grâ- 


1.  Allusion  au  jubilé  pontifical  de  Léon  XIII. 

2.  Depuis  quelques  années  les  Pères  Blanco  d'A  .,er,  ainsi  que  les  Pires  du 
Sacré-Cœur  d'Issoudun,  ont  à  Québec  des  maisons  d'études  dont  les  ékVes 
suivent  les  cours  de  l'Université, 

3.  Voir  les  prop.  15,  16,  17,  18,  du  Syllabus. 
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ces,  et  il  n'-st  pas  plus  possible  de  se  sauver  en  dehors  d'elle 
en  dehors  du  moins  de  son  influence,  qu'il  ne  l'est  de  retourner 
à  Dieu,  notre  premier  principe,  sans  passer  par  Jésus-Christ  le 
Rédempteur  du  monde.  ' 

Poursuivant  nos  déductions,  nous  devons,  en  outre,  affirmer 
que  l'Eghse  est  une  société  spirituelle  et  surnaturelle.  Sans 
doute,  comme  toute  société  établie  parmi  les  hommes,  elle  s'of- 
fre à  nos  regards  sous  des  dehors  sensibles  ;  ses  livrées  sont  hu- 
marnes;  ses  pieds  portent  sur  la  terre.  Mais,  sans  être  une 
réunion  de  purs  esprits  liés  par  un  commerce  invisible  elle  a 
pour  but  principal  d'éclairer  et  de  sanctifier  les  âmes  et  voilà 
pourquoi  nous  l'appelons  spirituelle.  En  sanctifiant  lès  âmes 
elles  les  élève,  par  des  moyens  supérieurs  à  la  nature  vers  une 
fin  qui  elle-même  dépasse  toute  proportion  naturelle,  puisqu'dîe 
consiste  dans  la  vision  intuitive  de  Dieu;  et  voilà  pourquoi 
nous  l'appelons  surnaturelle  \  Ce  mélange  harmonieux  d'hu- 
main et  de  divin  convient  merveilleusement  à  l'EgMse-  il  la 
rend  semblable  au  Verbe  fait  chair  dont  elle  reflète  les  trait,  et 
qu'elle  est  chargée  de  faire  connaître  à  tous  les  hommes"  de 
proposer  à  leur  foi,  à  leur  adoration  et  à  leur  culte  ' 

Nous  avions  besoin,  ce  me  semble,  de  ces  notions  et  de  ces 
principes,  pour  bien  établir  comment  la  société  religieuse  est 
essenliellement  distincte  de  la  société  civile. 

Cette  question  de  la  distinction  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est 
un  des  points  fondamentaux  du  droit  oublie.  Pour  ne  l'avoir 
pas  comprise  ou  pour  l'avoir  délibérément  mise  en  oubli  que 
d  hommes  politiques,  ne  voyant  dans  l'Eglise  qu'un  simple  rouage 
f,  .^^.'*'  ""^  P^^'^^  quelconque  du  vaste  mécanisme  mû  par 
autorité  civile,  ont  posé  sur  une  seule  tête  la  couronne  et  la 
tiare,  et  transféré  le  sceptre  des  pontif.s  aux  ma:ns  de  la  puis- 
--anceséeuhère!  Il  y  a  juste  un  siècle  (1802),  un  paitisan  ex- 

I.  "  Bien  que  composée  dhomme»,  comme  la  lociété  civile  la  lociét^  -.ri* 
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trême  du  régal isme  gallican,  Portalis,  écrivait  dans  son  rapport 
sur  les  articles  organiques  du  concordat  conclu  entre  Pic  VII  et 
Napoléon  :  "  C'est  la  raison  d'Etat  qui,  dans  ce  moment,  com- 
mande plus  que  jamais  les  mesures  qui  ont  été  concertées  pour 
placer  non  l'Etat  dans  l'Eglise,  mais  l'Eglise  dans  l'Etat  ;  pour 
faire  reconnaître  dans  le  gouvernement  le  droit  essentiel  de 
nommer  les  ministres  du  culte  et  de  s'assurer  ainsi  de  leur  fidé- 
lité et  de  leur  soumission  aux  lois  de  la  patrie.  "  Cette  formule 
insidieuse  "  l'Eglise  dans  l'Etat",  qui  a  servi  de  base  légale  à 
toutes  les  tentatives  d'asservissement  dirigées  contre  le  pouvoir 
ecclésiastique,  n'est  pas  loin  de  confondre  et  d'englober  dans  un 
même  tout  la  société  civile  et  la  société  religieuse. 

Et,  pourtant,  quoi  de  plus  certain,  et  quoi  de  mieux  démontré 
et  de  plus  en  accord,  je  ne  dis  pas  avec  le  sens  chrétien,  mais 
avec  le  sens  populaire  lui  même,  que  la  distinction  essentielle 
de  ces  deux  sociétés?  Lvs  souverains  Pontifes  depuis  Gélase  I 
jusqu'à  Léon  XIII  n'ont  cessé  d'aflfîrmer  cette  distinction,  de 
l'inculquer,  de  la  revendiquer  '.  Guizot,  avec  une  franchise 
qui  l'honore,  lmi  fait  volontiers  l'aveu  :  "La  Papauté,  dit-il  ',  a 
proclamé  et  soutenu  en  Europe  la  différence  essentielle  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  distinction  des  deux  sociétés,  des  deux 
pouvoirs,  de  leurs  domaines  et  de  leurs  droits  naturels". 

Pouvait-il  en  être  autrement?  Un  simple  coup  d'œil  suffit 
pour  saisir  les  différences  profondes  qui  marquent  la  nature 
propre  de  ces  deux  sociétés.  Elles  diffèrent  et  par  leur  origine, 
et  par  leur  fin,  et  par  les  moyens  qu'elles  mettent  en  œuvre,  et 
par  les  membres  dont  elles  se  compo.sent. 

L'une  est  basée  sur  le  droit posili/ divin;  l'autre  a  pour  fon- 
dement le  droit  naturel.  L'une  est  l'œuvre  spéciale  et  immé- 
diate de  Dieu  ;  l'autre,  tout  en  prenant  sa  source  dans  le?  e.xi 
gences  de  la  nature,  relève  quant  à  sa  vie  concrète  des  faits  les 
plus  imprévus,  des  conditions  et  des  évolutions  historiques  les 


1.  Audisio,  Droit  public  etc..  i.  III,  tit.  22-23. 

2.  L'Eglise  et  la  soculi  chrilieuiies,  ch.  XIX. 
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plus  diverses.  La  première  porte  l'empreinte  d'un  législateur 
suprême  qui,  dans  sa  haute  sagesse,  a  fixé  pour  jamais  sa  con- 
stitution  et  ses  droits  ;  la  seconde,  plus  dépendante  des  volontés 
hjmames  et  des  contingences  sociales,  varie  selon  le  génie  des 
races  et  selon  le  caractère  et  les  besoins  de  chaque  pays. 

Un  élément  de  distinction  encore  plus  marqué,  c'est  la  fin 
respective  des  deux  sociétés  ;  car,  nous  ne  l'ignorons  pas,  toute 
société  est  spécifiée,  caractérisée  par  sa  fin.     "  Bien  que  com- 
posée  d'hommes  comme  la  société  civile,  l'Eglise,  dit  Léon  XIII  ' 
s'en   distingue  par  sa  fin   .  .    L'une  de  ces  puissances  a  pour 
fin  prochaine  et  spéciale  de  s'occuper  des  intérêts   terrestres 
l'autre  de  procurer  les  biens  célestes  et  éternels  ".   Telle  est  en 
deux  mots,  sur  cette  question  vitale,  la  doctrine  catholique-  et  nos 
théologiens   les  plus  en  renom,  par  les  développements  qu'ils  v 
apportent,  ne  font  qu'en  préciser  et  en  illustrer  le  sens.     M«' 
Cavagnis  ^  trace  ainsi  la  ligne  de  démarcation  qui  sé-Dare  la  fin 
de  l'Eglise  et  la  fin  de  l'Etat:  "La  fin  prochaine  et  dernière 
de  l'Eglise  est  strictement  spirituelle  et  surnaturelle;  quant  à 
l'Etat,  sa  fin  prochaine  est  naturelle  et  temporelle      Le  but 
éloigné  de  toutes  choses  est  le  même  ;  et  dans  l'ordre  présent  de 
la  Providence,  même  pour  l'Etat,  c'est  la  fin  surnaturelle  de 
1  homme.     Cependant  la  relation  des  deux  sociétés  à  cette  fin 
deinière  est  diverse,  parce  que  le  mode,  par  lequel  elles  se  rap- 
portent à  la  fin  dernière  de  l'homme,  dépend  de  la  nature  de 
leur  fin  prochaine.    Or,  cette  fin  prochaine  est,  pour  l'Eglise  la 
sanctification  des  âmes,  dont  la  relation  est  directe  ■  r'est-à-dire 
que,  par  sa  nature,  l'Eglise  tend  à  l'acquisition  de  la  fin  der- 
nière.    Elle  est,  de  i)lus,  une  condition  indispensable  et    un 
moyen  suffisant  pour  l'obtenir.     Au  contraire,  le  bien   temporel 
qui  est  la  fin  proch.aine  de  la  société  civile,  n'est  ni  suffisant 
pour  arriver  à  la  fin  dernière,  ni  une  condition  nécessaire      La 
hn  civile  se  rapporte  à  la  fin  dernière  de  l'homme  dans  ce  sens 

I    Kiicycl.  Immortale  Dci 
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seulement  :  qu'elle  ne  doit  jamais  être  en  opposition  avec  cette 
même  fin,  et  c'est  là  le  rapport  négatif;  qu'elle  doit  être  orga- 
nisée  de  manière  à  fournir  à  la  sociét<:!'  spirituelle  au  moins  les 
moyens  de  l'ordre  temporel  absolument  requis,  et  c'est  là  le  rap. 
port  affîrmatif  qu'on  peut  aussi  appeler  indirect  ". 

Je  n'ai  guère  besoin  d' ijouter  que  l'Iiglise  se  distingue  égale- 
ment de  l'Etat  par  les  moyens  dont  elle  se  sert  pour  atteindre 
sa  fin  ;  car  la  diversité  de  la  fin  entraîne  nécessairement  la  di- 
versité des  uioyen-^.  Aussi,  pendant  que  la  société  civile  se  meut 
dans  le  domaine  de  l'activité  uatintlle,  qu'elle  cherche  le  secret 
de  sa  prospérité  dans  les  ressources  que  la  nature,  l'art,  la  scien- 
ce, le  K'^nie,  peuvent  lui  fournir,  la  société  religieuse,  vivant 
dans  me  sphèie  plus  haute,  recourt  r\  des  moyens  d'un  caractère 
plus  (levé.  Kt,  si  on  la  voit  en  mC-me  temps  faire  servir  A  ses 
desseins  de-  clioses  de  l'or  ire  temporel,  certains  biens  dont  elle 
dispose,  certaines  uiatiCres  qui  entrent  dans  la  confection  de  ses 
sacrements,  c'est  que  ces  choses,  sous  sa  main  sanctifiante,  s'en- 
noblissent et  se  transforment  en  instruments  de  la  foi,  de  la 
charité,  de  la  justice,  de  la  glorification  de  Dieu  et  du  salut  s;  i- 
rituel  de  l'iiumanité. 

Une  dernière  «lifforcnce  entre  l'Eglise  et  l'Etat  apparaît  clai- 
rement tians  retendue  et  'e  champ  d'action  de  ces  deux  société?. 
D'un  coté,  queile  ampleur,  et  quelle  universalité!  L'Egiise 
n'est  circonscrite  ni  par  le  temps,  ni  par  l'espace,  ni  par  le  cal- 
cul des  hommes,  ni  par  les  hasards  de  la  fortune.  Elle  embrasse 
dans  un  mêuie  rayon  d'incessante  activité  et  d'irrésistible  influ- 
ence vingt  siècles  de  durée,  et  les  républiques  qui  naissent,  e: 
les  royaumes  qui  grandissent,  et  les  empires  qui  s'écroulent,  les 
hoiinnes  de  tonte  conk-ur,  de  toute  latitude,  de  toute  langue. 
D'un  autre  coté,  quelles  divisions,  et  quels  morcellements 
Participant  de  la  nature  de  ses  membres,  l'Etat  subit  les  mule 
divergences  de  mœurs  et  le.s  mille  fluctuations  d'opinion,  de 
tcmpéraiiient,  d'attitnd,,  qiii  diversifient  les  peuples,  les  parta- 
gent en  groupes  distincts  et  trop  souvent  hostiles,  les  éparpil>_t:t 
commt  des  pious  sur  l'cchiquitr  du  monde,  et  tantôt  leséièvi:.: 
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au  faîte  de  la  puissance,  tantôt  les  précipitetrt  sur  ks  pentes  de 
la  ruine. 

On  ne  peut  donc  douter  qu'il  n'y  ait,  entre  Ir-^ise  i'iltat, 
une  distinction  assez  tranchée  pour  rendre  snsiject^  **  pc^MT  faire 
bannir  du  langage  chrétien,  la  fortnuk- employée  ;.*- les  galli- 
cans, surtout  par  l'ortalis:  "  L'Kgli.se  dans  r]':tat  '  '■. 

Ce  inônic  politique  français,  dans  le  rapport  que  no-js 
cité  sur  les  articles  orn;;inique.s  du  Concordat,  écrivait 
doit  tenir  po!ir  iucnntestahle  c|uc  a  pouvoir  des  clefs  e-i 
un  simple  niinistcïre  qu'une  juridiction  proprement  dite" 
paroles,  auxquelles  fait  écho  le  liîjéralisme  de  (iuizot  et  de 
Cadorna,  tout  en  reconnaissant  une  certaine  diversité  entre 
r%liseetrKtat,  nient  cependant  que  rilirlise  soit  p,ir  elle-nicn;' 
unt:  sociité  jiiridiipic.  Dans  iopi:;ion  de  ces  légistes,  si  la  so- 
ciété reli-ieuse  exer-e  quelque  juri  Hction  extérieure,  c'est' par 
une  concession  de  l'ICtat,  priu'-ipe  et  s,.urce  de  tous  les  droits 
sociaux. 

Voilà,  certes,  une  prétention  grave,  et  «ini.si  elle  était  fondée, 
donnerait  rai.son  aux  oppresseurs  les  pin.  |  erfuies  et  lésions 
redoutables  de  l'Kglise  catholique,  à  eeux  oui  s'arment  pour  la 
combattre  de  ce  qu'on  appelb.  la  légalité.  *  Heiirep.scment  que 
cette  prétention  est  fausse  et  absolument  r.ppo.M'e  aux  principes 
du  droit  sur  la  convtitutiou  et  les  pouvoirs  de  la  vraie  Kglisc. 

Rappelons  ici,  en  quelques  mots,  la  dilTéience  déjà  signalée 
dans  notre  deuxième  leçon  entre  une  société  Durement  morale 
et  une  société  jurid-qne.  Uncsociétécit  purement  morale,  quand 
elle  repose  sur  des  .sens  d'amitié,  d'intérêt,  de  bienfai-once,  sans 
autres  devoirs  que  ceux  qui  relèvent  du  for  intime  de  ia'con- 
science,  indépendamment  de  toute  juridictio;i  e.xtérieuie  ;  une 
société.  juridiqi:c.  au  contraire,  est  celle  dont  ie^  i-.mbres  sont 
hés  par  des  obligations  que  les  pouvoirs  l!-:mai:is  on'  la  faculté 
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d'imposer  et  dont  ils  peuvent,  même  par  contrainte,  exiger  l'ac- 
complissement. Selon  nos  adversaires,  U  n'y  aurait  dans  l'Eglise 
ni  droits  ni  devoirs  juridiques;  le  pouvoir  religieux  qu'on  y 
exerce  serait  par  lui-même  un  simple  ministère  spirituel,  et 
l'Etat  seul  pourrait  conférera  ce  ministère  les  titres  et  la  valeur 
d'une  autorité  publique. 

Cette  erreur  condamnée  par  Pie  IX  dans  le  Syllabus  ',  l'a  été 
de  nouveau  par  Léon  XIII  dans  son  encyclique  Ltberlas.  Par- 
lant de  cette  théorie  et  de  ses  défenseurs,  le  pontife  s'en  plaint 
dans  CCS  termes:  "Ils  enlèvent  à  l'EIglise  du  Christ  le  carac- 
tère et  les  droits  propres  d'une  société  parfaite  et  veulent  que 
sou  pouvoir,  privé  de  toute  autorité  législative,  judiciaire,  coac- 
tive,  se  borne  à  diriger  par  l'exhortation,  la  persuasion,  ceux 
qui  se  soumettent  à  e'ie  de  leur  plein  gré  et  par  leur  propre  vo- 
lonté. Ce  système  a  donc  pour  efïet  de  dénaturer  complètement 
la  société  ecclésiastique,  de  restreindre  son  autorité,  son  magis- 
tère et  toute  son  action,  et  d'exagérer  l'action  et  l'autorité  du 
pouvoir  civil  jusqu'à  vouloir  que  l'Kglise  de  Dieu,  comme  toute 
autre  association  libre,  soit  mise  sous  la  dépendance  et  la  domi- 
nation de  l'Hltat". 

Rien  de  plus  contraire  aux  principes  qui  ont  présidé  à  l'insti- 
tution de  l'Eglise.  Cette  société,  dans  le  plan  rlivin,  doit  être 
comme  une  image  et  une  lieutenance  du  Christ  sur  la  terre; 
elle  est  son  corps  mystique,  l'héritière  légitime  de  ses  pouvoirs, 
l'exécutrice  .autorisée  de  sa  mission.  Comme  mon  P^re  m\i  eu- 
voyc,  disait  Xotre-Seigneur  à  ses  apôtres  '■',  de  même  Je  vous  m- 
voie.  Or,  Jésus-Christ,  l'envoyé  de  son  Père  céleste,  ne  jouis- 
sait-il pas  de  toute  autorité  juridique?  Divin  plénipotentiaire, 
ue  s'écriait-il  pas  en  produisant  en  face  d'un  monde  sceptique 
ses  lettres  de  créances:  //  w/'^r  été  dontié  tout  pouvoir  au  ciel  et 
sur  /a  terre?  '  Lui  qui  tenait  la  nature  entière  assujettie  à  ses 
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ordres,  avait-il  besoin  de  l'autorisation  des  gouvernements  pour 
établir  ici-bas  son  Eglise?  Pourquoi  donc  cette  Eglise  où  il 
se  perpétue  lui-même,  qu'il  animedeson  esprit,  qu'il  soutient  de 
sa  puissance,  qu'il  féconde  par  l'opération  de  sa  grâce,  ne  pour- 
rait-elle pas  à  son  tour  revendiquer  tous  les  titres  et  toute  la  ca- 
pacité d'une  personne  juridique? 

Cette  capacité,  l'Etat  la  possède  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions. Et  de  qui,  en  définitive,  la  tient-il,  si  ce  n'est  de  Dieu 
lui-même,  l'auteur  de  la  nature,  le  fondateur  des  sociétés,  la 
source  première  de  tous  les  droits  en  même  temps  que  de  tous 
les  devoirs?  Eh  bien  !  ce  que  Dieu  a  fait  pour  l'Etat,  il  devait 
à  plus  forte  raison  le  faire  pour  l'Eglise.  S'il  a  muni  la  puis- 
sance civile  des  pouvoirs  juridiques  indispensables  à  la  vie  et 
à  la  prospérité  des  nations,  il  n'a  pu  ne  pas  investir  la  société 
religieuse  de  pouvoirs  analogues.  Ces  pouvoirs  sont  nécessaires 
à  l'existence  et  à  la  propagation  du  christianisme  '  ;  la  vie  et 
l'action  publique  de  l'Eglise  les  supposent  ;  son  titre  de  société 
parfaite  et  indépendante  les  réclame. 

Car,  Messieurs,  l'Eglise,  fondée  par  Jésus-Christ,  est  vraiment 
une  société  parfaite.  Et  en  énonçant  cette  proposition,  nous 
pénétrons  plus  avant  et  au  cœur  même  de  la  thèse  que  nous 
devons  prouver.  Ce  nouvel  aspect  de  la  question  nous  met  en 
présence  de  toute  l'école  qui,  sous  des  noms  divers,  ici  luthé- 
rienne et  anglicane,  là  gallicane  et  fébronienne,  a  joué  un  si 
triste  rôle  dans  l'histoire  religieuse  du  monde,  et  que  nous  vo- 
yons encore,  même  plus  que  jamais  peut-être,  inspirer  la  politi- 
que des  gouvernements. 

Que  faut-il  entendre  par  société  parfaite?  C'est,  nous  dit  Tar- 
quiin  \  s'appuyant  en  cela  sur  saint  Thomas,  une  société  com- 
plète  par  elle-même  et  qui  trouve  en  ses  propres  ressources  les 
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moyens  suffisants  pour  obtenir  sa  fin.  Cette  définition  convient 
assurément  à  la  société  civile  ;  mais,  selon  nos  adversaires,  elle 
ne  saurait  convenir  à  l'Eglise,  parce  que,  disent-ils,  celle-ci  dans 
sa  vie  extérieure,  la  promulgation  de  ses  lois,  le  déploiement  de 
son  culte,  l'administration  de  ses  biens,  le  jeu  et  le  fonctionne- 
ment de  ses  institutions,  dépend  nécessairement  du  contrôle  et 
de  l'intervention  de  l'Etat.  Ces  prétentions  du  régalisnic  ne  se 
distingucut  guère,  on  le  voit,  de  celles  du  libéralisme  juriditjiie; 
et,  s'il  y  a  une  difFérence,  il  faut  surtout  la  chercber  dans  le  \>\n 
poursuivi  par  les  deux  systèmes,  l'un  travaillant  à  l'accroisht- 
meut  des  prérogatives  du  pouvoir  civil,  l'autre  visant  à  une  pré- 
tendue émancipation  de  la  conscience  humaine  mise  sons  !c 
manteau  fie  l'Ktat. 

Ces  principes,  avons-nous  dit,  inspirent  aujourd'hui  raction 
des  gouvernements  hostiles  à  l'Ej^liso  et  des  pouvoirs  pcisé- 
Ciiteurs.  Mais  si  la  persécution  peut  enfoncer  les  portes  <ics 
couvents,  elle  ne  saurait  ravir  h  la  vérité  ses  litres  ni  ses  droits. 
Lion  XIII,  dans  l'encyclique  finmnrtalc  Dei\  formule  tas 
clairement  l'enseignement  catholique.  Après  avoir  aftirnu-  la 
distinction  des  deux  sociétés,  religieuse  et  civile,  il  ajoute:  'lui 
outre  (et  ceci  est  de  la  plus  haute  importance),  l'Eglise  con- 
stitue une  société  juridiquement  paifaite  dans  son  genre,  [  ;i:ce 
que,  de  l'expresse  velouté  et  par  la  grâce  de  son  fondateur,  elle 
possède  en  soi  et  par  elle-même  toutes  les  ressources  qiii  soiit 
nécessaires  à  son  existence  et  à  son  action  "'. 

Au  fond,  il  s'agit  d'un  fait.  Jésus-Christ,  en  jetant  les  ha<es 
de  son  Eglise,  a  t-il,  oui  ou  non,  voulu  fonder  une  société  pir- 
faite,  indépendante  dans  sa  sphère  de  tout  pouvoir  étranijcr '' 
Ouvrons  l'Evangile  ',  la  réponse  ne  peut  paraître  douteuse, 
Noue  Seigneur.  s'aJressant  au  Prince  des  Apôtres,  l'établit  la 
pierre  .'.ngulaire,  la  base  et  le  soutien  de  l'Eglise:  Tu  es  Pu  ire, 
et  ■<iir  ulU'  pii-rre  je  bâlwii  mon  Eglise  ;  il  lui  confère  les  lins 
du  royaume  des  deux,  et  avec  elles  le  pouvoir  illimité  de/,r;  fï 
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dedilier\\\    l'institue   le/^j/z-wr  sijprôme   et  universel    Ac  ses 
agneaux  et  de  ses  brebis.     Or,  je  le  demande,  Pierre  serait-il  en 
toute  vérité  le  fondement  de  rEgiise,  si  £.,-s  lois  et  ses  directions 
étaient  sujettes  au  visa  d'un  César  ou  d'nn  autocrUe  quelconque? 
Tiendrait-il  entre  sc-s  mains  les  clefs  du  royaume  des  cieux,  et 
pourrait-il  à  sou  j^ré  ouvrir  et  feruur,  liir  tt  délier,  avec  cette 
souveraineté  que  les  clefs  symbolisent,  si  s.s  dccrcl;  et  ses  déci- 
sions  ressortissaie.it  sur  cette  terre  à  nu  autre  tribunal  ?   Serait- 
il  nifin  le  premier  p,:>teur,  le  chef  désigne  et  autorisé  du  trou- 
peau  de  Jésus-Christ,  s'il  n-.  lui  était  loisible  de  dit  iiar  lui  même 
ce  troupeau,  de  le  j,'rr<^sir  de  nouvelles  recrues,  de  le  déf>nidre  et 
de  lui  assurer  les  pàlura-^-s  ies  plus  salutaircs?-U  langage 
tenu  par  Notre-Sei^neur  au  :oi;èi,'e  des  Apôtres  n'est  pas  moins 
décisif:  le  Maître  leur  donne  juridiction  plein-  -t  -ptière  ;  i!  leur 
confère  des  pouvoirs  qui  s'étendent  sur  toute  ctéalure  ','et  qui 
embrassent  tous  les  intérêts  des  âmes-,  et  dont  l'elTicacité  est 
telle  que  les  actes  qui  en  étumeut  ne  sauraient  ne  pas  être  sanc- 
tionnés dans  le  ciel  \     Qnc  faut-il  de  pins  pour  constituer  une 
autorité  suprême  et  indépendante  dans  une  société  parfaite? 

Outre  ce  témoignage  si  probant  des  ICoriturts.  la  raison,  que 
nos  adversaires  se  plaisent  à  ériger  en  arbitre  de  tons  les  débats 
nous  apporte  la  plus  nette  et  la  plus  solide  des  .iémouîtrations! 
Laissez-moi  vous  présenter  cette  preuve  -ons  la  forme.-  d'un 
austère  et  classique  syllogisme;    le  raisonnement  v  ga<vuera  en 
orce  et  en  clarté  ,-\ln<,  société  qui  par  sa  nature  eiomine  toutes 
les  autres,  ne  saurait  dépendre  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  le 
mouvement  de  sa  vie  dune  puissance  extérieure  quelconque- 
car  dominer  et  servir  sont  deux   termes  absolument  opposés' 
Or,  l'Eghse  sortie  des  mains  de  Jésus-Christ,  domine   par   sa 
nature  même  toutes  les  autres  sociétés.     Donc  elle  ne  saurait 
dépendre  de  la  puissance  civile,  mais  elle  doit  être  juridique- 
ment parfaite,  autonome  et  indépendante. 

'.  Miiuii.  xvm.  19.20. 
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J'ai  dit  que  l'Eglise  qui  est  l'œuvre  de  Jésus-Christ,  domine 
par  sa  uature  mCine  toutes  les  autres  sociétés;  c'est  ce  qu'il  est 
aisé  d'établir.  Toute  association  ayant  une  fin  qui  la  détermine, 
le  rang  et  la  hiérarchie  des  sociétés  se  mesurent  d'après  la  coor- 
dination  de  leurs  fins  respectives  ;  c'est  ainsi  que,  dans  l'ordre 
civil,  un  corps  militaire,  destiné  à  défendre  les  frontières  d'un 
royaume  ne  peut  avoir  l'importance  de  ce  royaume  lui-même, 
puisque  le  but  immédiat  d'une  armée  se  trouve  subordonné  a 
un  but  supérieur,  la  sûreté  et  l'honneur  de  la  patrie.  Mais  la 
fin  de  la  société  religieuse  l'emporte  essentiellement  sur  la  fin 
des  «sociétés  civiles  et  politiques,  si  bien  que  le  but  poursuivi 
par  celles-ci  ne  doit  être,  en  définitive,  qu'un  moyen  d'aider  la 
première  dans  l'exécution  de  son  œuvre  et  l'accomplissement 
de  sa  mission.  C'est  ce  que  Bossuet  dans  son  célèbre  Diicoiirs 
sur  r histoire  universelle  a  pleinement  mis  en  lumière;  et,  si 
nous  avions  le  temps  de  faire  cette  revue  historique,  nous  pour- 
rions constater  par  nous-mêmes  que  tout,  dans  le  mouvement 
des  peuples  et  de^^  empires,  leurs  succès  et  leurs  revers,  leurs 
progrès  et  leur  décadence,  même  leur  politique  antireligieuse, 
contribue  définitivement,  d'une  façon  directe  ou  indirecte,  à  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  au  bien  de  la  religion. 

On  ne  saurait  donc  refuser  de  reconnaître  à  l'Eglise  une 
pleine  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  civil.  Et  autant  cette 
doctrine  cadre  avec  l'excellence  de  la  société  religieuse  et  répond 
à  la  grandeur  et  à  la  sublimité  de  sa  mission,  autant  la  théorie 
contraire,  si  elle  était  vraie,  porterait  atteinte  à  ses  plus  graves 
intérêts.  Placée  dans  cette  hypothèse  sous  la  main  de  l'Etat, 
l'Eglise  se  trouverait  à  la  merci  de  toutes  les  faiblesses,  de  tous 
les  caprices,  de  toutes  les  passions,  de  toutes  les  ambitions 
des  gouvernements  humains.  Son  état  serait  précaire,  et  son 
unité  compromise  par  la  diversité  de  ces  gouvernements.  On 
la  verrait,  honteuse  et  humiliée,  ramper  aux  pieds  des  pou- 
voirs publics  comme  ces  Eglises  déchues  que  le  schisme  ou 
l'hérésie  enchaîne  à  la  fortune  variable  des  peuples  ou  à  la  puis- 
sance orgueilleuse  des  potentat.". 
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h  Non,  ce  n'est  pas  là  l'Eglise  que  l'éternelle  sagesse  a  voulu 
fonder  parmi  les  hommes.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'Kglise  que 
nous  voyons,  à  son  berceau,  sortir  courageuse  du  Cénacle,  pren- 
dre pied,  lutter,  et  grandir  sur  la  scène  mouvementée  de  l'histoire. 
Depuis  le  jour  où  Notre-Seigneur  disait  à  ses  apôtres  '  :  Ions 
stres  traduits  à  cause  de  moi  devant  les  gouverneurs  et  les 
rois;...  ne  les  craignez  pas  ;  depuis  le  jour  où  Pierre  et  les 
autres  disciples,  fidèles  à  la  direction  de  leur  Maître,  lançaient 
aux  magistrats  juifs  ligués  contre  eux  cette  fière  réponse  -  :  // 
vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,  l'indépendance  soiive- 
raine  du  pouvoir  religieux  est  entrée,  ixjur  n'en  jamais  sortir, 
dans  le  domaine  des  traditions  catholiques.  M»""  Cavagnis  •  a 
condensé  en  une  page  de  haute  synthèse  cet  argument  histo- 
rique, qu'il  serait  évidemment  trop  long  de  développe-  e.n 
détail.  ^^  ■ 

L'Eglise,  dit-il,  s'est  constituée  et  organisée  dans  les  trois 
premiers  siècles  malgré  l'hostilité  des  puissances  juives  et 
païennes.  Quand  les  persécutions  eurent  pris  fin,  les  empereurs 
romains  reconnurent  ouvertement  la  parfaite  indépendance  de 
l'Eglise.  Nous  pourrions  citer  ici  *  Constantin,  Valentinien  I, 
Théodose  le  Grand,  Honorius,  Justinien,  ainsi  que  l'empereur 
Basile,  présent  au  Ville  concile  œcunémique,  dont  le  témoi- 
gnage  renferme  sur  cette  question  comme  un  hommage  solen- 
nel de  l'Orient  avant  sa  séparation  de  l'unité  catholique.  Bien 
souvent,  il  est  vrai,  l'ingérence  des  princes  byzantins  dans  les 
affaires  ecclésiastiques  vint  démentir  en  fait  cette  reconnais- 
sance  théorique  des  droits  de  l'Eglise.  Mais,  chose  digne  de 
remarque,  jamais  leurs  prétentions,  promptement  combattues  par 
les  Pères  et  les  évêques  catholiques,  ne  s'élevèrent  à  la  hauteur 
de  réclamations  doctrinales. 
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Au  moyen  âge  également  plusieurs  princes  chrétiens  profes- 
sèrent la  même  doctrine  de  l'indépendance  de  l'Eglise  vis  à-vis 
de  l'Etat.  Et  chaque  fois  que  quelques-uns  d'entre  eux,  théo. 
riquement  ou  pratiquement,  méconnurent  cette  indépendance, 
l'Eglise  n'hésita  pas  à  stigmatiser  leurs  empiétements.  Qui  ne 
se  rappelle  la  fameuse  question  des  investitures  et  les  luttes 
mémorables  soutenues  par  l'intrépide  pontife  Grégoire  VII 
contre  l'empereur  d'Allemagne  Henri  IV? 

Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  qu'a-t-on  vu?  D'ani. 
bitieux  monarques,  des  politiques  mal  avisés  ont  cherché  -le 
bien  des  manières  à  enchaîner  la  liberté  de  l'Eglise,  notamment 
par  le//a<W  royal  sans  lequel,  selon  eux;  les  décrets  ecclésias- 
tique  n'ont  au  for  extérieur  aucune  valeur.  Mais  l'Eglise  a 
condamné  de  tels  abus  comme  contraires  à  la  loi  divine;  et,  si 
parfois,  sur  ce  point  comme  .<=ur  tant  d'anties,  elle  a  cru 'devoir 
tolérer,  pour  échapper  à  de  plus  grands  maux,  certaines  mesures 
injustes  et  vexatoires,  elle  n'en  a  pas  moins  toujours  réprouvé 
le  principe  qui  les  inspirait.  Les  encycliques,  les  allocutions 
des  Papes,  celles  surtout  de  Pie  IX  et  de  Léon  XIII,  retentis- 
sent  des  plus  fières  et  des  plus  expresses  revendications. 

Ces  raisonnements  et  ces  données  devraient,  sembie-t-il,  porter 
la  conviction  dans  tous  les  esprits.  Mais  nos  adversaires,  peu 
presses  de  s'avouer  vaincus,  aiment  à  se  retrancher  derrière  des 
objections  qu'ils  croient  sans  réplique. 

C'est  ain^i  que,  d'après  eux,  l'Eglise  ne  peut  prétendre  au 
titre  de  société  parfaite,  parce  que,  mise  en  face  d'une  résistance 
matérielle  quelconque,  elle  est  incapable  d'assurer  par  elle- 
même  l'exécution  de  ses  décrets,  et  qu'elle  se  trouve  alors  dans 
la  nécessite  d'emprunter  ses  moyens  d'action  à  la  puissance 
séculière. 

La  réponse  à  cette  objection  est  facilç.  En  effet,  comme  le 
remarque  justement  Cavagnis  ',  il  y  a  deux  sortes  de  movens  à 
la  disposition  de  l'Eglise,  les  xxx^s  formels,  et  les  autres  vîrtuch. 

I.  Sotions  de  Droit  public  etc.,  p.  249. 
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Ceux-Ii  appartiennent  au  pouvoir  religieux  sans  aucun  secours 
inteniédiaire  ;  telles  sont  les  lois,  les  prohibitions,  les  censures, 
décTétL>s  immédiatement  par  l'Eglise  elle-inC-me.  Ceux-ci  lui 
appartiennent  aussi,  mais  d'une  façon  médiate,  et  en  ce  sens 
qu'ils  sont  mis  en  œuvre  par  une  puissance  amie;  tel  est  l'appui 
matériel  que  les  papes  ou  les  évêques  s'estiment  en  droit  de  de- 
mander à  l'Etat.  Sans  doute,  si  l'Eglise  devait  me;i-.lier  cet 
appui  comme  on  sollicite  une  faveur  ou  une  aumône,  elle  ne 
serait  plus  ce  que  nous  prétendons,  une  société  parfaite  et  indé- 
pendante. Mais,  en  vérité,  l'appui  qu'elle  réclame  des  puissan- 
ces temporelles  lui  est  dû  ;  elle  fait  plus  que  le  demander,  elle 
l'exige,  t  elle  peut  même  frapper  de  ses  anathèmes  le  prince 
réfractane  qui  le  lui  refuse.  Ce  recours  au  bras  séculier  n'a 
donc  rien,  du  moins  en  droit,  (\m  entame  sa  perfection  juridique 
et  son  indépendance  sociale.  Tout  au  plus  y  a  t-il  là  une  simple 
imperfection  de  /ait  dont  l'autorité  civile  elle-même,  obligée  de 
compter  pour  l'exécution  de  ses  ordonnances  sur  le  bon  vouloir 
de  ses  officiers,  n'est  pas  exempte. 

On  dit  encore,  pour  justifier  la  thèse  régalienne  de  la  supé- 
riorité juridique  de  l'Etat  sur  l'Eglise,  que  deux  souverainetés, 
s'exerçant  dans  les  limites  d'un  même  territoire  et  sur  les  mê- 
mes sujets,  sont  incompatibles;  que  là  où  l'Etat  est  souverain, 
il  répugne  de  reconnaître  une  position  indépendante  à  l'Eglise. 
Cet  argument,  cher  à  nos  adversaires,  repose  sur  une  déplora- 
ble confusion  d'idées.  Assurément,  deux  souverainetés  de  même 
genre,  par  exemple  deux  royautés  politiques,  ne  sauraient  co- 
exister dans  un  même  pays  sans  engendrer  le  schisme  et  l'anar- 
chie.    Il  en  serait  de  même  de  deux  souverainetés  religieuses. 
Mais  nourquoi  deux  souverainetés  de  genres  différents,  l'une  re- 
hgi-.ise,  l'autre  civile  ou  politique,   ne  pourraient-t-elles  pas 
s'exercer  simultanément  et  sans  entrave,  chacune  dans  la  sphère 
d'action  qui  lui  est  propre?     Dans  l'ordre  physique,  ne  voit-on 
pas  le  soleil,  cet  astre  vraiment  royal,  rayonner  en  tous  sens  et 
pénétrer  toute  la  nature  de  sa  forte  et  chaude  inâuence  ?     Et 
cette  suprématie  de  l'astre-roiempêche-telle  l'homme,  souverain 
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de  la  création,  de  régner  dans  un  ordre  plus  élevé  par  l'intelli- 
gence  et  par  !e  génie,  et  d'exercer  jusque  dans  le  monde  des 
corps  cette  action  merveilleuse  qui  complète  et  transforme  les 
forces  de  la  matière  ?  De  même,  dans  le  domaine  social,  l'Etat 
est  souverain  ;  souveraine  aussi  est  l'Eglise  ;  et  ces  deux  souve- 
rainetés  d'un  caractère  juridique,  bien  loin  de  se  combattre  et  de 
s^exclure,  sont  faites  pour  vivre  côte  à  côte,  pour  se  comprendre, 
s'aider,  se  fortifier  mutuellement,  pour  agir  et  se  développer 
dans  une  bienfaisante  harmonie. 

^  Nous  aurons,  dans  quelques-unes  de  nos  prochaines  leçons, 
l'occasion  de  revenir  sur  ce  grave  sujet  et  en  même  temps  de 
répondre  à  d'autres  objections  plus  ou  moins  sérieuses  formulées 
par  les  défenseurs  du  régalisme. 


QUATRIÈME  LEÇON 


CONSTITUTION  DE  L'ÉGLISE;  PLACE  QUE  LES  LAÏQUES  Y  OCCUPENT 


Messieurs, 

Jusqu'ici,  dans  nos  leçons  sur  le  droit  public  de  l'Eglise,  nous 
n'avons  fait  qu'apprêter  le  terrain  et  asseoir  les  bases  des  études 
à  la  fois  si  importantes  et  si  actuelles  que  le  mouvement  des 
esprits,  les  conditions  de  la  société,  le  souci  de  plus  en  plus 
grave  des  intérêts  religieux,  imposent  partout  comme  un  devoir 
d'état  aux  catholiques  dirigeants  et  aux  hommes  de  foi  et  d'ac- 
tion. 

Bien  définir  le  droit  public  ecclésiastique,  signaler  les  matiè- 
res qui  en  forment  le  vaste  domaine,  les  raisons  qui  en  nécessi- 
tent l'étude,  rappeler  les  erreurs  multiples  opposées  au  droit 
chrétien  et  contre  lesquelles  l'esprit  catholique  doit  se  mettre 
soigneusement  en  garde;  puis,  avant  d'entrer  dans  le  vif  des 
questions  juridiques  concernant  directement  la  société  religieuse, 
jeter  une  vue  d'ensemble  sur  la  société  civile,  afin  d'en  recon- 
naître les  élémens  constitutifs,  la  fin  propre  et  immédiate,  tel  a 
été  l'objet  de  nos  deux  premières  conférences.  Une  troisième 
nous  a  conduits  au  seuil  même  de  l'Eglise.  Là  nous  nous  som- 
mes arrêtés  comme  au  portique  d'un  édifice  immense,  embras- 
sant d'un  premier  coup  d'œil  les  formes  extérieures,  les  propor- 
tiens,  les  lignes,  l'architecture  puissante  de  cette  œuvre  destinée 
à  être  le  temple  de  l'humanité  rachetée. 

Aujourd'hui,  nous  ferons  un  pas  de  plus;  et  pénétrant  à  !'in. 
teneur  de  cette  construction  aussi  lar^e  que  le  monde  et  aussi' 
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auguste  que  Dieu,  nous  essaierons  de  faire  voir  comment  le  su- 
préme  Ouvrier  en  a  disposé  les  parties  constituantes,  et  quels 
éléments  de  force,  quels  trésors  de  sagesse,  quelles  merveilles 
d'harmonie  sa  main  féconde  y  a  prodigués. 

Le  premier  spectacle  qui  s'offre  à  nos  regards,  c'est  celui 
d'une  division  nettement  tracée  entre  les  clercs  et  les  laïques, 
entre  I  hiérarchie  et  le  peuple,  entre  les  chefs  qui  gouvernent 
et  la  multitude  qui  est  gouvernée.  Et  parce  que  nos  églises  de 
pierre  et  de  marbre  ne  sont  en  réalité  que  le  cadre  matériel  de 
cette  Eglise  spirituelle  dont  nous  tentons  d'analyser  la  consti- 
tutiou,  rien  ne  traduit  mieux  l'essentielle  distinction  établie 
par  Jésus-Christ  dans  sa  grande  œuvre  sociale  que  l'aspect 
de  la  maison  de  Dieu,  où  l'art,  guidé  par  la  foi,  sépare  avec  tant 
de  soin  le  sanctuaire  de  la  nef,  l'espace  assigné  au  peuple  de 
l'espace  réservé  aux  membres  de  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Cette  hiérarchie,  considérée  dans  son  essence,  repose  iniiiié- 
diatement  sur  le  droit  divin.  Et  c'est  là  une  des  nombreuses  et 
profondes  dissemblances  par  lesquelles  l'Eglise  du  Christ  se  dis- 
tingue des  communautés  purement  humaines. 

Sans  doute,  le  pouvoir  civil,  né  avec  la  société  elle-même, 
remonte  jusqu'à  Dieu;  mais  les  modes,  les  états  divers,  les 
formes  actualisantes  de  ce  pouvoir  n'ont  pas  la  même  origine. 
Partout,  dans  tout  groupe  ethnique.  Dieu  veut  qu'un  sceptre 
s'élève  pour  régir  la  multitude  et  mainteuir  tous  les  esprits 
dans  l'ordre,  la  sécurité  et  la  paix.  Mais  que  ce  sceptre  soit 
aux  mains  d'un  roi,  d'un  empereur,  d'un  président  ;  que  l'auto- 
rité qu'il  symbolise  soit  exercée  par  un  conseil,  partagée  par  un 
sénat  ou  par  les  membres  d'un  parlement,  ce  sont  là  des  faits 
dont  il  faut  chercher  la  rai.son  prochaine,  non  dans  les  décrets 
divins,  mais  dans  les  opinions  humaines  et  les  événements  de 
l'histoire.  Voilà  pourquoi  l'action  leutedes  siècles  ou  le  souffle 
impétueux  des  passions  populaires  peuvent  modifier  le  régime 
d'une  nation,  sans  que  cette  nation  soit  nécessairement  atteinte 
dans  son  principe  vital. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'Eglise. 
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Non  seulement  Dieu  a  voulu  qu'un  sceptre  spirituel  dominât 
l'universalité  des  fidèles,  mais  il  a  lui-même,  par  un  acte  positif 
de  sa  suprême  sagesse,  déterminé  les  formes  de  cette  magistra 
ture  ;  il  en  a  réglé  le  jeu  et  défini  les  fonctions  ;  il  a  fixé  les  divers 
degrés  par  lesquels  l'autorité,  suivant  un.  pente  doucement  in- 
clinée, pourrait  descendre  des  cimes  centrales  jusqu'aux  extré 
mités  du  domaine  religieux.  Bref,  la  hiérarchie,  selon  qu'elle 
comprend  le  Pape,  et  les  évêques,  et  les  ministres  inférieurs  est 
iit  droit  dtvtn;^\.  l'Eglise  elle-même,  malgré  toute  l'étendue' des 
droits  discrétionnaires  dont  elle  jouit,  ne  saurait  en  altérer  les 
traits  fondamentaux. 

Je  crois  utile,  pour  plus  de  clarté,  de  distinguer  ici  dans  la 
hiérarchie  sacrée  un  double  pouvoir,  le  pouvoir  d'ordre  et  le 
pouvoir  de  luridiclion. 

Le  premier,  qui  est  comme  la  base  du  second,  eu  diffère  néan 
moins  de  plusieurs  manières.  D'abord  par  son  origine  ■  car 
'ordre  est  conféré  en  vertu  d'un  rite  spécial  et  consécraJoire 
tandis  que  la  juridiction  naît  simplement  d'un  permis  ou  d'une 
autorisation  légitimement  donnée.  Secondement  par  sa  nature  • 
vu  que  le  pouvoir  d'ordre  se  rapporte  proprement  à  l'administra- 
tion des  sacrements  et  des  sacramentaux,  et  le  pouvoir  de  juri- 
diction  au  gouvernement  de  l'Eglise.  Troisièmement  par  sa 
fin;  car  1  ordre  tend  directement  et  immédiatement  à  la  sancti- 
fication  des  âmes,  tandis  que  la  juridiction  n'atteint  ce  but  que 
d  une  façon  éloignée  ou  médiate. 

D'après  une  définition  même  du  concile  de  Trente  >  il  v  a 
dans  l'Ord.e  trois  degrés  d'institution  divine,  le  saccrdoc;  supé- 
rieur  ou  1  épiscopat,  le  sacerdoce  inférieur  ou  le  presbytérat  et 
le  pouvoir  ministériel  compris  génériquement  dans  le  mot  "dia- 
conat." Pas  n'est  besoin.  Messieurs,  d'expliquer  devai,  vous 
en  quoi  consistent  les  fonctions  propres  à  chacun  de  ces  degré 

autre.-Sd^e  fallait  aborder  la  controverse  que  cette  question 

I.  Sess.  XX m,  can.  6. 


—  8o  — 

a  soulevée  entre  catholiqueset  protestants  et  convaincre  d'erreur 
ceux  de  nos  frères  séparés  (et  ils  sont  le  grand  nombre)  qui 
nient  dans  l'Eglise  les  distinctions  d'ordre  dont  je  viens  de  par- 
ler, je  pourrais  eu  appeler  au  témoignage  de  la  tradition,  plus 
que  cela,  au  texte  même  des  Ecritures  dont  les  pages  inspirées 
font  une  mention  expresse  desévêques,  des  prêtres  et  des  diacres 
ou  ministres.  Mais  cette  discussion  nous  entraînerait  hors  des 
limites  de  notre  sujet. 

Je  veux  plutôt  rappeler  combien  l'Ordre  est  chose  auguste, 
quel  caractère  mystérieux  il  imprime,  quelle  puissance  admira- 
ble il  confère,  quelle  vénération  religieuse  il   commande.     Le 
pouvoir  d'ordre,  écrit  le  chan.     Duballet  ',  résulte  directement 
et  uécessairement  du  caractère  sacré  imprimé  par  l'imposition 
des  mains.     Il  en  découle  comme  le  rayon  du  soleil,  le  ruisseau 
de  la  source,  l'effet  de  la  cause  ;  disons  mieux  :  il  s'identifie  avec 
ce  caractère  lui-même.     Celui  qui  une  fois  en  est  investi  ne 
peut  plus,  quoi  qu'il  fasse,  ni  le  perdre  ni  l'abdiquer.     Rien  ne 
saurait  ébranler   la  validité  des  actes  qui  en  procèdent,  quand 
ce  pouvoir  s'applique  à  son  objet  d'après  les  lois  établies  par 
Jésus-Christ.     Ni  le  Pape,  ni  les  évêques,  même  réunis  en  con- 
cile,  ne  pourraient  faire  qu'un  prêtre  ne  fût  plus  prêtre  ;  et 
lorsque,  en  lui  retirant  leur  confiance  et  la  mission  dont  ils  l'ont 
chargé,  ils  suspendent  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  plusieurs  ce- 
pendant lui  restent  qui  attestent  son  inamissible  dignité,  et,  en 
particulier,  le  plus  grand  de  tous,   le  pouvoir  de  consacrer  le 
corps  et  le  sang  du  Sauveur. 

Autant  l'Ordre  est  riche  de  pouvoirs  sacrés,  autant  il  honore 
et  divinise,  par  une  réelle  participation  du  sacerdoce  de  Jésus- 
Christ,  l'Eglise  qui  le  possède,  autant  l'absence  d'un  tel  pouvoir 
et  la  nullité  d'un  tel  sacerdoce  sont  fatales  aux  sociétés  reli- 
gieuses qui  en  sont  privées.  Une  Eglise  qui  n'a  point  d'Ordre, 
n'a  et  ne  saurait  avoir  ni  prêtres  ni  évêques  véritables  ;  ses  mi- 
nistres dépourvus  de  tout  caractère  divin,    manquent  par  cela 

1.  Ouv.  cil.,  t.  I,  pp.  239-40. 
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même  de  ce  qui  fait  l'honneur  et  la  force  du  clergé.  Ce  sont  de 
simples  préfets  de  police,  des  agents  et  des  fonctionnaires  sala- 
riés. 

Les  schismatiques  d'Orient,  plus  heureux  en  cela  que  les  hé- 
rétiques d'Occident,  ont  du  moins  dans  leur  défection,  et  à  tra- 
vers le  naufrage  de  tant  de  choses  saintes,  conservé  le  sacrement 
de  l'Ordre  et  avec  lui  le  principe  de  cette  génération  spirituelle 
d'où  naissent  à  l'Eglise  de  Dieu  ses  prêtres  et  ses  pasteurs,  et 
qui  lui  assure  la  continuité  de  sa  hiérarchie.  Cette  hiérarchie 
séparée  de  Rome,  et  du  centre  de  l'unité  catholique,  n'a  plus 
sans  doute,  pour  la  féconder,  les  fortes  et  riches  influences  qui 
de  la  tête  jaillissent  sur  tous  les  membres  ;  mais  elle  peut  en- 
core dispenser  validement  plusieurs  sacrements  et  verser  dans 
les  âmes  de  bonne  foi  cette  abondance  de  grâces  que  le  Seigneur 
dans  sa  providence,  y  a  pour  toujours  et  si  miséricordieusement 
attachée. 

Au  contraire  les  hérétiques  qui,  sous  l'enseigne  de  la  Réfor- 
me, ont  fait  table  rase  des  dogmes  les  plus  augustes  et  proscrit 
la  messe  comme  un  rite  superstitiieux  et  idolàtrique,  n'ont  pu 
retenir  du  sacerdoce  qu'un  vain  et  trompeur  simulacre.— Le  prê- 
tre est  surtout  fait  pour  l'autel,  pour  y  prier,  et  pour  y  offrir  au 
Dieu  de  toute  sainteté  la  Victime  adorable  dont  le  sang  lave  les 
crimes  du  monde;  et  une  religion  qui  s'élève  sur  les  ruines 
d'églises  pillées  et  d'autels  renversés,  qui  efface  de  ses  croyances 
toute  idée  de  sacrifice,  qui  nie  ou  dénature  le  grand  mystère 
eucharistique  auquel  est  ordonnée  la  sacrificature  de  la  Loi  nou- 
velle, une  telle  religion,  sous  quelque  dehors  qu'elle  se  présente, 
et  quelques  prétentions  qu'elle  affiche,  ne  saurait  réclamer  l'hon- 
neur de  posséder  le  sacerdoce.  Elle  en  a  perdu  la  notion  vraie; 
elle  n'a  plus  la  vertu  d'en  transmettre  l'héritage. 

r  y  a  quelques  années,  l'important  mouvement  religieux  dont 
l'Angleterre  est  le  théâtre,  et  qui  semble  progresser  et  s'accen- 
tuer,  fit  remettre  en  question  la  valeur  des  ordinations  anglica- 
nes.    N'allaiton  pas,  même  chez  certains  catholiques,  jusqu'à 
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ojresser  l'espoir  qu'une  réconciliation  entre  l'àérésie  et  Rome 
pourrait  s'effectuer  sur  ce  terrain?  Cependant  le  Saint-Siège, 
après  nouvel  examen,  n'hésita  pas  à  déclarer,  ce  que  du  reste 
l'Eglise  avait  toujours  regardé  comme  hors  de  doute,  que  des 
ordres  conférés  d'après  un  rituel  d'où  l'on  a  délibérément  exclu 
toutes  qui  implique  l'idée  d'un  Dieu  immolé  sur  l'autel,  ne 
peuvent  être  valides,  et  que  l'Eglise  anglicane,  semblable  aux 
autres  Eglises  issues  de  la  tige  protestante,  n'a  de  sacerdoce  ouc 
le  nom  '.  ' 

Bien  avant  cette  décision  suprême  et  irrc^formable  delà  cour 
romaine,  Joseph  de  .Maistre  dans  son  remarquable  ouvrage  ,//: 
Pape';  écrivait:  "U  hiér;.-hie  anglicane  est  isolée  dans  le 
christianibuie:  elle  est  donc  nulle".  Cet  i:,olenient  s'est  fait,ii„ii 
seulement  par  la  rupture  du  lien  qui  unissait  l'Eglise  d'Angle- 
terre au  Chef  souverain  de  la  catholicité,  mais  aussi  par  la  né- 
gation des  vérités  les  plus  essentielles  à  la  vie  catholique,  no- 
tamment  par  la  négation  et  l'adultération  du  sacrement  de  l'J'u- 
charistie  qui  est  comme  le  foyer  de  cette  vie  divine,  et  dont  le 
rôle  est  de  propulser  dans  le  corps  entier  de  l'Eglise  le  sang  tou- 
jours vivant,  toujours  vivifiant  du  Rédempteur. 

Les  Eglises  hérétiques  sont  donc  des  membres  séparés  du 
tronc,  des  rameaux  desséchés,  des  arbres  sans  vie:  elles  ressem- 
blent à  ces  végétations  flétries,  nées  dans  un  sol  aride,  sans  suc 
et  sans  substance,  ou  sur  lesquelles  le  souffle  brûlant  du  désert 
a  passé. 

Au  pouvoir  d'ordre  s'ajoute  dans  l'Eglise  le  pouvoir  de  juri- 
diction.  Quel  est-il?  "C'est  celui  qui  est  établi  pour  le  gouver- 
nement de  la  république  chrétienne.  A  lui  de  tracer  par  des 
lois  sages  et  justes,  à  chaque  membre  de  l'Eglise,  la  voie  dans 
laquelle  il  doit  marcher;  à  lui  de  régler  les  droits  et  les  devo^r^ 
respectifs,  de  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité,  de  repren- 

I.  Surcelt.    question   des  ordinations   anglicanes,  le  lecteur  peut  consulter 
nos  connnenta.res  sur  la  Somme  thiologigue  tle  saint  Tlionias  d'Aquin    t  VI 
Disp.  V!,  Q.  II.  T       .     • 

?.  Conclusion,  IV. 
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dre  et  de  châtier  ceux  qui  n'obéissent  pas  aux  lois.     Il  règle 
aussi  l'usage  du  pouvoir  sacerdotal  "  '. 

Comme  le  pouvoir  d'ordre,  le  pouvoir  juridictionnel  se  dis- 
tribue en  différents  degrés  dont  l'ensemble  constitue  la  hiérar- 
chie de  juridiction.  Cependant  de  tous  ces  degrés,  deux  seu- 
lement ont  eu  l'honneur  de  l'institution  divine,  l'un  supérieur 
et  universel,  l'autre  inférieur  et  particulier.  Ue  premier  réside 
dans  le  Pontife  romain,  successeur  de  saint  Pierre  ;  le  second  est 
propre  aux  évoques,  héritiers  de  l'autorité  ordinaire  des  Apôtres. 
—Les  autres  degrés  juridictionnels  sont  d'institution  humaine 
ou  ecclésiastique  et  participent,  les  uns  aux  droits  priniatiaux 
du  souverain  Pontife,  les  autres  aux  prérogatives  du  pouvoir 
épiscopal.  A  la  première  catégorie  appartiennent  les  patriar- 
ches,  primats  et  métropolitains,  les  cardinaux,  les  légats  du 
Pape,  les  nonces,  les  vicaires  apostoliques,  les  coadjuteurs  et  les 
prélats  inférieurs  ayant  juridiction  quasi-épiscopale  ;  à  la  se- 
conde se  rattachent  les  vicaires  généraux,  les  archiprétres,  les 
archidiacres,  les  vicaires  forains. 

Nous  avons  dit  que  le  suprême  degré  de  juridiction  religieuse 
réside  dans  le  Pontife  romain. 

Cette  vérité  capitale  n'a  pas  toujours  été  universellement 
admise;  et  depuis  Photius  jusqu'à  Luther,  depuis  Luther  jusqu'à 
Docllinger,  combien  de  fois  l'hérésie  et  le  schisme  nese sont-ils 
pas  donné  la  main  pour  essayer  d'abattre  ou  du  moins  d'ébran- 
ler l'antique  citadelle  ofi  siège,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance, 
le  vicaire  de  Jésus  Christ  !  Photius,  distinguant  la  primauté 
d'honneur  de  la  primauté  de  juridiction,  ne  reconnaissait  au 
Pontife  de  Rome  qu'une  préséance  honoraire  et  nominale  sur 
les  autres  évêques.  Luther  alla  plus  loin,  et,  minant  par  la 
base  toute  autorité,  ne  voulut  plus  voir  dans  l'Eglise  du  Christ 
qu'une  société  égale,  c'est-à-dire  un  assemblage  de  membres 
indépendants  les  uns  des  autres  et  de  parties  disjointes  sans 
pouvoir  central,  sans  tête,  sans  unité.     C'était  l'anarchie  reli- 

I.  DubaUet,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  248. 
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gieuM,  dont  le  protestantisme,  après  avoir  soustrait  &  l'oWis. 

sance  romaine  des  nations  entières,  n'a  pas  cessé,  tout  le  lontr 

de  son  histoire,  d'offrir  le  triste  spectacle. 

Un  nouvel  attentat  contre  l'unité  catholique,  et  en  premier 

heu  contre  la  primauté  du  Pape  qui  en  est  le  lien  nécessaire  se 
produisit  à  la  suite  du  concile  du  Vatican  et  de  la  définition  'du 
dogme  de  l'infaillibilité.     Docllinger  et  quelques  amis,  grou- 
pant  autour  d'eux  certains  esprits  chagrins  que  les  décisions  du 
Concile  avaient  atteints  dans  leur  orgueil,  tentèrent  de  fonder 
30US  l'égide  du  chancelier  d'Allemagne,  une  église  nationale  dé^ 
Corée  du  nom  menteur  de  "  Vieux  catholicisme  ",  comme  si  les 
Pères  du  Vatican  eussent  rompu  la  chaîne  des  véritables  tradi- 
tions  catholiques.     Cette  tentative,  malgré  l'appui  des  gouver- 
nements  d'Allemagne  et  de  Suisse,  abou      à  un  honteux  écliec 
et  le  vieux  catholicisme,   tombé   dans   le   mépris,    n'est   plus 
aujourd'hui  qu'un  chapitre  obscur  ajouté  à  l'histoire  des  révoltes 
de  l'esprit  humain. 

Ou  raconte  qu'au  dernier  concile  œcuménique,    pendant   la 
lecture  du  décret  sur  la  primauté  papale  voté  bientôt  par  pres- 
que tous  les  membres  de  l'auguste  assemblée,  l'orage  n'avait 
cessé  de  gronder  au-dessus  ae  la  basilique  vaticane.     Lorsque 
Pie  IX  d'une  voix  émue  acheva  la  promulgation  du  dogme 
la  foudre  se  tut  au  dehors,  pendant  qu'à  l'intérieur  d'immenses 
acclamations  saluaient  la  sentence  suprême.     Au  moment  du 
le  Deum,  le  soleil,  déchirant  la  nue,  laissa  tomber  ses  rayons 
sur  le  visage  radieux  du  Pontife  et  illumina  toute  la  basilique  '. 
Cette  lumière  était  le  symbole  des  hautes  et  puissantes  clartés 
dont  le  dogme  de  la  primauté  resplendit,  soit  dans  les  pages  du 
Nouveau  Testament,  .soit  dans  les  monuments  de  la  tradition 
ecclésiastique. 

"Les  p.otestants  écrit  le  chan.  Audisio  ",  nous  provoquent 
l'Evangile  en  main...  acceptons  leur  défi  et  ouvrons  l'Evangile." 

I.  Dom  Benoît,  Les  erreurs  modernes,  t.  II,  p.  s.Sg. 
a.  Droit  public  de  l'Eglise,  t.  I,  p.  49. 
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Qu'y  lisons-nous?  "qu'un  seul  apôtre  eut  le  privilèjje  de  voir 
changer  son  nom  de  Simon  en  celui  dt-  Pierre  ou  rocher  et  fon- 
dement de  l'KRlise.  A  lui  .11  particulier  a  été  confiée  l'univer- 
salitédu  troupe.ui  à  pahre, />ascr  nqnos  „nos,  pasce  oves  meas. 
A  lui  encore  en  personne  et  d'une  manière  spéciale  a  été  donné 
éminemment  le  pouvoir  des  clefs,  tiln  ,M>,>  ,/,i?rv.  A  lui  seul 
la  mission  de  confirmer  ses  frères,  tt  non  pas  aux  frères  celle  de 
le  confirmer  lui-même,  confirma  /n,trcs  tuos.  A  lui  la  promesse 
que  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  ni  contre  la  pierre  ni 
contre  l'Kglise,  pot  ta-  in/eri  non  pxevahbinit  adverms  eam.  Et 
nonobstant  la  brièveté  de  riCvangile,  tout  cela  est  rapporté  avec 
tant  de  soin  et  de  solennité,  surtout  dans  le  XVIe  cliap.  de  saint 
Matthieu  et  le  XXIe  de  saint  Jean  où  Jésus-Chtist  exige  de  saint 
Pierre  les  plus  solennelles  protestations  de  foi  et  d'amour,  qu'il 
est  évident  que  Jésus-Christ  et  les  évangélistes  ont  voulu  nous 
rendre  très  attentifs  à  la  gravité  et  à  l'importance  de  ces  évé- 
nements ". 

Rien,  dans  toute  l'histoire  ecclésiastique,  n'est  plus  invinci- 
blem;nt  démontré  que  la  primauté  juridictionnelle  du  souverain 
Pontife.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Joseph  de  Maistre  '  :  "On 
ose  à  peine  citer  aujourd'hui  les  textes  qui  d'âge  en  âge  établis- 
sent la  suprématie  romaine  de  la  manière  la  plus  incontestable, 
depuis  le  berceau  du  christianisme  jusqu'à  nos  jours.  Ces  textes 
sont  si  connus  qu'ils  appartiennent  à  tout  le  monde,  et  qu'on  a 
l'air  en  les  citant  de  se  parer  d'une  vaine  érudition  ".  Saint 
François  de  Sales  eut  jadis  l'ingénieuse  idée  de  réunir  comme 
en  un  tableau  les  différents  titres  que  l'antiquité  reli^^ieuse  a 
décernés  aux  Pontifes  souverains  ou  à  leur  siège.  Ces  titres 
primatiaux,  au  nombre  de  près  de  cinquante  ^  et  empruntés  à 
tous  les  Pères  et  à  tous  les  siècles  chrétiens,  présentent  dans 
leur  éloquente  brièveté  la  plus  claire  et  la  plus  saisissante  des 
déinonsfrations. 
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1.  Ou  Pape,  1,  I,  ch.  6. 

2.  Voir  de  Maistre,  eudr.  cil. 
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Au  reste,  la  primauté  du  Pape,  une  primauté  effective,  paraît 
tellement  conforme  aux  lois  de  l'ordre  social,  elle  répond  si 
parfaitement  aux  besoins  et  au  caractère  de  la  plus  vaste  et  de 
la   plus    nécessaire  des  associations  humaines,  que  la  raison 
n'a  pas  de  peine  à  en  établir  l'impérieuse  vérité.     Ecoutons 
ce  raisonnement  concis,  mais  décisif,  du  grand  écrivain  fran- 
çais que  nous  aimons  h   citer:    "Il   ne   peut   y  avoir,  dit  de 
Maistre  »,  de  société  humaine  sans  gouvernement,  ni  de  gou- 
vernement  sans  souveraineté,  ni  de  souveraineté  sans  infailli. 
bilité;  et  ce  dernier  privilège  est  si  absolument  nécessaire  qn'on 
est  forcé  de  supposer  l'infaillibilité,  même  dans  les  souverai- 
netés  temporelles  (où  elle  n'est  pas),  sous  peine  de  voir  l'asso- 
dation  se  dissoudre.     L'Eglise  ne  demande  rien  de  plus  que  les 
autres  souverainetés,  quoiqu'elle  ait  au-dessus  d'elles  une  im- 
raense  supériorité,  puisque  l'infaillibilité  est  d'un  côté  au»,,,,: 
nement  supposée,  et  de  l'autre  divinement  promise.    Cette  supré- 
matie indispensable  ne  peut  être  exercée  que  par  un  organe 
unique  :   la  diviser,  c'est  la  détruire." 

Est-il  étonnant  après  cela  que  des  protestants  distingués 
comme  Grotius  et  Leibnitz  n'aient  pu  s'empêcher  de  rendre 
hommage  au  dogme  que  nous  défendons,  et  que  l'un  d'eux, 
gémissant  sur  les  discordes  constantes  et  irrémédiables  des 
sectes  protestantes,  soit  allé  jusqu'à  affirmer  que  le  seul  moyen 
d'accorder  entre  elles  ces  Eglises,  c'est  de  les  réconcilier  avec  le 
centre  de  l'Eglise  romaine?  '•' 

Je  me  hâte  d'arriver  à  ce  qui  entre  plus  directement  dans  le 
droit  social  chrétien,  je  veux  dire,  à  la  nature  même  de  la  pri- 
mauté pontificale,  et  pour  la  définir,  j'emprunte  les  paroles  au- 
torisées du  concile  du  Vatican  : 


1.  Ibid.,  cb.  19. 

2.  Aiulisio,  ott^.  fi7.,  t.  r,  p.  S3.-I/état  lamentable  où  se  débat,  depuis 
soixante  ans  surtout,  l'Eglise  d'Angleterre  incapable  par  elle-même  de  ro^îler 
les  questions  de  dogme  et  A^  rite  qui  l'agitent,  et  obligée  de  mendier  auprès 
des  cours  civiles  des  décisions  san»  autorité,  confirme  singulièrement  la  thisf 
que  nous  soutenons.  (Voir  Thureau-Uangin,  La  renaissatic*  catholique  en 
AngUtetre  au  XI Xe  sihte.  Ile  et  Ille  Part.) 
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Nous  enseignons  et  nous  déclarons,  disent  les  Pères  du  Concile  i,  que  l'Eglise 
romaine,  en  vertu  de  l'institution  du  Seigneur,  l'emporte  par  la  puissance  or- 
dinaire sur  toutes  les  autres,  et  que  cette  puissance  de  juridiction  du  Pontife 
romain,  laquelle  est  vraiment  épiscopale,  est  immédiate  ;  que  les  pasteurs  et 
les  fidèles,  soit  pris  séparément,  soit  tous  ensemble,  de  quelque  rite  et  de  quel- 
que dijçnité  qu'ils  soient,  lui  sont  assujettis  par  le  devoir  de  la  subordination 
hiérarchique  et  d'une  vraie  obéissance,  non  seulement  dans  les  choses  qui 
concernent  la  foi  et  les  mœurs,  mais  encore  dans  celles  qui  appartiennent  à 
la  discipline  et  au  gouvernement  de  l'Eglise  répandue  par  tout  l'univers; 
de  telle  sorte  que,  gardant  avec  le  Pontife  romain  l'unité  de  la  communion  et 
celle  de  la  profession  d'une  môme  foi,  l'Eglise  du  Christ  est  un  seul  troupeau 
âousun  seul  souverain  pasteur.  Telle  est  la  doctrine  et  la  vérité  catholique, 
dont  nul  ne  peut  s'écarter  sans  perdre  la  foi  et  le  lalut. 

Analysons  brièvement  cette  déclaration  solennelle  oi'i  se  trou- 
vent condensés,  comme  dans  une  charte  sacrée,  tous  les  pou- 
voirs de  la  Papauté. 

En  premier  lieu,  le  Pape  jouit  non  seulement  d'une  primauté 
d'honneur,  mais  encore  d'une  primauté  de  juridiction  pleine  et 
entière,  et  cette  puissance  spirituelle  dont  Dieu  l'a  investi  est 
ordinaire  et  immédiate,  en  sorte  que  le  Pontife  romain  peut  très 
justement  être  appelé  "  l'évêque  de  l'Eglise  universelle  ".  C'est 
donc  une  erreur  de  prétendre  avec  les  gallicans  que  le  Pape  par 
lui-même  n'exerce  pas  une  réelle  souveraineté,  qu'il  n'a  dans 
l'Eglise  qu'un  pouvoir  d'inspection  ou  de  haute  et  vague  direc- 
tion, et  qu'il  ne  saurait  agir  à  l'intérieur  des  diocèses  sans  l'agré- 
ment ou  l'entremise  des  évêques. 

En  sec-nd  lieu,  la  puissance  papale  s'étend  sur  toute  l'Eglise, 
c'està  dire  sur  tous  les  pasteurs  et  tous  les  fidèles,  qu'on  les  con- 
sidère séparément  ou  collectivement.  En  conséquence  sont 
soumi*  à  la  juridiction  immédiate  du  Pontife  romain  non  seule- 
ment les  évêques,  métropolitains  et  patriarches,.^  quelque  Eglise 
qu'ils  appartiennent  et  de  quelque  rite  qu'ils  soient,  mais  encore 
tous  les  conciles  nationaux  et  généraux,  toutes  les  unions  et 
réunions  de  prélats  et  de  pasteur.s.  Pareillement  le  Pontife 
romain  a  une  puissance  souveraine  et  immédiate  sur  tous  le- 

I.  Sess.  IV,  ch.  3. 
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laïques,   quels    qu'ils   soient,    magistrats,    députés,    ministres, 
chefs  d'Etat  ;    sur  toutes  les  associations  ou  agglomérations 
de   fidèles,   sociétés   de  bienfaisance,    de  science,   d'industrie 
sénats,  législatures,  diètes,  conseils  du  roi;  enfin  sur  tout   l'en' 
semble  des  peuples  chrétiens. 

En  troisième  lieu,  quant  à  l'objet  de  cette  suprématie,  le  Con- 
elle  le  fait  consister  "  dans  les  choses  qui  concernent  la  foi  et 
les  mœurs,  et  dans  celles  qui  appartiennent  à  la  discipline  et  au 
gouvernement  de  l'Eglise  "  ;  en  d'autres  termes,  la  puissance 
papale  est  une  puissance  à  la  fois  enseignante  et  agissante,  et 
tout  ce  qui  intéresse  le  salut  des  âmes,  soit  dans  l'ordre  spécula- 
tif,  soit  dans  l'ordre  pratique,  est  de  sa  compétence  et  tombe 
sous  sa  juridiction  '. 

Rien  donc  n'égale  en  ce  monde  cette  souveraineté  aussi  an- 
cienne que  l'Eglise,  et  aussi  durable  que  les  siècles,  à  laquelle 
toutes  les  âmes  dociles  obéissent,  sous  laquelle  toutes  les  intelli- 
gences croyantes  se  courbent,  qui  prononce  sur  toutes  les  lois, 
qui  domine  tous  les  trônes,  qui  n'a  pas  fléchi  devant  Lonis  Xiv' 
qui  a  fait  reculer  Attila,  et  dont  l'influence,  débordant  par  delà 
les  sphères  visibles,  touche  aux  frontières  même,  de  l'infini. 

Une  question  s'élève  ici,  sérieusement  débattue  parmi  les 
théologiens,  et  à  laquelle  l'indiscrète  curiosité  de  la  presse,  ton- 
jours  avide  de  choses  piquantes,  donnait  naguère  un  regain  d'ac- 
tualité. Le  Pape,  dont  l'autorité  est  si  étendue,  peut-il  inter- 
venir dans  l'élection  de  son  successeur? 

Avant  de  répondre  directement  à  cette  question,  établissons 
d'abord  ce  qui  ne  peut  faire  l'cbjet  d'aucun  doute.  C'est  au  Pape, 
et  à  Un  seul,  qu'il  appartient  de  déterminer  les  règles  générales 
d'après  lesquelles  doit  se  faire  l'élection  du  chef  de  l'Eglise, 
ainsi  que  les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  et  de  personnes,  les 
plus  propres  à  assurer  un  heureux  choix.  Ces  règles  et  ces  or- 
donnances, comme  m  grand  nombre  de  lois  purement  ecclésias- 

cette  vérité  fonJamentale  pour  en  déduire  certaines  conséquences  pratique.. 
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tiqnes,  ont  varié  avec  les  âges.  A  l'origine,  écrit  l'abbé  Périès  ' 
l'élection  du  Pape  n'étais  pas  différente  de  celle  des  autres  évé- 
ques.  Ce  n'est  que  plus  tard,  c'est-à-dire  au  Xle  siècle,  que  Ni- 
colas  II,  par  une  nouvelle  réglementation  conservée  dans  sa 
substance  jusqu'à  nos  jours,  confia  aux  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  le  soin  d'élire  le  futur  Pape. 

De  mêir.e,  on  ne  saurait  nier  au  souverain  Pontife  le  droit  de 
designer,  et  de  recommander  à  l'attention  des  électeurs  la  per- 
sonne  qui  lui  semble  la  plus  apte  à  recueillir  l'héritage  de  la 
puissance  papale  et  à  présider  aux  destinées  de  l'Eglise  Les 
papes  usèrent  fréquemment  de  ce  droit  ^;  et,  il  n'y  a  pas  Icne- 
temps  encore  un  œil  exercé  eût  pu  peut-être  découvrir,  dans  fa 
distribution  de  certaines  charges,  vers  quel  nom  semblaient  se 
porter  les  sympathies  du  Pontife  régnant. 

Mais  où  éclatent  les  dissentiments,  c'est  quand  il  s'agit  de 
savoir  SI  le  Pape  peut  lui-même  nommer  son  successeur.  Quel- 
ques écrivains  catholiques  ont,  en  ces  dernier  temps,  donné  à 
:ette  question  une  réponse  affirmative;  d'autres  cepenc'ant  et 
en  plus  grand  nombre,  partagent  le  sentiment  contraire,  et  nius 
inclinons  à  croire  que  leur  opinion  n'est  pas  seulement  la  plus 
commune,  mais  aussi  la  mieux  fondée. 

A  rencontre  de  cette  opinion,  on  invoque,  il  est  vrai,  certain- 
faits,  entre  autres  celui  de  Félix  IV  qui,  d'après  des  documents 
récemment  découverts  et  dont  on  hésite  à  contester  l'authencité 
aura,t  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  en  présence  de  quelques 
témoins,  mis  le  pallium  sur  les  épaules  de  l'archidiacre  Boniface 
en  commandant  de  l'ordonner  évêque  de  Rome  aussitôt  que  luil 
même  serait  mort.     Mais  les  réclamations  et  les  troubles    qui 
suivirent  le  décès  du   Pontife,  montrent  assez  combien  cet  act 
personne,  était  en  opposition  avec  les  traditions  de  l'Eglise  ro- 
maine. A  coup  sûr,  il  ne  saurait  être  ici  question  d'infaillibilité 
Oo^peut  donc,  sans  faire  brèche  à  cette  prérogative,  soutenir 
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que Félix  IV,  par  un  excès  de  zèle,  outrepassa  ses  pouvoirs  et 
commit,  eu  voulant  lui-même  nommer  son  successeur,   une  de 
ces  erreurs  de  conduite  que  Dieu  ne  s'est  point  universellement 
engagé  à  prévenir. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  ce  sentiment,  c'est  h  déch'-ationsi 
formelle,  faite  à  deux  reprises  par  Pie  IV,  que  le  Pape  e  peut 
se  choisir  lui-même  ni  un  successeur  ni  un  coadjuteur  avec  droit 
de  future  succession,  et  que,  s'il  l'osait,  ce  serait  de  sa  part  une 
tentative  téméraire  et  criminelle  '.  Nous  avons  là  une  condam- 
nation  autorisée  de  la  conduite  de  Félix  IV,  et  un  tel  langage 
dans  la  bouche  du  vicaire  de  Jésus-Christ  donne  clairement  à 
entendre  que  la  nomination  du  prochain  Pape  parle  Pape  vivant 
contredit  non  seulement  le  droit  ecclésiastique,  mais  le  droit 
divin  lui-même. 

Dieu,  observe  Cavagnis  ',  a  chargé  le  sc.iverain  Pontife  de 
gouverner  l'Eglise;  il  ne  l'a  pas  chargé  de  choisir  celui  qui 
devra  la  gouverner  après  lui.  Et  adiuirons  en  cela  la  sagesse 
de  la  divine  Providence.  Si,  en  effet,  le  Pontife  romain  pou- 
vait lui-même  choisir  sou  successeur,  à  quels  abus  ce  choix  ne 
serait-il  pas  sujet?  Souvent  caduc  et  débile,  le  vieillard  débon- 
naire pourrait  il  toujours  se  garder  des  entraînements  de  l'alTtc- 
tion,  se  protéger  et  se  prémunir  contre  les  ruses  de  l'ambition  et 
les  intrigues  de  la  compétition?  N'aurait-il  pas  le  droit  .:e 
rendre  le  pouvoir  pontifical  héréditaire,  et  l'hérédité,  si  el'e 
venait  à  s'établir  dans  l'Eglise,  ne  serait-elle  pas  bientôt  u::e 
source  déplorablement  féconde  de  divisions  et  de  schismes,  <ie 
scandales  et  de  ruines  ! 

Rien  de  plus  sage,  au  contraire,  que  la  législation  du  con- 
clave depuis  longtemps  en  vigueur  et  si  bien  faite  pour  entourer 
de  toutes  les  garpr  .  possibles  l'élection  pontificale:  lé^isia- 
tion  par  laquelle  .  .jmmes  les  plus  compétents  dans  le  .gou- 
vernement ecclésiastique,  libres  de  toute  entrave  et  de  toute 


1.  Périls,  o:'v.  lit.,  p.  95. 

2.  Iiiîtit.juris  piib.  eccl  ,  vol.  U,  pp.  43-44. 
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influence  malsaine,  sont  appelés  à  délibérer  sous  le  regard  de 
Dieu  et  à  choisir,  pour  l'élever  à  la  dignité  sublime  de  chef 
de  l'Eglise,  celui  que  leur  conscience  et  leur  clairvoyance  dési- 
gnent  à  ce  poste  redoutable. 

Concluons  avec  Cajetan,  Bellarmin,  et  la  plupart  des  théolo- 
giens catholiques,  qui  ni  en  vertu  du  droit  divin,  ni  en  vertu  du 
droit  humain,  le  Pape  ne  peut  lui-même  choisir,  de  façon  juri- 
dique  et  obligatoire,  celui  qui  lui  succédera  dans  la  chair  apos- 
tohque,  et  que  toute  nomination  de  ce  genre,  si  la  tentative  en 
était  faite,  devrait  être  regardée  comme  radicalement  nulle 

Jusqu'ici,  Messieurs,  en  étudiant  la  hiérarchie  catholique,  nous 
n'avons  considéré  que  la  puissance  papale,  laquelle,  des  sommets 
ou  elle  siège,  commande  à  l'Eglise  entière  et  maintient  tout  le 
corps  religieux  dans  l'unité  et  l'harmonie.  Mais  cette  puissance  si 
haute  et  si  ample  qu'elle  soit,   n'est  cependant  pas  exclusive 
Le  même  Dieu,  qui  a  fait  le  Pape,  a  aussi  fait  les  évêques,  et  ces 
derniers,  sous  la  dépendance  du  Pasteur  des  pasteurs,  possèdent 
une  autorité  juridictionnelle  supérieure  à  toutes  les  contestations 
humaines,  une  autorité  que  Notre-Seigneur  lui-même  a  consti- 
tuée, et  que  l'Eglise,   le  voudrait-t-elle,  ne  saurait  supprimer 
Le  concile  du  Vatican,  après  avoir  établi  l'absolue  et  indéfec- 
tible primauté  du  Pontife  romain,  prend  bien  soin  d'ajouter  '  : 

N'allons  pas  croire  que   l'autorité  ,lu  Pontife  souverain  nuise  à  cette  autre 
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1?     '\;^"''7'î»""'«^t  assigné.     Au   contraire,   la  pu.ssance  des  évêl 

selon  c  .  'Zrf  ■    'Trr  ''  S^'="''i-P'»^>e  suprême  l'asteur  lui-même, 
selon  c  ,  paroles  de  saint  Grégoire  le  Grand  :  ■•  Mon  honneur,  c'est  Ihonneu 
Je  1  Eg.  ,e  universelle  ;  mon  honneur,  c'est.la  force  réelle  de  mes  frères  •  ie  suis 
■.raiment  honoré,  lorsque  l'honneur  dû  à  chacun  ne  lui  est  pas  Jnsé'' 

Il  appert  de  là  que  le  pouvoir  épiscopal  est  un  pouvoir  ncces- 
saire  et  voulu  de  Dieu;  qu'il  entre  dans  la  constitution  de 
ife^Iise^omme  un  élément  vital  et  un  organisme  essentiel  ;  que 
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les évêques  ne  sont  pas  de  simples  vicaires  et  délégués  du  Pon- 
tife  romain,  mais  que,  comme  lui,  sous  lui  et  avec  lui,  ils  jouent 
le  rôle  de  véritables  pasteurs  préposés  par  Jésus-Christ  au  pou- 
vernement  des  Eglises  particuiières. 

Sans  étendre  leur  juridiction  jusqu'aux  intérêts  généraux  de 
l'Eglise,— lesquels  relèvent  directement  et  uniquement  de  l'auto. 
rite  suprême,— ils  exercent  tous  les  pouvoirs  que  requiert  le  bien 
spirit:jel  des  diocèses  confiés  à  leur  sollicitude.  Ils  dépendent 
sans  doute  de  Rome  ;  mais  cette  dépendance,  qui  les  subordonne 
à  un  pouvoir  central,  en  leur  assurant  les  lumières  et  la  hante 
direction  dont  ils  ont  besoin,  ne  leur  enlève  rien  de  la  liberté  et 
de  l'initiative  indispensables  à  la  vie  religieuse,  comme  à  la  vie 
civile  et  politique  des  peuples  '. 

Comment  les  évoques  reçoivent-ils  la  puissance  dont  ils  sont 
revêtus  ?  Leur  vient-elle  immédiatement  de  Dieu  avec  le  carac- 
tère q-i'imprime  la  consécration  épiscopale?  ne  procède-telle 
pas  plutôt  du  Pape,  de  l'homme  éminent  que  Dieu  a  placé  à  la 
tête  de  l'Eglise  pour  être  l'exécuteur  de  ses  volontés  et  le  dispen- 
sateur de  ses  dons? 

La  première  opinion,  suivie  par  quelques  auteurs,  peut  être 
soutenue,  sans  briser  l'ordre  hiérarchique  qui  rattache  l'épis- 
copat  au  successeur  de  saint  Pierre;  car,  dans  cette  hypothèse, 
les  évêques,  tout  eu  recevant  immédiatement  des  mains  de  Dieu 
l'autorité  dont  ils  jouissent,  ne  sauraient  l'exercer  sans  l'inter- 
vention du  Pape  :  le  Pape  seul  assigne  aux  pasteurs  leur  champ 
d'action,  et  il  peut,  s'il  le  juge  utile,  limiter  ou  suspendr'e 
l'exercice  de  cette  juridiction. 

Néanmoins  l'opi-.ion  contraire  semble  avoir  prévalu  dans  les 
écoles  catholiques,  c'est  celle  qu'adopte  Cavagnis  après  Beno-:: 
XIV,  et  il  ne  manque  certes  pas  d'excellentes  raisons  pour 
l'appuyer. 

Tout  d'abord,  cette  façon  de  concevoir  la  coordination  des 


I.  Voir  dans  nos  Discours  et  Allocutions  le  sermon   sur 
gieuse''  du  22  janv.  1899. 
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pouvoir,  dan,  l'Eglise  paraît  beaucoup  ph„  conforme  aux  lois 
générales   ^r  lesquelles  la   Providence  régit   l'univers      De 
même,  en  effet,  que  l'action  suprême  de  Dieu  se  transm"    aux 
causes  mféneures  par  le  moyen  de  causes  supérieures    aLs^ 
pouvons  nous  cro.re  que  la  juridiction,  dont  le  Pape  pos  èdlla 
plén.tude    descend  à  flots  mesurés  de  cette  sourVe  ^lans  tous 
ceux  que  le  Pa^  lu.-même  appelle  au  gouvernement  des  Eg^së 
part.cuhères.-Ensecond  lieu,  cette  explication  s'accorde  mieux 
avec  es  fa,ts.  Quand  on  voit  le  Pontife  romain  nommant  à  son 
gré    es  évêques,  leur  donnant  la  juridiction  avant  même  qu'Us 
a.ent  été  consacrés,  déterminant,  limitant,  supprimant  au  be  o in 
1  urs  pouvoirs,  comme  il  fit  en  France,  pour  rendre  plus  faci  ^ 
1  exécution  du  Concordat  de  i8or,  n'est-on  pas  en  droit  d   cou. 
nre  que  lui-même  leur  confère  avec  l'institution  canoLcue 
l'autorité  qu'ils  devront  exercer  ?  «-««nonique 

Quoi  qu'il  en  soit,  comment  ne  pas  admirer  cette  constitution 
puissante  de   'Eglise,  toujours  stable  comme  l'Eglise  dCr 
et  qui,  selon  le  mot  du  cardinal  Pie,  n'est  point  sujette  ^Zl 
s.on  ;  cette  unité  si  souple,  laissant  libre  carrière  aux  luve 
méats  variés  des  parties;  cette  hiérarchie  immense  ^' dont  le 
cœur  es  à  Rome,  et  dont  les  bras  enlacent  l'univers  «  "     "et  e 
distribution  des  pouvoirs  où  l'autorité  et  la  liberté,  sagement 
équilibrées,  poursuivent  d'un  commun  accord  l'œuvre TTu 
m-ère  et  de  grâce,  de  vérité  et  de  justice,  de  conservation  et  de' 
progrès  que  ,e  Maître  divin  désire  voir  s'accomplir  su  Ta  terre- 
Une  s.  merveilleuse  organisation,  près  de  laquelle  les  con 
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clercs  et  la  classe  des  laïques,  la  classe  de  ceux  qui  gouvernent 
et  la  classe  de  ceux  qui  sont  gouvernés. 

Ces  derniers,  considérés  au  point  de  vue  religieux,  sont  par- 
faitement égaux  entre  eux.  //  ti'y  a  parmi  vous,  disait  saint 
Paul  ',  ni  Juifs  ni  gentils,  ni  esclave  ni  homme  libre. , .  car  vous 
n\ycs  tous  quUin  en  Jésus- Christ.  Au  pied  de  la  chaire,  en 
présence  de  l'autel,  en  face  du  tribunal  où  Dieu  par  son  ministre 
juge  et  pardonne,  les  distinctions  s'effacent,  les  rangs  se  con- 
fondent ;  le  riche  coudoie  le  pauvre;  l'homme  d'Etat  se  nourrit 
de  la  même  manne  spirituelle  que  l'homme  de  peine.  Tous 
jouissent  des  mêmes  droits  et  sont  sujets  aux  mêmes  devoirs. 

Ces  droits  et  ces  devoirs  nous  sont  connus. 

D'une  part,  puisque  l'Eglise  avec  sa  hiérarchie  d'ordre  et  de 
juridiction  a  été  établie  pour  le  peuple,  le  peuple  peut  raison- 
nablement exiger  qu'il  soit  bien  gouverné,  qu'on  lui  commu- 
nique en  temps  et  lieu  tous  les  secours  spirituels, — enseigne- 
ments, conseils,  prières,  sacrements, — dont  il  a  besoin  pour 
atteindre  sa  fin. 

D'autre  part,  c'est  son  devoir,  et  «n  devoir  très  grave,  d'ol- 
server  fidèlement  les  préceptes  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  de  res- 
pecter ses  pasteurs  légitimes,  de  leur  obéir  sans  prétendre  lui- 
même  à  aucun  pouvoir,  de  puiser  dans  les  trésors  de  lumière  e: 
de  grâce  mis  à  sa  disposition  cette  vie  morale  et  surnature'.ie 
qui  est  la  force  et  l'honneur  des  consciences. 

Toutefois,  quoique  les  laïques  ne  puissent  régulièrenier.: 
accomplir  aucun  acte  de  juridiction  ecclésiastique  ni  aucune 
fonction  cléricale,  rien  n'empêche  que,  dans  une  certaine  mesure 
ils  participent  au  pouvoir  et  à  l'action  de  l'Eglise.  Ne  voit  cr. 
pas  dans  tout  corps  vivant  les  membres  et  les  organes  subai- 
ternes,  sous  l'impulsion  d'organes  supérieurs,  jouer  un  rc'.e 
effectif  et  salutaire?  De  même,  les  simples  fidèles  par  leur.' 
prières,  leur  zèle,  leur  savoir,  leur  dévouement,  peuvent  exerce: 
autour  d'eux  une  sorte  de  sacerdoce;  ils  peuvent,  le  père  -« 
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famille  dan,  l'œuvre  formatrice  de  ses  enfants,  le  maître  dans 
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e    éfensechréfenne  l'orateur  dans  les  cercles  ouvriers  ou  du 

haut  des  tribunes  poht,ques.  ils  peuvent,  dis-je,  autant  que  le 

permet  leur  état,  prendre  une  part  honorable  et  prêter  un  utile 

l'EglisT   '"   "''^  ""^   "'   '    ''''''°"    .moralisatrice   de 

Ceci  est  particulièrement  vrai  aux  époques  de  désor^^anisation 
re  ,,ense  et  soc.ale,  alors  que  l'Eglise,  abandonnée  de^  pouvoirs 
publ.cs,  cherche  dans  la  science  et  le  courage  de  ses  enfanrs 
rapp,uq„eles  sociétés  ingrates  et  aveugles  ""lui  J,  Lt  "s 
es  cathohques  écrit  à  ce  propos  Duballet'-,  en  tonte  h  pothèf 
e  dans  toutes  les  crconstances.  n^ôme  sous  des  gouvernement! 
alhe.  e   am,s,  dou-ent  s'employer,  chacun  selon  sa  posit  où  et  L 

egre  d  mfluence  qu'il  exerce,  au  bien-être  et  au  soutln  du 
chr,sfan,sme    ce  devoir  revêt  un  caractère  plus  urgent    plus 
.mpér>eux.  plus  indispensable,  quand  l'accord  entre  le!' deux 
puissances  est  rompu    De  devoir  privé  il  devient  devoir  pubHc 
de  devoir  ,nd,y:duel  ,1  devient  social.     Quar,d  l'orage  ronde 
quand  la  tempête  soulève  violemment  les  flots,  quand  le  nat-  re  est' 
sur  le  po.nt  de  sombrer,  ce  ne  sont  pas  seulement  -es  narùq" 
efforcent  de  conjurer  le  péril,  mai.  tous  les  passagers,  les  T 

angers  même  à  cette  besogne,  qui  s'emploient  à  aid  r  à  plie 

e  ^ aisseau  de  1  Egl.se  est  assailli  de  toutes  parts,  le  divin  Pilote 
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Le  aiécle  qui  vient  de  finir  nous  a  laissé  en  ce  genre  d'inou- 
bliables modèles.  Et  rien  ne  saurait  être  ni  plus  agréable  ni 
plus  instructif  que  d'en  rappeler  sommairement  les  gloires  et 
d'en  recueillir  précieusement  les  leçons. 

La  coopération  laïque  à  l'action  de  l'Eglise  peut  prendre  une 
triple  forme,  et  remplir  un  triple  apostolat  :  l'apostolat  de  la 
science  et  des  lettres,  l'apostolat  de  la  charité  et  de  la  vertu, 
l'apostolat  de  la  parole  et  de  l'action  publique.  Or  le  dix- 
neuvième  siècle, — cet  âge  remarquable  où  le  bien  et  le  mal  se 
sont  livré  une  lutte  si  meutrière, — présente  à  notre  admiration 
d'illustres  noms  associés  à  chacune  de  ces  œuvres. 

Daus  l'ordre  apologétique  et  littéraire,  saluons  au  lendemain 
de  la  Révolution  deux  écrivains  de  marque,  deux  artistes  de  la 
plume  et  delà  pensée  qui,  mettant  au  service  de  la  foi  leur  temps 
et  leur  talent,  et  plaçant,  pour  ainsi  dire,  le  nom  chrétien  sous 
l'égide  de  leur  renommée,  surent  reconquérir  pour  la  cause 
catholique,  une  partie  du  prestige  qu'elle  avait  si  lamenta- 
blement perdu  :  je  veux  parler  de  Joseph  de  Maistre  et  de  Cha- 
teaubriand. 

Le  premier,  au  moment  d'entreprendre  son  livre  DuPapt\aox 
devoir  s'en  excuser  en  ces  termes  '  :  "Il  pourra  paraître  surpr^ 
nant  qu'un  homme  du  monde  s'attribue  le  droit  de  traiter  des 
questions  qui,  jusqu'à  nos  jours,  ont  semblé  exclusivement  dévo- 
lues au  zèle  et  à  la  science  de  l'ordre  sacerdotal.  J'espère  néan- 
•noins  qu'après  avoir  pesé  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  i 
me  jeter  dans  cette  lice  honorable,  tout  lecteur  de  bonne  vo- 
lonté les  approuvera  dans  sa  conscience  et  m'absoudra  de  toute 
tache  d'usurpation.  En  premier  lieu,  puisque  notre  ordre  s'est 
rendu,  pendant  le  dernier  siècle,  éminemment  coupable  envers 
la  religion,  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  même  ordre  ne  fournira;! 
pas  aux  écrivains  ecclésiastiques  quelques  alliés  fidèles  qu:  se 
rangeraient  autour  de  l'autel  pour  écarter  au  moins  les  téiré- 
raires,  sans  gêner  les  lévites. . .  Une  autre  considération  encore 
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n'a  pas  eu  pe«i  de  poids  pour  mVncouragtr.     Le  prOtre  qui  dé- 
fend la  religion  fait  son  devoir  sans  doute,  et  mérite  toute  notre 
estime; mais auprcV  d'une  foule  d'houinies  k-Rcrs  ou  préoccupés 
Il  a  l'air  de  défendre  sa  propre  cause  :  et  quoique  sa  bonne  foi' 
soit  égale  à  la   nôtre,  tout  observateur  a  pu  s'apercevoir  mille 
fois  que  le  mécréant  se  défie  moins  de  l'homme  du  monde  et  s'en 
laisse  assez  souvent  approcher  sans  la  moindre  lépugnancc  "  etc 
De  Maistre  n'a  pas  fait  œuvre  vaine;  ses  p:,^c,,  .m  fortement 
empreintes  de  sens  chrétien  et  de  haute  philosophie,  et  marquées 
partout  d  une  si  saisissante  oriH;i„:,Iit.-,  ont  subi  l'épreuve  du 
temps,  et   aujourd'hui  encore  dies  sont  .le  celles  que  inêuie  les 
théologiens  les  plus  émineuts  lisent  et  relisent  avec  profit 

Chatea.ibriand,  est-il  besoin  de  le  dire,  n'a  ni  la  durtrinepro- 

foiideni  les  uUuitioiis  lumincu.scsdcl'aulturdu  7',,/^  et  des  SW- 

nrs ^eS/.p^ins6oi,r^r.     u,i  a„,,i_  eependant,   dans  »on  CVnie 

du  chrnuaunme  a  fait  œuvre  d'.pAtrc.     Je  reconnais  volontiers 

toute    a  justesse  de  cette  appicciatiou  .l'uu  critique  moderne- 

bur  !e  recueil  des  œuvres  qu'il  consacra  à  la   défaire  de  la 

vente  et  de  l'Eglise,  on  pourrait  écrire  :  vu^-s  <ù,  hrhor,  "    Mais 

lorsque  la  religion  est  méconnue  par  les  uns,  méprisée  et  bafouée 

par  les  autres,  n'est-ce  pas  déjà  un  rare  mérite  que  d'en  chanter 

les  gloires  par  un  hymne  de  foi  et  d'amour,  d'en  révéler  aux 

g.nerations  indifférentes  l'aspect  extérieur,  et  d'en  faire  admirer 

la  vraie  beauté  ? 

Aux  deux  noms  que  je  viens  de  signaler,  il  conviendrait 
d  ajouter  celui  d'un  philosophe  chrétien  bien  connu,  l'auteur  si 
hautement  apprécié  des  Etudes  philosophU,ues  sur  le  christia 
m^ne  et  de  La  I  ier^e  Marie  et  le  pian  dn.u.  Ce  sont  là,  en 
effet,  des  œuvres  d'une  pensée  robuste,  et  dont  les  doctrines,  pr  ses 
dans  leur  ensemble,  feraient  honneur  à  un  théologien  de  profes- 

d  Auguste  \icolas  a  su  convaincre  et  conduire,  croyantes  et 
repentanes,  jusqu'aux  pieds  de  Jésus-Christ.  C'est  le  plus  bel 
éloge  qu'on  puisse  faire  d'un  apologiste. 
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Pendant  que  Nicolt*  élaborait  l'ouvrage  qui  allait  illuatrer  sa 
mémoire,    un   autre   chrétien   distingué  consacrait  lea  purci 
ardeurs  de  son  dme  à  la  fondation  et  à  la  propagation  d'une 
œuvre  plus  précieuse  encore  pour  les  intérêts  catholiques.     Us 
conférences  de  Saint- Vincent-de-l'aul,  aujourd'hui  si  répandues, 
et  dans  lesquelles  l'élite  de  notre  jeunesse  peut  faire  le  sublinif 
apprentissage  de  la  charité  et  du  dévouement,  remontent  à  l'épo- 
que glorieuse  où  Frédéric  Ozanam,  sous  la  direction  de  M.  Railh, 
s'unissait  à  quelques  jeunes  gens  de  son  Age  et  jetait  les  bases 
d'une  association  qui  restera  son  meilleur  titre  de  gloire.     Sa:is 
doute  les  lettres  chrétiennes  doivent  à  la  plume  d'Ozanam  d'im. 
portants  travaux.     Mais  le  digne  écrivain  a  fait  mieux  que  des 
livres  ;  il  a  fait  des  heureux  dans  la  personne  des  pauvres  se- 
courus par  son  zèle  et  pat  le  zèle  de  ceux  que  ses  exemples  ont 
suscités  et  entraîné.s. 

Que  d'apôtres  du  bien  ont  eu  effet  marché  sur  les  traces  de  ce 
philanthrope,  et  coopéré  aux  œuvres  de  la  plus  salutaire  bien- 
faisance !  Et,  pour  ne  pas  sortir  de  cette  terre  française  dont 
la  fécondité  a  su  enfanter  tous  les  héroismes,  qui  ne  se  rappelle 
les  merveilles  opérées  par  celui  qu'on  a  si  bien  nommé  le  saint 
homme  de  Tours?  Zélateur  pendant  vingt-cinq  ans  de  la  .«ainte 
Face  de  Notre-Seigneur,  bienfaiteur  insigne  des  Petites  Sanir^ 
des  Pauvres,  fondateur  à  Tours  de  l'Œuvre  de  l'adoration  iw 
turne  du  Très  Saint  Sacrement,  M.  Léon  Dupont,— puisqui: 
s'aj.it  de  lui.— a  joué  dans  l'Eglise  un  rôle  qui  lui  assure  lYte:- 
nelle  reconnaissance  de  toutes  les  âir>es  pieuses.  C'est  lui  qui,  ei 
1870,  eut  l'honneur  de  remettre  aux  mains  de  M.  de  Charelte, 
commandant  des  volontaires  de  l'Ouest,  le  drapeau'du  Sacré- 
Cœur  brodé  par  les  religieuses  de  Paray-le-Monial  et  destiné  à 
couvrir  de  ses  plis  les  martyrs  de  Loigny.  L'homn:e  qui  avait 
voué  sa  vie  entière  aux  intérêts  les  plus  sacrés,  était  bien  digne 
d'un  tel  drapeau  et  d'une  telle  cause. 

J'arrive  à  une  troisième  forme  d'apostolat,  l'apostolat  de  lac 
tion  publique  et  sociale,  de  la  tribune  :  de  la  presse,  de  h 
parole  et  du  journal,  apostolat  éminemment  fécond  et  qui  peut 


^'^' 


^ms^ 
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exercer  une  influence  prépondérante  sur  les  destinées  religieuset 
d'un  pays.  Deux  hommes,  quoique  à  des  titre»  diver»,  et  avec 
des  vicissitudes   inégales  de  luttes  et  de  gloire,  ont  personnifié 

Z^^'T:  ^"*^"*  ""*  P^"°^^  '^'=°°'^«  «t  mouvementée  du 
XIX  siècle,  1  action  sociale  du  catholicisme.     L'un,  de  sanir 
illustre  et  de  haute  lignée,  était,  par  sa  naissance  même,  fait 
pour  siéger  à  côté  des  pairs  de  France;  l'autre,  issu  des  couches 
populaires,  devait  garder  jusque  daus  la  royauté  éclatante  de 
son  génie,  l'allure  presque  plébéienne  de  sa  condition  native 
Lun  avait  reçu  d'en  haut  le  don  persuasif  de  la  parole;  l'autre 
tait  né  écrivain  et  polémiste.     L'un  fit  entendre  à  la  tribune 
des  accents  d'une  force,  d'une  élévation,  d'une  conviction  qui 
remuèrent  l'Europe  entière;  l'autre  sut  faire  d'un  simple  journal 
une  puissance  redoutée  à  l'égale  des  plus  fortes  armées.     Tous 
deux  aimèrent  passionnément  l'Epiise,   tous  deux  combattirent 
vaUlamment  pour  elle.     C'est  le  ,.    aier  qui,  dans  un  élan  de 
sublime  éloquence,  jeta  un  jour  à  .es  adversaires  cette  grande 

n  a"  ^"f'  *"'  ^*  ^°"  '^^'^'^  ^^P""'  ^'  t«"t  de  fois  ap. 
plaudie:  Nous  sommes  les  successeurs  des  martyrs  ;  nous  ne 
tremblons  pas  devant  les  successeurs  de  Julien  l'Apostat.    Nous 

Us  fils  de  Voltaire".  C'est  le  second  qui,  après  une  vigoureuse 
croisade  en  faveur  du  Saint-Siège,  menacé  de  la  suppression  d! 
son  journal,  s'écriait  allègrement:  "Succomber  en  pleine  vie 
en  pleine  force,  en  plein  dévouement,  avec  une  encyclique  pou; 
eS''  T  T?'  '7'"^S'°"^"-'=°"ro°«'nentdetous'^os 
fforts  .  Vunfu  pendant  quinze  ans  le  chef  reconnu  et  admiré 
es  forces  catholiques,  et,  par  une  série  de  luttes  courageuses 
les  mena  à  la  conquête  de  la  liberté  de  l'enseignement  -ITti 

vZtT.  T  f'°r"  OPP— 'appfétentàiétr;?r^ 
Lutre  pendant  plus  de  trente  ans  avec  une  foi  ardente,  un 
c«u  généreux,  une  logique  implacable,  une  verve  intarissab" 

ZVL  Z  "'  ^'  T"'  '"  *^'°*'^'  '*  dénonciateur  de  toute^ 
mwt:  :  *°"l";^^»y"--s.  Le  premier,  il  faut  l'avouer, 
migré  tant  de  mentes  et  au  milieu  de  tant  de  gloire,  eut  1^ 
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malheur  dese  laisser  séduire  par  des  théories  captieuses  et  de 
prétendre  asseoir  sur  les  bases  mouvantes  du  libéralisme  le  droit 
pubhc  de  l'Eglise;  le  second,  plus  ferme  dans  ses  princines 
plus  éclairé  dans  ses  convictions,  eut  le  bonheur  d'éviter  jusqu'à 
la  fin,  sinon  tontes  les  intempérances  d'une  plume  mordante  et 
tous  les  excès  d'un  espiit  impétueux  et  absolu,  du  moins  tons 
les  systèmes  de  fausse  tolérance,  et  Ions  les  sentiers  tortueux 
qui   éloignent  de  la  vérité.     L'un  et  l'autre,  du  reste,  nons  ont 
donne  1  exemple  de  ce  que  peut,  dans  notre  société  modenu-  le 
devx.uen.ent  laïque  po,:r  le  bien  de  la  religion,   le  triompher!,, 
droit,  la  défense  de  l'Kglise  et  de  la  vraie  liberté  ;  et  les  noms  de 
Montalembert  et  de  Louis  VeuiUot  brilleront  à  jamais  Ju  r.Ins 
va  éclat  dans  l'hist.  ire  de  l'éloquence  chrétienne,  du  io„M,a. 
lisme  et  de  la  littérature    atholiqne. 

Cei-ndant,  le  zèle  des  laïques  en  faveur  de  l'Eglise,  pour  être 
vraiment  utile  à  la  cau.se  qu'ils  veulent  servir,  doit  se  renfer,  er 
dans  de  justes  limites  de  soumission,  de  docilité  et  de  défér.M'^e 
vis-à-yis  de  l'autorité  religieuse.  C'est  là  une  condition  indi".- 
pensable. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  de  doctrine,  voici  ce  qu'écri- 
v-iit  le  pape  Léon  XIII  au  nonce  de  Paris':  "C'est  au  Saint 
Siège  avant  tout,  et  aussi,  sous  sa  dépendance,  aux  autres  pa..' 
teurs  établis  par  l'Es^  .it-Saint  pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu 
qu  appartient  de  droit  le  ministère  doctrinal.  La  part  des  sim- 
pies  fidèles  se  réduit  ici  à  un  seul  devoir:  accepter  lesenseigne- 
nients  qui  leur  so.U  donnés,  y  conformer  leur  conduite,  et  secon- 
der  les  intentions  de  l'Eglise";  ce  qu'ils  font,  en  propageant 
opportunément  ces  enseignements  -'. 

Même  dans  les  choses  où  les  laïques  peuvent  avoir  une  cer- 
taine  initiative,  la  direction  de  l'autorité  ecclésiastique  est  né- 

I.  4  nov.  1884. 

la'nécess'l?,''"-^"";  '"'  '"'°''  ^^°"  "^"^  ^'"'y''-  ^'^Pi'nti^  christ.),  qu. 
^i^stn  le  L7'*''  '"P"'--"-'  P— -t  aisément,  non  certes  s'arroger  >a 
m..s.on  Je  .lecteurs,  ma.,  comn.uniqner  «ux  autres  ce  qu'il,  ont  reçu  .iCre 
pour  a.us.  dire.  lécho  de  l'enseignement  des  maîtres  " 
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cessaire.  Cavagnis  dit  à  ce  sujet  •  :  "  La  tête  est  dans  l'Eglise 
enseignante  ;  l'Eglise  enseignée  est  le  bras  pour  l'action  Cest 
pourquoi  les  laïques  et  le  clergé  inférieur  ne  doivent  jamais 
av;o.r  la  prétention  de  d.nger  les  pasteurs  ou  de  donner  des  con- 
se.ls  non  sollicités  par  le  souverain  Pontife  et  les  évêques  et 
encore  moins  vouloir  s'imposer  à  eux  et  les  faire  aller  ou  en 
avant  ou  en  arrière.  Les  laïques  peuvent  signifier  quels  seraient 
leur,  des.rs  ce  qu,  serait  accepté  par  eux.  ce  qu'il  serait  néces- 
saire  e  faire  dans  l'intérêt  de  la  religion  et'de  la  morale  u 
pn  de  vue  laïque  mais  toujours  d'une  manière  subordonnée 
à  1  utihte  et  à  l'espnt  de  l'Eglise,  dont  elie-même  e.t  juge  " 

Un  jour  un  prélat  romain,  en  présence  de  plusieurs  évêques 
français,  félicitait  le  rédacteur  de  l'^-./r../des  services  qu'H 
rendait   au  parti  catholique  et  à  l'Eglise  entière.  "MonseiLeu 
reprit   'illustre  polémiste,  je  ne  .M.is  qu'un  troupi     '-  "^dés  ' 
gna.de  la  main  les  évêques  présen;^:>.Voici:aj:u;a:;i:^^^ 

Ce  langage,  si  conforme  ù  la  constitution  de  l'E-lise  renferma- 
e  -not  d'ordre  de  tous  ceux  que  la  Providence  appelle  à  c^m 
battre  par  la  parole,  par  la  plume  ou  par  l'action,  les  nobks 
combats^foi  et  de  la  vérité,  de  la  religion  et  de  la  ^^^ 

■'■  A'./,  dedt.publ.  nat.  eieccl.,  pp.  ,2q-3o 
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CINQUIÈME  I.EÇON 


LE  GOUVERNEMENT  DE  L'ÉGLISE  EST-IL  MONARCHIQUE, 
ARISTOCRATIQUE  OU  DÉMOCRATIQUE? 


Messieurs, 

En  l'an  374  de  l'ère  chrétienne,  le  siège  épiscopal  de  Mila»- 
devenu  vacant  par  la  mort  du  titulaire,  était  l'objet  d'une  vive 
contestation.  Deux  partis  se  disputaient  l'élection  du  neuve' 
évêque,  le  parti  catholique  et  le  parti  arien  ;  et  ce  dissentiinen- 
s  étendant  des  hautes  classes  au  peuple  lui-même,  avait  créé  n- 
agitation  profonde  que  l'on  craignait  de  voir  dégénérer  en  «é-. 
tion.  Pendant  que  la  foule,  assemblée  dans  l'église  et  oublia- 
la  majesté  du  lieu  saint,  donnait  libre  cours  à  son  mécontent! 
ment,  voici  que  le  préfet  de  la  ville,  nommé  Ambroise,  appâta  • 
et,  prenant  la  parole,  fait  un  appel  touchant  à  la  modération  v 
a  la  paix. 

Il  achevait  à  peine  de  parler  qu'un  enfant,  rapporte  la  trad- 
tion,  laissa  échapper  ce  cri  :  "  Ambroise  évêque  !  Ambroise  cvé- 
que  !"  ;  et  le  peuple,  rallie  dans  une  soudaine  unanimité,  d: 
répéter  avec  force  ce  vœu  enthousiaste. 

Ambroise,  qui  n'était  encore  que  catéchumène,  reçut  bier^- 
le  baptême,  et,  malgré  sa  résistance,  dut  prendre  la  direction  :• 
l'Eglise  de  Milan. 

C'est  sans  doute  le  souvenir  de  ce  fait,  et  plusieurs  exemp^ef 
analogues  de  la  participation  du  peuple  aux  élections  Jpisco- 
pales,  qui  ont  inspiré  à  un  ardent  apôtre  des  idées  et  des  a»:;- 
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rations  modernes  l'affirmation  suivante  :  "  Qu'était  à  ses  débuts 
le  christianisme?    Une  véritable  démocratie  •  ". 

Cette  parole  reflète  la  pensée  d'un  groupe  notable  de  chrétiens 
qui,  tout  imprégnés  de  l'esprit  de  leur  siècle,  et  pleins  d'enthou- 
siasme  pour  nos  chartes  politiques,  voudraient  répandre  dans  le 
monde  religieux  les  idées  d'où  sont  sorties  ces  institutions,  et  tra- 
vaillent  de  toutes  leurs  forces  à  démocratiser  l'Eglise  \  Celle-ci 
leur  semble-t-il,  n'évolue  pas  assei:  vite  dans  le  sens  de  leurs 
rêves;  elle  demeure  trop  attachée  aux  vieilles   méthodes  de 
direction  et  de  gouvernement;  elle  n'accorde  pas  une  place 
assez  large  à  l'élément  populaire; elle  ne  tient  pas  assez  compte 
de  cette  force  toujours  croissante  qui  a  fait  crouler  les  trônes 
et  qui  a  ph  é  l'autorité  sur  des  bases  toutes  nouvelles  de  liberté' 
Je  n'ai  p^s  à  faire  ici  l'étude  du  mouvement  démocratique 
sous  son  aspect  profane  et  dans  ses  applications  à  la  société 
civile.     Mais,  quoi  qu'il  faille  en  penser,  et  quelle  qu'en  puisse 
être  l'influence  sur  l'avenir  purement  politique  des  nations    on 
nous  permettra  de  poser  et  de  chercher  à  résoudre  une  autre 
question  :  la  structure  organique  de  l'Egiise  se  prête-t-elle  aux 
formes  démocratiques?  U  gouvernement  que  l'Egiise  a  reçu  de 


•M 


I.  Mgrirelana,  L' Eglise  et  le  ùècU,  p.  134,  nouv.  éd..  Pans,  ,894 
^  2.  C'est  ainsi  que  l'un  des  chefs  ,iu  Moralisme  catholique  italien,  Fogazzaro 
..ans  son  rotnan  //  santo  justement  mis  à  lln.lex.  demande  que  le  peitple  ait 
une  part  effectue  dans  l'élection  des  évêques.     (CW./.  acluelU.,  16  mars  ,007 
p.  23,. -D  après  le  système  moderniste  que  Pie  X  vient  de  condamner  si  éner" 
giquement,  .  hglise.  née  de  la  conscience  du  peuple,  en  dépend.     ■•  V.ent-elle 
oubher  ou  a  méconnaître  cette  dépendance,  elle  tourne  en  tvraunie      Vou! 
sommes  à  une  époque  où  le  sentiment  de  la  liberté  est  en  plein  épanouis- 
sement ;  dans  1  ordre  civil,  la  conscience  pubhque  a  créé  le  régime  populaL 
"r.  Il  n  y  a  pas  ceux  conscience.   Uns  Ihomme,  non  plus  que  deux  vies      Si 
Uutonté  ecclésiastique  ne  veut  pas,  au  plus  intime  des  consciences,  provoquer 
e    omenterunconfl.t,àelledeseplier  aux   formes  démocratique  .'  AuTur 
plus,  à  ne  le  point  faire,  c'est  la  ruine.     Car  il  v  aurait  folie  à  s'imaginer  oue 
e  sentiment  de  la  liberté,  au  point  où  il  en  est,  pmsse  reculer.     KnSé'de 

ce^  ^"sniJ     "  "^^  •  '"■""'  "'*'"'•   '"  ''^^^  '"^  .nodernistes,  dont 

■autor^/l     V';?"°'^*°""'^'  "''"=''"  ^""^  ^-""^  '^^  conciliation  entre    la 

1  antorité  de  1  Eghse  et  la  liberté  descroyants  "    (encycl.  Pascendi  domine  ^ 
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Jésus-Christ  doit-il  s'appeler  monarchie,  aristocratie,  démocratie^ 
Est-il,  comme  les  gouvernements  civils,  snjet  aux  changements  et 
aux  oscillations  que  proluit  la  mobilité  des  hommes  et  de. 
choses,  et  qui  modifient  de  tant  de  manières  les  institutions  !e^ 
plus  anciennes  et  les  plus  solidement  établies  d'un  pays> 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  ne  sera  pas  sans  à  pro,,.. 
de  rappeler  brièvement  ce  que  la  ,,hilosophie  sociale  no-. 
enseigne  touchant  les  différentes  formes  que  l'autorité  i,e- 
revêtir.  *    " 

Distinguons  d'abord  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  for.-. 
simples  ou  les  formes  prendères  et  fondamentales  de  gonve- 
nement,  puis  les  formes  composées  ou  mixtes,  c'est-à-dire  celle» 
qui  résultent  d'un  mélange  et  d'une  combinaison  des  fonrei 
primitives.-Or,  trois  formes  simples  ont  tour  à  tour  prév.- 
et  se  sont  partagé  l'empire  du  monde:  la  monarchie,  l'aris- 
cratic,  et  la  démocratie. 

r.a  monanhie,  comme  sou  nom  l'indique,  est  caractérisée  n- 

la  concentration  aux  mains  d'une  seule  personne,  des  pouvo-i 

publics,  pouvoirs  dont  le  monarque  peut  bien,  s'il  le  veut  dé  ■■ 

guer  l'exercice,  mais  dont  il  ne  saurait,  sans  cesser  d'être      - 

même,  abdiquer  les  droits  et  les  titres  souverains.     La  mor '-. 

chie  est  héréditaire  ou  élective:  héréditaire,  quand   l'auto-- 

dont  le  prince  est  investi,  se  transmet  par  droit  de  naisse:-'-' 

élective,  quand  elle  lui  est  conférée  par  voie  de  suffrage     I  '  - 

et  l'autre,  à  côté  d'inconvénients  graves,  présentent  des  av-'. 

tages  réels:    celle-ci,   par  exemple,  peut  donner  à  l'Etat  -- 

hommes  d'une  plus  grnndc  valeur;   celle-là  lui  assure    .vc   - 

respect  des  peuples  pour  la  grandeur  dynastique,  plus  d'ordre-    - 

sécurité,  et  de  stabilité;  et  co:nme  rien  n'importe  plus  à  'a  -  ■ 

cite  publique  que  l'ordre  dans  la  justic.    .t  la  paix,  l'hér.--^ 

en  f  .it,  a  le  phis  souvent  présidé  au  gouvernement  des  nati  - 

On  appelle  aristocratie  cette  forme  gouvernementale  où  l-- 

tonte  appartient  aux  grands,  c'est-à-dire  à  une  classe  d'homr  e» 

qui,  par  la  noblesse  du  sang,  l'habitude  du  pouvoir,  lia  force    - 

traditions  et  l'-'   tluence  de  la   fortune,  semblent  revend. ce- 
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comme  un  bien  propre,  et  un  héritage  patrimonial,  l'exercice 
de  la  souveraineté.     Le  régime  aristocratique,  dont  on  trouve 
de  gloneux  exemples  dans  le  sénat  et  le  patriciat  romains  après 
a  chute  de  la  royauté,  ainsi  que  dans  l'ancienne  république  de 
Venise,  offre  lui  aussi  d'incontestables  avantages      On   ne  sau 
rait,  en  effet,  méconnaître  les  aptitudes  spéciales  et  l'h.bileté 
naturellequ'apportentau  manie.r  utdes  affaius  ces  famillesdont 
1  éducation  et  la  haute  position  histori^ue  et  sociale  forment 
d  avance  1  esprit  public.     D'autre  part,  il  faut  bien  avouer  que 
cette  forme  de  gouvernement  se  prête  plus  q„e  la  première  aux 
dissensions  et  aux  intrigues  que  l'ambition,  l'envie,  la  richesse 
d  hommes  puissants  et  influents,  peuvent  provoquer 

I!  y  a  enfin  la  démocratie,  troisième  mode  gouvernemental 
qui,  sans  être  nécessairement  lié  au  régime  républicain,  s'y 
nicarne  comme  dans  sa  forme  la  plus  ordinaire  et  la  plus  com- 
plète.^  C  est  le  gouvernement  où  le  peuple  lui-même,  du  moins 
par  1  énoncé  de  ses  opinions  et  l'influence  de  son  suffrage  prend 
ime  part  plus  ou  moins  grande  à  la  gestion  des  affaires  publi- 
ques^     Les  partisans  de  la  souveraineté  populaire  font  consister 
la  démocratie  en  cette  puissance  du  peuple  qui  le  crée  souve- 
rain ventable,  sans  autre  législateur,  sans  autre  juge,  .sans  autre 
arbitre  de  ses  destinées  que  lui-même  ou  ses  délégués.     Quant 
à  nous  qui,  en  droit,  ne  pouvons  admettre  une  telle  doctrine 
et  qui  la  croyons  opposée  non  seulei  lent  aux  notions  les   plus 
justes  d  une  saine  philosophie,  mais  encore  aux  enseignements 
les  plus  explicites  de  l'Eglise,  nous  nous  fa:-ons  de  la  démo- 
crat.e   une  autre  idée;  nous  voulons   pour  elle  une  définition 

fal;  nn-n  '"  '""'■^^^^'^^"^  ^^"  "^-^tère  propre,  en  écarte  les 
faux  principes  non  essentiels  à  sa  constitution.  Va  voilà  pour- 
quo.  nous  1  appelons  un  régime  politique  où  ie  peuple,  sans  faire 
bu  ne,ue  acte  de  souverain,  jouit    d'une  plus  gLide  somm! 

p  e  ""o  ■  f  ""'  '°"  P"  '"  ^^'-^"^^-"^  ^"'^>  'Choisit,  soit  par  la 
presse  qu  il   contrôle,   soit   par  les   institutions  qu'il  suscite   il 

es   ffa^s^   rr"  ""  ^'"  ^"'^^'^  '"'^^^"  '-  '^  '--^e 
aes  attaires  et  l'administration  de  la  chose  publique. 
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A  ces  formes  primordiales,  sous  lesquelles  le  gouvernemeut 
des  peuples  nous  apparaît  tour  à  toui  dans  l'histoire  de  l'huma- 
nité,  ajoutons  celles  que  nous  avons  nommées  mixtes  et  qui 
sont  une  sorte  de  mélange  des  formes  élémentaires.     C'est  ainsi 
que  la  monarchie,  selon  qu'on  la  soumet  à  diverses  conditions 
qui  lui  font  contrepoids  ou  qui  en  limitent  l'autorité,  A' absolut 
devient  tempérée.     Et  si  ces  conditions,  de  par  la  loi  du  pavs 
vont  jusqu'à  constituer  des  corps  distincts  partageant  avec'le 
prince  les  fonctions  et  les  responsabilités  du  pouvoir,  nous  avon« 
ce  qu'on  appelle  la  monnrchie  constitutionnelle,  représentati\e 
ou  parlementaire,  monarchie  dont  l'Angleterre  nous  offre  une 
parfaite  image.  On  a  noté  avec  raison  que  dans  ce  régime  la  soin  e- 
raineté  participe  à  toutes  les  formes  simples,  puisqu'elle  réside 
à  la  fois  dans  la  personne  du  Prince  qui  représente  la  monarchie 
dans   e  Sénat  ou  la  chambre  haute  qui  représenta  l'aristocrate 
dans  la  Chambre  basse  ou  l'assemblée  populaire  qui  représen- 
la  démocratie. 

Ces  préliminaires  posés,  il  est  temps  de  nous  demandera 
laquelle  des  formes  politiques  dont  nous  venons  de  parler  e 
gouvernement  de  l'Eglise  doit  être  ramené. 

Les  erreurs  les  plus  diverses  ont,  là-dessus,  égaré  l'es-- 
humain.  Mais,  quels  qu'en  soient  la  variété  et  le  nombre'  • 
peut,  je  crois,  les  réduire  à  trois  systèmes  principaux  ((ui  .e~. 
bleut  résumer  tous  les  autres  :  le  système  radical  et  prote---- 
le  système  aristocratique  et  gallican,  le  système  démocratia- 
et  libéral. 

J'appelle  radical  ce  système  subversif  de  toute  hiérarch  e 
sacrée,  de  toute  vraie  autorité  religieuse,  par  lequel  les  for.;;- 
teurs  du  protestantisme  ont  prétendu  asseoir  leurs  Egli^c'^  -^r- 
ticulières,  en  dehors  de  l'Eglise  romaine,  sur  les  bases  de  ri:-f 
pendauce  et  du  libre  examen.  On  a  nié  le  pouvoir  papai.  sk 
droits,  ses  prérogatives;  on  a,  par  le  fait  même,  tronqué  e; 
décapité  la  société  ecclésiastique.  Et  comme  aucun  cor?5 
vivant,  physique  ou  moral,  ne  saurait  subsister  sans  une  tète  qû: 
le  dirige,  il  a  fallu  demander  cette  force  directrice  à  la  pu:.'. 
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sance  civile.  C'est  ainsi  que,  dans  le  système  protestant, 
I  Eglise  a  perdu  sa  forme  propre,  son  autonomie  juridique,  son 
caractère  hiérarchique  et  primatial,  pour  n'être  plus  qu'un 
département  de  l'Etat,  un  organisme  inférieur  soumis  aux  con- 
d.tions  et  aux  réglementations  qu'il  plaira  aux  chefs  politiques 
de  lui  imposer.  ^ 

Le  système  aristocratique  reconnaît  dans  l'Eglise  une  forme 
distincte  de  gouvernement.  Mais  ce  gouvernement  est  tellement 
constitué  que  le  monarque,  qui  en  est  la  tête,  n'est  pas  seul  à 

^°r    !^    °f  '"f^""'  ^^  ^^  souveraineté.     Cette  souverai- 
nété  est  divisée  :  elle  réside  simultanément  dans  le  Pape  et  dans 
leséveques;  et  quoique  le  Pontife  romain,  en  sa  qualité  de 
pnmat,  tienne  lui-même  les  rênes  de  l'administration  générale 
sa  parole  cependant  n'est  pas  par  elle-même   infaillible,  ses 
actes  ne  deviennent   irréformables   que   par  la   sanction   qu'y 
apportent  les  évêques  dispersés  ou  réunis  en  concile.    Bref  l'au- 
torité ép.scopale  ainsi  entendue  prime  celle  du  Pape;    elle  la 
complète,  en  règle  l'exercice,  en  redresse  au  besoin  les  juge- 
ments  ;  e  voilà  pourquoi,  dans  ce  système,  la  monarchie  ecclésias- 
tique s  altère  au  contact  dissolvant  de  l'élément  aristocratique 
et  n  est   plus,  en   définitive,   selon   le   mot   de    L.   Veuillot    • 
qu     une  aristocratie  tempérée  de  monarchie  " 

C'est  le  concept  gallican  de  l'autorité  religieuse;  doctrine  qui 

pendant  trois  siècles,  domina  presque  tout!  l'Eglise  de  France  ! 

t  qu  on  vit,   lors  du  co.cile  du   Vatican,  renaître  en  quelque 

sorte  de  ses  cendres  pour  livrer  à  la  primauté  juridictionnelle 

de  l'Eveque  de  Rome  un  dernier  assaut. 
L'attaque  vint  à  la  fois  des  gouvernements  hostiles  à  l'Eelise 

.env  TT  ^^'^°''^"^^  ^"«^^^^  i'^bus  du  gallicanisme  ombra- 

Tcotl^l  ^)T  ""'"'  "°  article-programme,  publié  par 
ntiinl  ST  ■''  ''^'^'^  ^''9,  un  deschefs  de  lacroisade 
ntnnfaillbihste  osait  mettre  le  concile  en  garde  contre  le  danger 

d^concentrer^ur  une  seule  tête  l'autorité  dogmatique  et  difci- 

I.    Rotne  pendant  le  concile,  vol.  I,  p.  CIII. 
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plinaire.     L'auteur,  examinant  le  pouvoir  doctrinal  de  l'Eglise 

d.!.nT"!/"J"  ''"""=  "^"  P^"^  ^°"'«»"  l'infaillibilité 
d  un  décretdu  Pape,  séparédu  consentement  exprès  ou  tacite  de 
J  ép.scopat,  et  plus  sûrement  encore  l'infaillibilité  des  décrets 
dun  concle  qu'aucun  p  .pe  ne  confirme.     Mais  une  décision 

onc>ha.re   revêtue  de  l'a.sentiment  pontifical,  ou  une  propos 
Mr"!  f  ^  '•  '""""^O'^'  P"  Je  consentement  de  l'éi^scopat 

"tôr  '!  "'\'"  elle  n'est  nulle  part".  Puis,  allant  ^^ 
q.à  eprocher  au  Pape  "ne  trop  longue  interruption  des  con- 
çues, le  même  écnvain  ajoutait:  "  A  exercer  ainsi  laplus  hante 
des  prérogatives  dont  Jésus-Christ  ait  investi  son  Eglise  la 
Papauté  absorhait,  à  elle  seule,  tout  le  crédit  et  tout  l'asLda 

o  r  fe"d"V?'"T'     "-^  P-d^"tion  des  pouvoirs,  établi 
pa    le  droit  d.vm  dans  l'Eglise,  se  trouvait  intervertie  par  le 
seul  fa.t  que  les  évêques,  cessant  d'être  les  associés  du  Pape 
dans  lejugementdela  foi,  étaient  réduits  au  rôle  d'interprètes  de 

misTn     C  tt"  '"''"T  ""'"^  ''  ^•'"P'"  °^^^°«  ^^  '-- 
m    ,Vn  ;  ''^^f  ^"  ^'''^'''  ^^''**^"^'  «"J«  retentissante  au 

mU.eu  du  s.lence  de  l'Eglise,  et  celle  des  évêques  ne  s'élevant 
que  pour  h„  fa:re  écho,  quoi  de  plus  propre  à  accréditer  dans 

eule  res.de  l'Eghse  ent.ère!  Quoi  de  mieux  fait  pour  aUérer  à 
leurs  yeux  le  caractère  original  et  grandiose  imprimé  par  Jcsus- 
Chnst  à  la  monarchie  qu'il  a  fondée  :  monarchie  qui  est  un  corp« 
vivant,  ou  la  tête  reçoit  des  membres  autant  de  vie  qu'elle  leur 
en  envoie!  Enfin,  l'auteur  de  l'article  se  permettait  de  formule: 
un  vœu:  Nous  voudrions,  disait-il,  que  cette  association  de 
1  episcopat  à  ,a  Papauté,  dont  nous  allons  revoir  après  tant  dan- 
nées  le  consolant  spectacle,  devînt,   dans  le  régime   futur  de 

survécût  à  la  convocation  toujours  rare  des  conciles,  et  se  pro 
longeât  dans  leur  intervalle.  Une  forme  pourrait  être  trouvée 
par  le  concile  lui-même,  avec  l'assentiment  du  Pape,  pour  as.su- 

.11  i^n'^^v'  '°"'  ^°'^"  ""^  part  dans  l'administration  habi- 
tuelle  de  l'Eglise,  à  laquelle,  par  le  recrutement  trop  excUi^  f 


'Mâ-Wi^:.y^^i 
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Cette  conception  du  gouvernement  ecclésiastique,  basée  sur 

une  sorte  de  représentation  épiscopale,  n'est  na.  a,,  fn!//  À 

é.oi^,ée  de  ridée  'ibéra,epréLiItda:s%^H:;     s^    c^  : 

du  régm.e  démocrafque,  et  voilà  pourquoi,  "à  l'époque  d      on 

.!e du  Vatican,  les  catholiques   libéraux  de  tonsls  pay^  et  d" 

U.pXhm^dh,,ocralnj„e,  patronné  par  les  libéraux,  remonte 
jusqu  a  .Mars,le  de  Padoueet  Kdmond  Rid.er.  Selon  ces  lé^"   s 
a  .souveramete  sp.ntuelle,   de  par  la  volonté  du  Christ  ai^nar 
t.ent     toute  I'Kglise.ou,en  d'autr.s  termes,  au  peup  lechré'ien 
c'est  dans  le  peuple,   comme  en   sa  source,  que  k  de  tôt  pou" 
ver  rel,<,eux,  de  mêmeqne,  pour  beaucoup  de  nos  démo  rnt  s" 
modernes,   le  peuple  est  la  source  de  tonte  autorité  c  J  le  eT  e 
vra,  dcposuaue  de  la  souveraineté  temporelle.  .Mais  n    ^ou  an 
par  euvmemcs  exercer  ce  pouvoir  reçu  de  Dieu,  les  fi^T^s  en 
outcom.eîes  fonctions  diverses  à  certains  chefs  hiéra.e.ues 
co..„e     des  mandataires  qui  leur  restent  radicalen.en   s  Zil 

la  p    ?é    d-r  "1""  ?  ^"'  par  quelques  auteurs,  revit  dans 
la  pensée  d  un  grand  nombre  de  catholiques  libéraux      Ces  der 

::t.     ^^^'^^^T--'  -  partagent  en   deux  classes  ^  il' 
mulgat.on  des   lois,  so.t  dans  l'élection   des  pasteurs  dénende 

J..nd,que.uent,aumoinsd'unecertainemanière  del'as'enimen 
du  peuple  on  de  ses  représentants;  les  autres  ne  requ  L" 
qu  une  dépendance  morale,  en  ce  sens  que.  à  leur  avis irseraTt 

propos  de  consulter  le  peuple  dans  les  acte's  les  plus  im^Ltan 
du  gouvernement  ecclésiastique.      Tous    du   rest.    S         . 
së.e  formé  de  ,'antorité  r^ieus;  ;;:  id  e^ mif  ^'^^ 
que^Eghse^été  établie  sur  les  bases  du  système  repîésentaH^ 

I.  Do™  Benoît.  Us  erreurs  modernes,  t.  II.  a  582. 
''""'•"""'"J'"'ispuàiùiecclesiaslid.  vol!  II  pp.  .y-.g. 
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et  que  rien  ne  peut  être  légitimement  décrété  i  Rencontre  du 
sentiment  populaire. 

Ne  faut-il  voir  là  que  de  vagues  et  abstraites  utopies  auxqucl- 
les   très  peu  d'esprits  soient  ouverts,  et  qu'on  aurait  tort  de 
prendre  trop  au  sérieux  ?-Ces  étranges  notions  sont  moins  rares 
elles  sont  surtout  moins  inoffensives  qu'on  pourrait  le  croire-  et 
SI  l'on  voulait  rechercher  la  raison  dernière  de  l'indiscipline' de 
certains  catholiques,  si  l'on  voulait  analyser  jusque  dans  leurs 
plus  secrets  motifs  certains  blâmes,  certaines  invectives,  certai- 
nés  insubordinations  à  l'égard  des  actes  de  l'autorité  religieuse 
Il  serait  aisé  d'en  découvrir  le  piincipe  générateur  dans  l'idée' 
fausse  et  par  trop  démocratique  que  l'on  se  fait  de  l'autorité  de 
l'Eglise. 

Tels  sont  les  principaux  systèmes  formulés  à  différentes  épo- 
ques  pour  expliquer  et  déterminer  la  forme  du  gouvernement 
ecclésiastique.  Il  nous  reste  à  en  faire  l'examen  ou  plutôt  la 
réfutation. 

Je  laisse  de  côté  l'erreur  protestante  s'attaquant  non  seulement 
à  la  forme  du  gouvernement   eligieux,  mais  aussi  et  par-dessus 
tout  à  ce  pouvoir  lui-même,  afin  d'en  saper  et  d'en  détruire  les 
fondements.     Le  protestantisme  a  été  sans  doute  une  révolution 
doctrinale;  mais  ce  mouvement  visait  moins  à  rejeter  des  dogmes 
qu'à  renverser  la  monarchie  siégeant  depuis  des  siècles  sur  le 
trône  immortel   de  saint  Pierre.     Tentative  aussi  insensée  que 
criminelle.     En  effet,  quoi  de  mieux  prouvé  que  l'institution 
de  la  Papauté  et  la  suprématie  du  Pontife  romain?  J'ajouterai 
quoi  de  plus  nécessaire?  Et  n'y  aurait-il,  pour  nous  en  couvain' 
cre,  que   le  spectacle  de  tant  de  sectes  variant  à  l'infini,  sans 
lien,  sans  principes,  sans  boussole,  mendiant  près  des  trônes 
humains  l'autorité  qui  leur  manque,  en  proie  à  toutes  les  chi- 
mères  d'esprits  flottants  et  novateurs,  et  i  toutes  les  usurpa- 
tions  de  la  politique  terrestre,  cette  vue  suffirait  amplement  pour 
justifier  notre  soumission  au  roi  légitime  de  Rome,  docteur  et 
pasteur  de  nos  âmes. 

Passant  aux  autres  systèmes  mentionnés  plus  haut,  je  dis 
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que  l'Eglise  n'est  ni  une  démocratie,  ni  une  aristocratie,  mai, 
une  monarchie  dans  le  sens  strict  et  formel  de  ce  mot 

Prétendre  d'abord  que  le  Christ  a  établi  son  Eglise  sur  des 
bases  démocratiques,  et  que  le  peuple  doit  être  regardé    sinon 
comme     organe,  du  moins  comme  le  sujet  de  l'autorité  reli- 
gieuse,  c'est  là  une  hérésie  expressément  condamnée  '      Ft  à 
très  juste  titre.     Car  une  telle  théorie  contredit  formellem'ent 
ce  que  les  saintes  Lettres  enseignent  touchant  la  constitution 
du  pouvoir  ecclésiastique.     Les  Apôtres,  dont  l'autorité  s'est 
transmise  de  siècle  en  siècle  et  aux  papes  et  aux  évêques  te- 
naient eux-mêmes  leur  mission  immédiatement  de  Notre-Sei 
gneur.    Jésus-Christ  les   investit  de  la  souveraineté  spirituel  è" 
comme  lui-même  en  avait  ^é  revêtu  par  son  Père  céleste  -■    Or' 
qui  osera  soutenir  que  les  pouvoirs  remis  par  Dieu  entre  les 
mains  de  son  Fils,  aient  été,  en  quoi  que  ce  soit,  assujettis  au 
vœu  populaire?    Qui  dira  que  Notre-Seigneur.  maîtrl  souve 
ram  de  tout  ce  qu.  existe,   a  reçu    des  mains  du  peuple  l'hon 
neur  de  sa  couronne  et  le  sceptre  de  sa  royauté  ?  P  ^  '  "°" 

Cette  sujétion  aux  caprices  des  hommes  et  aux  opinions  chan- 
gantes  de  la  foule  ne  convenait  ni  à  la  suprématie  du  Fils  de 
Dieu,  ni  à  la  sub hme  dignité  de  ceux  qui  tiennent  sa  place  ici 
bas     Au  contraire,  partout  dans  les  saints  Livres,  le  pouvoir 
reh,  eux  nous  est  représenté  comme  «'exerçant  sûr  le  peu! 
sans  nen  tenir  du  peuple.     Pierre  est  chargé  de  confirmer  s  s 
ùcÛrvtT  P-^"^'^-q-  -tmLon  decoXm 
leurs  1  f        ^i'"'.    "-"  ""^'"^  "Ç^'^^'^t  l'assurance  de  To" 
curs  actes  jundictionels  ratifiés  jusque  dans  le  ciel  *    on  ne 
leur  dit  pas  que  ces  actes  auront  besoin,  pour  lie     l'es     " 
-«ces,  de  l'assentiment  des  fidèles.  Au«i'  saint  Pu,  dans  sa 
lettre  aux  Galates,  écarte-t-il  d'un  mot  toute  prétention  p"pu! 


Mi 


I.  Bulle  Auctoremfidei  de  Pie  VI 
»•  Jean,  XX,  ai. 
3   Luc.  XXII. 
4-  Matth.  XVIII. 
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laire,  lorsqu'il  écrit  (ch.  I)  :  Paul  afxMre,  non  f>ar  la  faveur  hu. 
maine,  non  fiar  la  volonté  tf  aucun  homme,  maii  par  /ésusi  7/,  ,. 
et  Dieu /,•  Ph;: 

Nous  ajoutcromave.-Ie  chuioine  Audisio  ':  "I.a  réRdiiératio- 
des  ilmes  est  mie  paternité  spirituelle.     Per  evam^elium  et;.,  ■  ", 
genui  (I  Cor.  IV,  15);  et  la  paternité  dcscemi,  elle  ne  renio,',,, 
point;  les  pitres  poiiveriieiit  les  enfants,  les  enfants  ne  rf'jrjs.er- 
point   k-s   pères".     C'est  pourquoi,  remarque  le  môme  au;..!: 
"on  ci-t    amené  à  conclure  que,  par  un  acte  ccr       ,  et  soiutr.!; 
ueiiietit  .sa?e  .le  sou   divin   Fondateur,   l'ICj^lise  est  dotôe  .1' 
résîimc   politi(ino  en   vertu  duquel   l'autorité  se   comminiiu 
d'en  haut  aux  premiers  pasteurs  et  de  ceux-ci  aux  pa.',tenrs  i£ 
rieurs  .m  moyeu  Je  la  consécration  sacerdotale,  dans  lan,?:^ 
se  trou%-e  le  fondement  de  la  juridiction.     Par  une  conscj-K:,.' 
opposée,   comme   la   multitude,   le  peuple  et  les  l.iiques  ,!.  •,'■ 
rang,  ne  donnent  point  aux  pasteurs  la  cmsécratiuu,  ils  m       • 
confcVont  pas  davantage  la  juridiction.    D'où  il  suit  e.icuro    ■:; 
si  la  forme  des  régimes  civils  est  laissée  par  Dieu,  dans  k>    ■;■.. 
tes  de  U  justice,  au  libre  arbitre  des  nations,   et  varie  avt,  : 
cours  des  siècles  et  des  oplniou.s.  par  contre,  le  gouverne iiù;: 
de  l'Hglise,  eu  tant  que  cité  do  Dieu  et  royaume  de  Jésus  C!i-:-: 
a   une   InuM   uni  ju.-,  ess-utielle,  immuabi;-,  qui  n'ém  i-ie  ■  •  - 
dépend  de  l'instabilité  des  siècles  ou  des  multituwv.-s.  " 

Ici  se  dresse  robjection,  en  apparence  très  grave,  insinuJ-.  ::■ 
le  début  de  cette  leçon.  N'est-il  pas  vrai,— s'écrient  nos  ,i  •.  ;:■ 
saires,_que  dans  les  premiers  siècles  le  peuple  prenait  part  -a 
élections  ecclésiastiques,  qu'on  l'interrogeait,  et  qu'on  le  c:;.,.. 
tait,  même  au  temps  des  Apôtres?  Et,  s'il  en  est  ainsi,  n'..-..  :. 
pas  le  droit  de  conclure  que  le  gouvernement  religieux  rcpo^  /. 
à  ses  origines  sur  une  base  vraimen     émocratiqne? 

Quand,  peu  après  le  concile  du  Vatican,  la  Suisse,  niarciu:: 
sur  les  traces  de  l'Allemagne  alors  dominée  par  le  génie  mhs:: 
du  "chancelier  de  fer,"  déchaîna  en  sou  propre  sein  le  ver.:  Lt 

1.  Ouï',  cil.,  t.  I,  p.  271. 
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persécution  d'où  étaient  sorties  les  célèbres  A./Wr  mai,  et  donna 
naissance  à  la  secte  dite  des  '•  ienx  catholiques,"  c'est 
au  suffraîîe  universel  que  ces  schismatiques  de  la  dernière  heure 
demandèrent  la  consécration  «leleur  r^lvoltf.-Mai.s,  lultons-nous 
de  le  dire,  jamais,  à  aucune  époque  de  son  histoire,  l'Fgli.se  du 
Christ  ne  reconnut  au  penple  uu  droit  origine!  et  divinement 
établi  de  s  immiscer,  par  son  placet  ou  par  sou  vote,  dans  la  di- 
rection  des  affaires  religieuses. 

Il  faut,  en  effet,  distingr.cr  dans  les  institutions  de  l'Kglise  ce 
qui  est  de  droit  divin,  et  ce  qui  n'est  que  de  droit  ecclès,„.ti,n,e. 
Le  droit  div.n,  niais  lui  seul,  peut  C-tre  invoqué  quand  il  s'agit 
de  déterminer  la  constitution  de  l'Eglise  et  la  forme  assignée 
par  Dieu  à  son  gouvernement.  f)r,  rien  dans  les  Livres  sacrés 
nen  dans  lesécritsdes  Pères  et  l'ns.gedes  premiers  siècles  n'aul 
torise  à  prétendre  que,  par  la  volonté  même  de  Dieu,  le  peuple  soit 
investi  d'un  pouvoir  quelconque  eu  ce  qui  concerne  le  gouver. 
nement  ecclésiastique. 

Nous  lisons,  il  est  vrai,  aux  ././..  des  Apôtres  (ch.  \)  que 

1  élection  d'un  nouveau  membre  du  collège  apostolique,  rendue 

nécessaire  par  la  trahison  de  Judas,  fut  abandonnée  par  saint 

Pierre  à  la  multitude  des  frères  réunis  autour  de  lui  à  Jéru- 

salein.     Pareillement,    au   chapitre   VI",   il   est   écrit   que    les 

Apôtres  demanaérent  eux-mâme^  .-ifx  fidcl-d'éli..  -.pt  diacres 

à  qui  serait  confiée  une  partie  des  charges   du   ministère   sacr^ 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  portée  de  ces  deux  faits    il  im" 

portede  remarquer  que  les  apôtres,  en  jetant  les  bases  de  l'Eglise 

définies  par  Xotre-Seigneur,  n'ont  pas  toujours  agi  en  simples 

interprètes  d„  Maître  et  en  promulgateurs  du  droit  divin      lîr! 

OIS  pour  ne  pas  dire  souvent,  usant  des  pouvoirs  dont  il  étaient 

vc  us.  Ils  ont  autorisé  des  procédés  et  des  usages  qui  n'eurent 

d  autre, anction  que  l'acte  juridique  de  leur  vouloir  propre," 

Te'lf "  ?^1r">  °'  ''''^'•■''^"'  ^"^  ''^  ^^«'^  ecclésia^tique 
Te  Is  ont  été  les  élections  populaires  mentionnées  plus  hauÎ 
élect  ons  motivées  par  des  raisons  spéciales  dont   les  apôtr.^' 
o 
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mis  étaient  juges,  et  où  l'intervention  du  peuple,  requise  par 
l'autorité  compétente,  ne  saurait  infirmer  en  rien  la  suprématie 
et  l'indépendance  de  cette  autorité. 

Ce  qui  le  démontre  mieux  t  jcore-  c'est  la  pratique  universel- 
lement observée  dans  la  suite  par  les  membres  du  corps  apos- 
tolique.  Maintes  fois,  en  effet,  ils  eurent  à  nommer,  dans  les 
Eglises  nouvelles,  des  évêques  et  des  prêtres  chargés  d'en  pren- 
dre la  direction,  et  partout  l'histoire  nous  les  montre  exer- 
ceant  ce  droit  de  nomination  par  eux-mêmes  et  de  leur  plein 
gré,  en  dehors  de  toute  participation  populaire. 

Nous  ne  nions  pas,  du  reste,  que  plus  tard,  dans  diverses  .élec- 
tions erclésiastiques,  la  coutume  ait  prévalu  d'en  appeler  au 
témoignage  du  peuple  et  de  solliciter  son  consentement  >.  A  «ne 
époque  où   l'Kglise  allait  chercher  ses  ministre.-    non  comme 
aujourd'h'ii  sur  les  bancs  des  séminaires  et  dans  des  asiles  defoi 
qui  n^existaient  pas  encore,  mais  au  milieu  du  monde  et  dans 
les  rangs  indécis  de  la  foule,  ce  témoignage  et  ce  consentement 
pouvaieut  être  très  utiles.     Ils  pouvaient  servir,  soit  à  diriger 
le  choix  qu'on  voulait  faire  des  personnes  les  p'us  aptes  à  rem- 
plir un  ministère  religieux,  soit  à  mieux  assurer  l'influence  des 
nouveaux  ministres  et  l'efficacité  de  leur  action.     C'est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  les  textes  de  quelques  Pères,  et  d'an- 
ciennes ordonnances  où  il  est  prescrit  de  faire  une  part  an  peu- 
pie  da.'s  l'élection  des  clercs.     Cette  coutume  de  consnlter  le 
peuple  sur  les  qualités  morales  des  jeunes  gens  appelés  an  ser- 
vice divin  des  an.els,  s'est  en  quelque  façon  pe.pétuée  jusqu'à 
no5  jours  ;  et  maintenant  encore,  bien  que  l'œuvre  de  l'éducation 
ciériclc  conduite  avec  tant  de  soin  sous  le  regard  de  l'antorité 
diocésaine,  offre  pour  l'avenir  du  clergé  les  meilleures  nnanties 
de  science,  de  probité  et  de  vertu,  la  liturgie  fait  aux^cvêques 
un  devoir  de  ne  pas  procéder  aux  ordinations  majeures  sans 
avoir,  au  préalable,  interpellé  les  assistants. 

Toutefois,  n'allcns  pas  croire  que  le  suffrage  du  peuple,  quand 


Cavagnis,  Itnt.jur.  pub.  eccl.,  vol.  II,  p.  64. 
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l'Eglise  jugea  bon  d'y  recourir,  ait  fait  loi  par  lui-même,  et  que, 
même  dans  les  siècles  primitifs,  on  ait  estimé  ne  pouvoir  se 
dispenser  de  ses  lumières  et  de  ses  oracles.  Des  actes  conci- 
liaires de  la  pins  haute  anticii  î  portent  qu'il  ne  faudra  tenir 
aucun  compte  des  vœux  -is  peuple,  dans  l'élection  des  ministres 
du  Seigneur.  Et  lorsque  de  fait,  le  cl.oix  ou  l'assentiment  po- 
pulaire  était  requis,  il  n'av  f  '-  force  qu-jutp.ntnu'il  était  ratifié 
par  l'autorité  religieuse  léfe.Ui.:''»!-  •■:<■  établie  '. 

Bref,  la  participation  du  peuple  aux  élections  ecclésiastiques 
ne  fut  jamais  générale.  Là  où  elle  exista,  elle  était  de  droit 
humain,  non  de  droit  divin;  variable  comme  toutes  les  lois 
d'ordre  disciplinaire,  elle  ne  s'est  faite  que  dans  la  mesure  où 
l'Eglise  elle-même,  par  l'orçane  de  ses  pontifes  et  de  ses  con- 
ciles, la  jugea  nécessaire  ou  du  moins  opportune. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  participation  de  la  puissance 
civiie,  basée,  non  sur  un  droit  naturel  de  l'Ktat,  mais  sur  une 
tole-ance  bienveillante  de  l'Eglise  '.  C'est  en  vertu  de  cette 
tolérance  que  trois  nation-,  catholiques  on  réputées  telles  la 
France,  l'Autriche  et  l'Espagne,  revendiquent  le  privilège  de 
pouvoir  exclure  du  souverain  Pontificat  chacune  un  cardinal 
non  agréé  de  leurs  chefs».  Le  plus  souvent,  remarque  Cavagnis ♦, 
et  par  moti^  de  prudence,  les  électeurs  ont  bien  voulu  respecter 
en  cela  le  vœu  des  puissances  ;  néanmoins  il  leur  est  arrivé 
quelquefois  de  passer  outre,  et  les  nobles  et  fières  paroles  du 
carduial  Rampolla,  protestant  au  dernier  conclave  contre  l'ingé- 
rence de  l'Autriche,  sont  encore  dans  toutes  les  mémoires. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  sommes  donc  fondé  à  conclure 
que  rien  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ne  ressemble  au 


al/lT»"''/"^'  f"^'"^''''*''9'^^f'^-^'^Mre  rcligùuse;  Us  élections  épis- 
Ktir,       "•';''"''^"''^-  P-    "7  (Paris,  .905).-Voir  notre  volume   sur 
1  Organnahon  reltg  euse  et  le  Pouvoir  civil  (  I  P    ch  o) 
2-  /*!(/.,  p.  183.  "      "^ 

^//itArj?'"''"   V".""  '  J^-itivement  statué,   (f' Organisalio„ 
'^'^'•S'Cuse  et  le  Pouvoir  civil,  I.  p.,  cli.  2I. 
4   Cuv.  cit.,  vol.  II,  p.  102. 
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régime  démocratique  que  certains    utopistes    réclament  nour 
cette  d,v.ne  société  et  qu'ils  croient  voir,  à  travers  1     prS 
dop.mons   préconçues,   dans    les    origines    du    christia'n   «c 
Ltghse  n'a  jamais   été,   et   ne  saurait  être  une  démocra"  ' 
Selon    e  mot  célèbre  d'un  Pape,  lequel  ne  cadre  gule  a 
lopportun,sme  des  flagorneurs  de  l'opinion   publique^  ^oc.Z 

Pourra-t-on  du  moins  assinnler  l'Eglise  et  son  gouvernement 
à  une  aristocrate  ?-Pas  davantage.     Et  ceux-là  se  so  tTn 
m  pns  sur  le  sens  du  7«  «  Pe^-^s  de  l'Evangile,  qui  dan     eur 
zele  contre  l'absolutisme,  ont  placé  sur  un  mime  pld  dïto  i 
suprême  et  de  souveraineté  religieuse  la  tête  ecclésiasU     e 
le  corps  épiscopal,  ie  Pape  et  les  évêques.  ^ 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  considérations  faites  dans  notre 

dermère   leçon  sur   la  primauté  juridictionnelle  confér  e  p^ 

Notre-Se,gnenr  au  prince  des  apôtres  et,  en  sa  personne   a 

Pontife   romain.     Rien   n-apparaît  avec  plus  d'évidence  da 

tontes  le.  nages  de  nos   Livres  saints  que  ce  dogme  cap  a 

Pierre  tient  partout  la  première  place.     C'est  lu!  que    eu 

Christ  a  etabh  son  vicaire  sur  la  terre,  lui  qu'il  a  chargé  da" 

son  Innpide  langage,  d    tre  par  excellence'le  pasteur' del 

troupeau     le   gardien   de  son  royaume,  le  fondement  de  so 

œuvre,   'appui  constant  de  ses  disciples.     Fort  de  cette  miJon 

Pierre  le  premier,  au  lendemain  de  la  résurrection  du  Sauveur 

proposa   de   remplacer  dans   le   collège   apostolique  le  .raî  ^ 

Judas^;  le  premier,  tout  embrasé  des  feux  ardents  de  la  Peute- 

côte,  ,1  ar.onça  aux  Juifs  le  grand  mystère  du  Verbe  fait  chair' 

^^-'^"LIL""^"*  aux  Gentils  les  portes  de  l'Eglise';  le 

but  de  travailler  au  "  o^vremém  cS  H  o  u   î»"'       t"";  T '^'^  ''>-^""  ^" 
peup,e^ro.„ai„.  en  ce  ,ui  ^arde^  r^ecÎrdu'^Lu^vS^  ÏSe"'  ''"'-'  '' 

3-  /àij.  Il,  14. 
4.  /*«</.  X, 
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premier,  au  milieu  ue  ses  frères  réunis  à  Jérusalem    il  nrif  1 

Or,  cette  prééminence  de  droit  et   de   fait    P^tf» 
incontestable  du  chef  des  Apôtres  et,  partant    'e  s:  Ïnccl^rr^ 
ent^ne  pour  les  Papes  une  supérioriJé  juridique  no    seirni 
su   les  éveques  pns  .solément^  mais  sur  le  corpS  épiscopânou 
enfer.     Puisque  le  Pape  est  la  tête  de  l'Eglise    et  ou^l  l 
sen^auxyeuxdespeuples  la  personne  mémVdrN^trïsi;:::: 
t  dès  lors  que  tout  repose  sur  la  sagesse  de  sa  pensée  Tnn' 
dence  de  sa  parole  et  la  force  de  «on  action    \\Z^       J 
copat  de  toute  la  hauteur  d'uue  abrité  ai  aô,,"' 

LouisVeuillot,  répondant  à  l'article  d„  ^  ™'- 

lonjMirscrueetadorfe".  "  ">  ■)"«  la  sainte  Eg.ise  a 

r.!i!!!.l',°  ''""!,'  ''°"°'  '""  ""  S'"-'  «»■•  1»  langage,  et  il  tau, 
'ajouter,  sans  daneer  réel  rf'li^r.î.;^  ,        *  '      '      ^"^ 

assemblées  aristoin  '  ^°'"P^^^'-  '"^^  «-^«"ciles  à  des 

'■  /«'V.  XV. 

'   ^"'"  pendant  le  concile,  Introd.,  p.  CVII. 
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pouvoir.  Quelle  que  soit,  dans  nos  Etats  moderne:  .a  part  d'au- 
toritée  attribuée  aux  parlements  ou  aux  assemblées  délibératives, 
ce  n'est  certes  pas  dans  le  spectacle  du  parlementarisme  qu'il 
faut  chercher  l'image  de  la  constitution  de  l'Eglise.  Jésus-Christ, 
en  la  créant,  s'inspirait  d'une  pensée  plus  ferme  et  d'un  idéal 
plus  élevé.  Il  n'a  pas  voulu  fonder  sur  les  sept  collines  de 
Rome  une  monarchie  constitutionnelle. 

Grande  assurément  est  la  mission  des  conciles.     Je  ne  parle 
pas  seulement  des  conciles  particuliers,  mais  encore  et  surtout 
des  conciles  généraux.     Ce  sont  des  moyens  agréés  de  Dieu, 
quoique  librement  déterminés  par  son  Vicaire,  de  rendre  plus 
lumineuse  l'étude  de  certaines  questions,  plus  éclatante  et  plus 
solennelle  la  manifestation  de  certaines  vérités,  plus  imposante 
et  plus  efficace  l'action  dogmatique  et  disciplinaire  de  rK<,rli5e 
sur  l'esprit  des  princes  et  la  conscience  des  peuples.     Mais"  ces 
moyens  ne  sont  ni  toujours  possibles,  ni  promptement  utili- 
sables,  ni  régulièrement  nécessaires.     C'est  ce  qui  inspirait  au 
comte  de  Maistre  »  ces  paroles  d'une  si  haute  et  si  remarquable 
justesse  :  "  Une  souveraineté  périodique  ou  intermittente  est  une 
contradiction  dans  les  termes;  car  la  souveraineté  doit  toujours  vi- 
vre, toujours  veiller,  toujours  agir.  Il  n'y  a  pour  elle  aucune  diffé- 
rence  entre  le  sommeil  et  la  mort.     Or,  les  conciles  étant  des 
pouvoirs  intermittents  dans  l'Eglise,  et  non  seulement  inter- 
mittents, mais,  de  plus,  extrêmement  rares  et  purement  acci- 
dentels, sans  aucun  retour  périodique  et  légal,  le  gouvernement 
de  l'Eglise  ne  saurait  leur  appartenir.     Les  concile.",  d'ailleurs, 
ne  décident  rien  sans  appel,   s'il  ne  sont  pas  universels,  et  ces 
sortes  de  conciles  entraînent  de  si  grands  inconvénients  qu'il  ne 
peut  être  entré  dans  les  vues  de  la  Providence  de  leur  confier  le 
gouvernement  de  son  Eglise  ". 

Si  l'on  voulait  une  comparaison  pour  mieux  marquer  le  rôle 
des  conciles  œcuméniques  dans  l'Eglise,  on  pourrait  l'emprunter 
aux  assemblées  délibérantes  de  l'ancienne  monarchie,  et  dire 


I.  Du  Pape,  I.  I,  ch.  2. 
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avec  l'auteur  déjà  cité  »  que  les  conciles  sont  "  les  états-généraux 
du  christianisme  rassemblés  par  l'autorité  et  sous  la  présidence 
du  souverain".  Mais  ce  n'est  là  qu'une  comparaison,  et  il 
suffirait  de  presser  les  termes  pour  en  faire  jaillir  des  différences 
notables. 

Certains  écrivains  *  soucieux  d'éclairer  de  leurs  lumières  le 
concile  du  Vatican,  allèrent  jusqu'à  suggérer  de  modii:  r  l'orga- 
nisation des  Congrégations  romaines,  et  d'y  introduire  une 
forme  nouvelle  par  laquelle  l'épiscopat  pourrait  prendre  une  part 
habituelle  dans  l'administration  générale  de  l'Eglise.  Ils  osaient 
s'écrier:  "Que  la  papauté  cesse  donc  d'être  exclusivement 
italienne  pour  redevenir  par  son  union  intime  avec  l'épiscopat 
non  seulement  européenne,  mais  universelle  et  vraiment 
humaine!" 

Ce  langage  étrange  sous  une  plume  catholique,  et  ces  vœux 
outrageants  pour  le  Saint-Siège  partaient  d'une  fausse  notion 
de  l'Eglise  et  d'une  conception  erronée  de  soi.  gouvernement. 
Notre-Seigneur  n'a  pas  préposé  plusieurs  têtes  à  la  haute  direc 
tien  de  la  société  religieuse  :  une  seule  a  reçu  ce  mandat.  Et 
quoiqu'il  importe  que  le  chef  de  l'Eglise  soit  en  communication 
étroite  avec  les  membres  de  la  hiérarchie  catholique,  qu'il 
prenne  contact  avec  eux,  qu'il  les  voie  et  les  entende,  et  qu'il 
se  rende  compte  par  leur  entremise  des  besoins  et  des  aspira- 
tions du  peuple  chrétien,  ni  lui  ni  les  conciles  n'ont  la  faculté 
de  changer  ce  que  Dieu  même  a  établi,  et  de  faire  d'un  pou- 
voir monarchique  un  gouvernement  aristocratique  »  La  forme 
des  sociétés  humaines  peut  varier';  celle  d'une  société  façonnée 

1-  Jbid.,Qh.  3. 

2-  Voir  le  Correspondant,  art.  cité. 

3.  Des  tentative,  de  ce  genre  n'ont  sans  doute  pas  manqué.  Ainsi,  au  con- 
cile .le  Constance  tenu  en  ,414,  l'idée  fut  émise  de  décréter  que  les  conciles 
généraux  devraient  désormais  se  réunir  fréquemment  et  à  dA  fi„.  Le  pa- 
Martmwefusa  de  ratifier  cette  proposition  (Pastor, ///././,.  rf«  Pa^e^V^ 
M.  t.  I,  p.  252)    Plus  tard,  en  1464,  lors  du  conclave  où  fut  élu  Paul  II.  pres- 

v.nn"^l    ,•"""■  P°"'  ^""'''''  l'influence  du  Sacré  Collège,  signèrent 
avant  1  élecUon.  un  pacte  limitant  les  pouvoirs  du  Pape  et  réduisfn   ce  dern" 
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par  des  mains  divines,  et  marquée  au  coin  de  l'infinie  sagesse 
ne  varie  pas.  s'-^^s 

C'est  pourquoi  il  faut  donc  conclure  que  le  gouvernement  de 
1  Eglise  n  est  n,  une  démocratie,  ni  une  aristocratie,  mais  bien 
une  monarchie  dans  toute  la  force  de  ce  mot 

J'entends  ici  l'abbé  Loisy,  le  trop  célèbre  auteur  d'un  ouvrage  ' 
qut  a  fait  scandale,  et  qui  ajoute  une  nouvelle  épreuve  anx 
tribulations  déjà  si  grandes  de  l'Eglise  de  France,  j'entends 
labbé  Loisy  déclarer  que  "Jésus  n'a  pas  réglé  d'avance  la 
constitution  de  l'Eglise",  qu'on  ne  voit  rien  dans  les  origine 
de  cette  société  "qui  ressemble  à  l'administration  d'une  monar- 
chie  qu  on  n'y  aperçoit  "aucune  autorité  de  domination,  „,ais 
la  seule  hiérarchie  du  dévouement  ". 

_    Pouvait-on  s'attaquer  plus  directement  non  seulement  d  la 
lorme  essentielle  du  pouvoir  ecclésiastique,  mais  à  l'existense 
même  de  ce  pouvoir  et  au  dogme  fondamental  de  sa  divinisé' 
Comment  se  fait-il  qu'un  écrivain  aussi  versé  dans  la  science 
des  Ecritures  ait  pu  méconnaître  à  ce  point  toutes  les  fi.mres 
bibliques  qui  symbolisent  l'Eglise,  et  qui,  en  la  présentant  sous 
image  d  un  corps,  d'une  armée,  d'un  royaum.,  nous  la  u.on- 
rent  partout  sujette  à  l'empire  d'un  seul  chef?     Comment  se 
fait-il  qu'un  analyste  aussi  pénétrant  de  nos  Livres  saints    n'ait 
pu,  même  avec  le  seul  flambeau  de  l'exégèse,  discerner  et  àppré- 
cier  le  rôle  à  part  du  Prince  des  Apôtres,'  qu'il  n'ait  pas  vn  le 
sceptre   des   consciences   confié   à   ses   mains,   qu'il    n'ait  pas 
reconnu  la  dictature  religieuse  élevant  cet  humble  pêcheur  bien 
au-d^.,sus  de  ses  frères,  qu'il  n'ait  pas  aperçu  la  papauté  nais- 
santé  se  dressant  dans  sa  personne  sur  cette  p/crre  mystérieuse 
mise  à  la  base  du  christianisme,  et  de  laquelle  tout  pouvoir 
s^^a^ans  la  suite  des  siècles,  emprunter  sa  force,  sa 

iuintatoire  à  sa  uLné.'  "'"'  ""  "^"'^'^  '^  '^^'^  '»^~«=''--  '  -  "-S-'^  ^t 

.Mêmf.f,eufit1/iT"~^'*°"^'''«'='  °°''  -''•   »»  «î'-tres  écrits  du 
lême  auteur,  ont  été  récemment  condamnés  par  Rome. 
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perfec  .on  et  sa  grandeur?  Si  l'autorité  papale  n'avait  reçu  de 
D.e..  la  forme  monarchique  qu'elle  possè.le  présentement 
aurau-elle  pu  d'elle-même,  malgré  tant  d'influences  contraires 
malgré  tant  de  discordes,  tant  de  conflits  d'intérêts  et  d'an.b  ! 
t.ons,  s  en  approprier  les  droits  ?  Aurait-elle  pu  surtout  la  con- 
server intacte  et  inaltérée  jusqu'à  nos  jours,  sans  rien  céuer  au 
souffle  volent  q,n,  en  passant  sur  les  trônes,  a  balavé  tant 
d'humaines  et  caduques  monarchies  >  ' 

Je  n'insisterai  pas  d'avantage  sur  un  point  de  doctrine  qui  me 
semble  manifeste.  La  centralisation  religieuse  dans  les  main! 
du  Pontife  romain  est  l'œuvre  même  de  Dieu  :  c'est  lui  aTvl 

r  :;;■  it:::"^^^^' '"^  -  ^'^ ----- -nviis: 

Saint  Thomas,  toujours  si  soucieux  de  remonter  des  faits  aux 
causes  et  aux  raisons  qui  les  éclairen:,  explique  ainsi  le  carac  ère 
monarchique  du  gouvernement  de  1  Eglise.  L'Eglise,  dit-il  -et 
e  création  divine:  elle  doit  donc  reproduire,  dfns  a  forme  e 
dans  sa  nature,  tous  les  traits  et  tous  les  mérites  d'une  so  été 
sagenient  constituée.     Or,  ajoute  le  saint  Docteur  se  plaZ    à 

elleTù  1    mTtif;'"'  ''  ■°^'"^""  ^°""^  '^  gouvernement    s 
celle  ou  la  multitude  reçoit  sou  orientation  d'un  seul  princioe 

.ngeant  c'est-à^ire  la  forme  monarchique;  car  cette  0';":^! 

t.on,  par  l'unitede  pouvoir  sur  laquelle  elle  repose  est  plus  àote 

jue  touteaut.àproduire  l'unité  de  vue  et  d'ac'tion'.^ù  S 

Notr   S  r'  ^""  '''''^'^'-     ^'^"  ^«"'^  d'étonnant  que 

Not  e-Seigueur,  dans  sa  suprême  sagesse,  ait  faii    e  son  Vicaire 
sur  la  terre  un  véritable  monarque  spirituel 

l'empire' drkT,''T:"-~''"^""^  constitution  où,  sous 

d.ff    e  en  h  •  V""'"^  P'^'  ^"  ■"°'"^'  reconnaître  qu'elle 

icte  r  ''^"'^""P.^^  ^'^°^-«  des  pouvoirs  absolus,  qu'eUe  par- 

IZ   ,  "'  "'"'"'  ''  ^"''^  '^°"--"t  de  l'app  1er  no.!  une 

monarchie  pure,  mais  une  monarchie  tempérée  ^ 


.>::m 


I-  Somme  coft/re  ies  Gentils,  IV,  76. 
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Bellarmin  et,  après  lui,  d'illustres  théologiens  catholiques  l'ont 
pensé;  et  l'abbé  Bougaud,  faisant  sien  ce  sentiment,  l'a  exprimé 
dans  une  de  ces  pages  qu'on  ne  peut  se  défendre  d'admirer,  même 
quand  on  ne  partage  pas  toutes  les  idées  de  l'auteur.     Voici  les 
paroles  de  l'élégant  écrivain  français  «:  "Le  génie  antique  avait 
imaginé  que  si  quelque  législateur,  inspiré  de  plus  haut,  pouvait 
prendre  à  la  fois  ces  trois  formes  sociales  (monarchie,  aristocratie, 
démocratie)  et  les  fondre  ensemble,  il  arriverait  enfin  à  la  per^ 
fection.     C'est  à  ce  parti  que  Jésus-Christ  s'arrête.     Il  prend 
d'abord  la  forme  monarchique,  la  forme  divine  ;  il  y  joint,  dans 
une  certaine  mesure,  les  deux  formes  humaines,  la  forme  aristo- 
cratique  et  la  forme  démocratique;  il  les  fond  ensemble;  il  les 
corrige  l'une  par  l'autre,  et  il  les  mêle  avec  un  tel  art,  dans  des 
proportions  si  parfaites,  que  chacune  d'elles  y  perd  ses  défaut?, 
ses  lacunes,  et  y  trouve  des  beautés  qu'on  ne  lui  avait  jamais  \  ues. 
La  forme  monarchique  y  perd  son  absolutisme  ;  la  forme  aristo 
cratique  sou  orgueil,  son  exclusivisme  ;  la  forme  démocratique  sa 
turbulence  et  ses  excès  anarchiques.     Il  en  résulte  une  constitu- 
tion inconnue  jusque-là  :  une  et  immuable  comme  une  monarcliie, 
active  et  ardente  comme  une  démocratie,  à  la  fois  simple  et  très 
résistante;  d'une  délicatesse  exquise  avec  une  force  invincible: 
très  humaine  par  un  côté,  absolument  divine  par  l'autre  ;  et  dans 
sa  partie  humaine  qui  est  la  moindre,  le  modèle  idéal,  mais  j.uuais 
atteint,  de  toutes  les  constitutions  des  peuples  depuis  dix-huit 
siècles." 

Néanmoins,  bon  nombre  de  théologiens  et  de  canon istes  tant 
anciens  que  modernes,  ne  veulent  voir  dans  la  Papauté  qu'une 
monarchie  pure  et  simple,  et  rejettent  sans  hésiter  le  terme  de 
"  monarchie  tempérée"  employé  avec  complaisance  par  d'autres 
auteurs.  Au  fond,  le  débat  porte  moins  sur  la  manière  de  conce- 
voir le  gouvernement  de  l'Eglise  que  ^ur  l'exacte  notion  d'une 
monarchie  absolue. 

Dès  lors,  en  effet,  que  par  ces  mots  l'on  entend  toute  forme 


I.  Le  Christianisme  et  Us  temps  présents,  t.  IV,  p.  32. 
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sociale  où  la  souveraineté,  résidant  en  un  seul  sujet,  n'est  contre- 
balancée  par  aucun  pouvoir  créé,  force  nous  est  bien  de  voir 
dans  le  Pontife  romain  un  monarque  absolu  et  indépendant. 
Sans  doute,  d'après  la  constitution  divine  de  l'Eglise,  il  existe 
un  autre  pouvoir,  celui  des  évêques,  que  le  Pape  n'a  pas  établi 
et  qu'il  ne  saurait,  non  plus,  supprimer.  Mais  ce  pouvoir, 
quelque  nécessaire  qu'il  soit,  demeure  cependant  soumis  à  la 
puissance  papale:  il  lui  est  subordonné  et  par  sa  nature  propre, 
puisque  c'est  une  juridiction  essentiellement  inférieure,  et  par 
ses  fonctions,  que  remplissent  légitimement  ceux-là  seuls  qui 
ont  reçu  l'investiture  sacrée  des  mains  du  Vicaire  de  Tésus- 
Christ.  ^ 

Au  reste,  si  dans  les  sociétés  purement  humaines  l'autocratie 
peut  offrir  des  inconvénients  sérieux,  si  elle  ne  présente  que 
peu  de  garanties  contre  les  excès  de  la  cruauté,  de  l'orgueil,  de 
l'ambition,  et  si  elle  donne  trop  souvent  naissance  à  des  abus  de 
pouvoir,  à  des  exactions  et  à  des  tyrannies  qui  occasionnent  la 
ruine  des  peuples  ou  le  renversement  des  trônes,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'autorité  souveraine  dans  une  société  que  Dieu  a  lui- 
même  fondée,  sur  laquelle  il  veille  d'un  oeil  jaloux,  et  à  laquelle 
il  dispense,  dans  la  personne  de  son  Chef,  le  secours  spécial  de  «es 
lumières  et  les  soins  les  plus  assidus  de  sa  providence      Les 
rois  de  la  terre,  dans  l'ivresse  de  l'absolutisme  qui  les  grise 
affectent  cette  formule  où  éclate  toute  leur  arrogance  :  "  L'Etat^ 
c'est  moi  ".     Us  prince,  spirituels,  qu'on  appelle  les   Papes,' 
malgré  toute  la  puissance  dont  ils  disposent  et  dans  leurs  actes 
les  plus  solennels,  se  nomment  très  humblement  :  "  Les  servi- 
leurs  des  serviteurs  de  Dieu;   servi  servoruw  Dei'\     Sous  la 
force  absorbante  des  premiers,  la  vie  sociale  reflue  des  membres 
vers  la  tête,  et  les  corps  inférieurs,  familles,  corporations,  pro- 
vinces,  perdent  en  liberté,  en  vitalité,  en  prospérité,  ce  que  le 
her  monarque  gagne  en  richesse  et  en  gloire.     Sous  le  sceptre 
bienfaisant  des  seconds,  la  vie  afflue  de  la  tête  aux  membres 
avec  d  autant  plus  de  sève,  de  fécondité  et  de  chaleur  qu'elle  se 
trouve  plus  fortement  concentrée  à  son  foyer. 
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secLes      X  vf  T".  7    ^'"«'"^"^«^   ''efficacité  des  ca.L 
secondes.     A  1  instar  de  la  vertu  divine,  le  pouvoir  du  Pane  est 

r:;  :;;y  T.Tr''  \r  '-"'''^'^  ^"  -yonne»:nf  ;'  r 

a^râ  e  la^J^r  ?,"'•'  "'^'^  descendent  à  flots  continus 
a  grâce,  la  um  ère,  et  la  v,e  :  c'est  laque  jaillissent  les  pensc<es 
es  plus  nobles,  là  que  s'élaborent  les  projets  les  plus  fécond 
à  qu'.l  faut  chercher  le  remède  dans  toutes  les  crise'  religieus  ' 
m  ellectuelles  et  sociales.  Et  pourtant  cette  centralisa'  J 
plus  forte  qu'on  puisse  concevoir,  ne  nuit  ni  à  la  vraie  libe  t 

En  résumé,  le  gouvernement  de  l'Eglise  est  essentiellement 
nouardnque  dans  le  sens  strict  mais  supérieur   de  ce  mo 

auxTo:::"^'^'"^""  ^— --"ta  part,  non  compa.abe 
aux  poux,.rs  huma.ns,  et  qui  par  l'admirable  complexion  de 

z::^;:;:^''  ^  ^°^"'  -  -'^-'''  --  ^^>-'  «^^-^^  é: 

Toutefois,_pour  nous  conformer  au  langage  usité  -non-  n. 
voudrions  pas  exclure  de  cette  monarchie  s'ur'natu      ie    e  ".i 
modes   particuliers   d'aristocratie  et  de   démocratie     le 
saus  r,      ,„,,,,,  à  la  souveraineté,  sans  la  fragmenter  .S 
fa,bhr  forment  comme  les  degrés  du  trône  où  die  comma  .   . 

Collège,  ces  pnnces  de  sang  royal  qui  entourent  immédiate.neni 

a  personne  du  Pape  et  constituent  son  conseil  souverain.     C 

sont  les  graves  personnages  dont  se  composent  les  Congrégations 

cr:Zn1  '"•  ^"  ^^":  '^^'-^  ^^  ^-'^  P-^-^e,  donner; 
ces  tribunaux  une  si  haute  valeur  administrative.  Ce  .ont 
encore,  et  plus  nécessairement,  les  pasteurs  inférieurs  chargés 
de  gouverner,  sous  la  houlette  du  Pasteur  suprême  les  Ediles 
particulières  confiées  à  leurs  soins.     Mais,  nous  iTrépétons,  ces 
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élément,  aristocratiques  ne  partagent  pas  la  so„verai„eté  ■  ils  1. 
servent,  la  soutiennent  et  *•«  f««f  .  'vciameie  ,  ijs  la 

..u,...„,  exclue  de  U  con^talrde  .Vj^ '""  "'"'  "" 

«d'en  ,.„aier  tous  les  decré,  5an,  evl?,  '  "'""• 

£ca.  Im.n,éme.  Sou,  ce  Z„Ô',M,  ï  '  ',  '  '"'"'""  P°°"- 
en„e  ,„„.  le,  .emb4  e  ^X  '^  ':'':":"'  '""''"  "^''"' 
.inc.io„  de  caste,  ni  ptivilèg  d  „  '  '  lt  ■""  '""  "'  ""'• 
que  la  seule  gén&ation  sDiri.,,,1  .  ?'  ^>'lise  ne  connaît 
3el'0,d,e.    lettrSrôiô    d         T"  P"^^"'""  '""Plcn.e  et 

monarchie  asse.  vaste  pour  coZ.udfr  m"  ,:    .'"'"T"" 
.ss.^  pu,ssau,e  pour  dirimer  toutes  leurs  o,  e  dî  s    a<  '  ' 

et  assez  prudente  pou,  conserver  à  chacune    ,  J       '  "'' 

^«..seet  asse.  d.siut.ress.e  pour'rra^lTer^ï,;  Z 

-e.„e„t  ..li;eV;sr;",itl«°;::-;™vcdans  le«ou. 

Chnst  est  cette  monarchie  où  l'antorifr  Z  .  ^  ^'-^'^''^  ^" 

soit,  n'existe  que  pourle  bien  IZ  '  ^"^Jqu'absolne  qu'elle 

tous  les  problèmes  des  lo^n  """/  ^"'  '"^  ^"  '^^'^^^^  P°»^ 

pourtouslesm  ux    oùZf>"      "  "  '"""^'  '"  ^-"^^- 
religieux  «'haZ.     '     .  '  P°"''°'"  "^«ssaires  au  progrès 

chirelep  Isparfiroù  r  ""'^""^^^  '^"^  l'ordre 'hié'rar! 

'«^^roits^sauiSiorrirsTibTr^n/r^^^^ 

un^-onarqu^^on  un  despote;  où  les  ^^r^e^ :„;^deXé- 
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riteur»,  ron  des  valet»  ;  où  les  siijeU  sont  des  hommes  librtj, 
non  drs  esclaves.  Monarchie  incomparable,  faite  de  force  et 
d'amour,  de  puissance  et  de  grâce,  d'unité  et  de  variété,  de 
majesté  et  de  grandeur  ;  s'adaptant  à  tous  les  siècles,  survivant 
à  toutes  les  ruines,  présidant  aux  destinées  morales  de  tous  les 
peuples  ! 

1  )ieu  seul  pouvait  la  créer,  et  l'organiser  dans  sa  forme  essen- 
tielle.  Ltii  seul  aussi  a  pu  la  tenir  debout  sur  tous  les  champs 
de  bataille  de  l'erreur  et  de  la  passion,  et  la  garder  intacte  à 
travers  toutes  les  révolutions  de  l'épée  et  de  la  pensée. 
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Messieurs, 

Dans  1«  leçons  qui  ont  précédé,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
définir  la  nature  même  de  l'Eglise,  ses  caractères  généraux  de 
société  parfaite    es  éléments  constitutifs  dont  elle  se  compose 
la  forme  véritable  de  son  gouvernement.  ' 

Ces  notions  premières  nous  ouvrent  la  voie  à  une  étude  plus 
large  et  plus  compréhensive  des  pouvoirs  dont  Dieu  a  investi  la 
société  religieuse  et  qui  sont  comme  les  organes  ou  les  instru- 
ments par  lesquels  cette  grande  institution  sociale  déploie  et 
met  en  œuvre  ses  divines  énergies. 

Laissant  de  côté  le  pouvoir  d'ordre  dont  les  fonctions  relèvent 
spéaalcment  du  droit  privé,  nous  aurons  à  nous  occuper  da" 
la  présente  leçon  du  pouvoir  de  juridiction.     Ce  pouvoir  il  e.t 
vrai,  s'étend  tout  à  la  fois  au  for  intérieur  et  au'fo   eJér    ur 
mais  comme  les  questions  du  for  intérieur   appartiennent  au 
otnaine  fermé  de  la  conscience,  il  est  éndent    ue  seu  e   a  u 
diction  extérieure  entre  dans  le  cadre  du  droit  public  et  doit 
faire  l'objet  de  nos  études. 

Cette  juridiction  peut  prendre  divers  noms  selon  les  diverses 
n„es  de  l'activité  juridique  propre  aux  sociétés  parfaites.     l\ 

à  les  divisions  du  pouvoir  de  juridiction  donnéesparles  auteur' 

.visions  quelque  peu  différentes  les  unes  des  autres,  et  doni 

meilleure  paraît  être  celle  qui   est  proposée  par     'mus'e 

philosophe  et  publiciste  Taparelli. 
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La  juridiction  en  effet  (nous  ne  parlons  u  i  que  de  juridiction 
ecclésiastique)  apor  but  le  gouvernement  de  la  république 
chrétienne.     Or,  pour  bien  gouverner  les  fidèles,  il  faut  d'abord 
les  instruire,  non  pas  d'une  façon  quelconque,  mais  avec  toute 
l'autorité  déléguée  par  Dieu  à  ses  représentants  :  c'est  le  rôle  du 
pouvoir  d'enseignement  ».     Il  faut  de  plus  leur  tracer  la  voie 
qu'ils  ont  à  suivre,   les  règles  de  conduite   que   la   prudence 
suggère,  les  plans  et  les  moyens  d'action  que  la  fin  de  la  sociélé 
demande:  c'est  le  rôle  du  pouvoir  législatif.     Ces  lois  sages 
une  fois  éilictées,  il  faut  encore  en  assurer  la  pleine  et  prompte 
observance  :  c'est  l'office  du  pouvoir  exécutif,  auquel  sont  confiées 
soit   des   personnes  à  diriger,  soit   des  choses  à  administrer. 
Enfin,  comme  la  puissance  chargée  de  l'exécution  des  lois  peut, 
dans  l'exercice   de  ses  fonctions,  se  heurter  à  des  obstacles 
sérieux,  tantôt  d'ordre  moral,  tantôt  d'ordre  physique,  on  lui 
adjoint  un  double  pouvoir,  le  pouvoir  judiciaire  ayant  pour  but 
de  dirimer  juridiquement  les  questions  en  litige,  et  le  pouvoir 
coacti/âont  la  mission  est  de  faire  respecter,  même  par  la  force, 
les  décisions  de  la  loi  et  de  triompher  de  toutes  les  résistances. 

Il  y  a  trois  ans,  l'épiscopat  d'Angleterre,  dans  une  lettre  col- 
lective  *  contre  le  catholicisme  libéral,  censurait  énergiquement 
certains  catholiques,  lesquels  font  école  dans  presque  tous  les 
les  pays,  et  traitent  à  la  légère,  vont  même  jusqu'à  rejeter  diven 
enseignements  de  l'autorité  ecclési-istique. 

Notre  intention  n'est  pas  d'insister  longuement  sur  ce  sujet 
ni  de  rappeler  sur  quelles  démonstrations  s'appuie  le  magistère 
que  l'Eglise  tient  de  Dieu  lui-même  ».  Obsen-ons  seulement,  à 
l'encontre  du  rationalisme  et  du  libéralisme  contemporain,  que 


I.  Quelqnes-nns  se  demandent  si  ce  pouvoir  est  vraiment  juridiclicnnel. 
Nous  le  croyons  ;  car  proposer  avec  autorité  les  vérités  de  foi  et  de  morale 
révélées  par  Dieu,  et  les  défendre  semblablement  contre  l'erreur,  comporte 
plus  qn'un  simple  ministère  de  persuasion. 

a.  29  déc.  1900. 

3.  Voir  la  lettre  pastorale  que  nous  venons  de  citer  (  The  Tablet,  5  et  n 
janv.  1901). 
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ce  pouvoir  doctrinal,  si  clairement  établi  par  les  Ecritures,  n'est 
pas  simplement  un  moyen  de  persuasion,  que  c'est  encore  et 
surtout  un  ministère  d'autorité,  un  sceptre  qui  commande  aux 
intelligences  et  les  courbe  sous  le  joug  sacré  de  la  foi.     Qui 
vous  èccute,  m'écoute;   qui  vous  méprise,  me   méprise,   disait 
Notre-Seigneur  à  ses    apôtres';  et  ailleurs »:   Allez,  'prêchez 
{Evangile  à  toute  créature;   ..  .celui  qui  ne  croira  point,  sera 
condamné.— Aussi  l'Eglise,  dans  les  questions  de  foi  et  de  morale, 
atelle  reçu  de  son  fondateur  le  don  précieux  de  l'infaillibilité' 
privilège  qui  lui  permet  d'exiger  de  tous  les  fidèles  une  adhésion 
ferme  à  sa  parole,  sans  que  cette  croyance  expose  l'esprit  humain 
aux  dangers  et  aux  défaillances  de  l'erreur  ».     Et  alors  même 
que  ses  déclarations  nô  sont  pas  infaillibles,  tout  chrétien  lui 
doit,  sinon  un  assentiment  de  foi  divine,  au  moins  un  hommage 
sincère  de  prompte  et  religieuse  obéissance. 

Ce  pouvoir  général  d'enseigner  comprend  les  droits  parti- 
culiers suivants,  savoir  : 

Premièrement,  le  droit  de  propager  la  doctrine  révélée,  c'est- 
à-dire  de  choisir  librement  les  ministres  de  la  parole  sainte  de 
déterminer  la  matière  de  leur  prédication,  le  mode  de  leur 
enseignement,  le  territoire  où  s'exercera  leur  zèle. 

Secondement,  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  propres  à 
conserver  et  à  défendre  cette  doctrine,  partant,  de  condamner 
les  erreurs  contraires,  de  prohiber  les  livres  qui  les  renferment 
de  dénoncer  les  feuilles  publiques  qui  les  propagent.  ' 

Iroisiimement,  le  droit  d'assurer  à  tous  les  fidèles  une  in- 
struction  religieuse  et  morale  sufl5sante,  et,  par  suite,  celui  de 
surveiller  et  de  contrôler  tout  enseignement  donné  soit  au  sein 
delà  famille,  soit  dans  les  maisons  d'éducation  publiques  ou 
privées,  supérieures  ou  populaires, 
^ous  ne  faisons  ici  qu'énoncer  ces  propositions  grosses  de 

I-  Luc  X,  i6. 
2.  Miirc.  XVI,  15.16. 

3    Voir  le  Syllabu8,  le  Concile  du  Vatican,  etc. 
9 
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conséquences  et  pleines  d'actualité,  sur  lesquelles  nous  aurons, 
je  l'espère,  l'occasion  de  revenir  plus  tard  et  le  loisir  de  dis^ 
serter  plus  longuement  '. 

Quelque  fécond  et  quelque  important  qu'il  soit  pour  éclairer 
l'esprit  chrétien,  le  magistère  de  l'Kglise  ne  suffit  cependant 
pas.  Les  lumières  qui  en  émanent,  contribuent  certes  dans 
une  large  mesure  à  orienter  vers  leur  fin  dernière  les  membres 
de  la  société  religieuse.  L'enseignement  ecclésiastique  est  un 
phare  nécessaire;  mais  ces  leçons  resteraient  trop  souvent 
stériles,  si  des  lois  spéciales,  et  appropriées  aux  besoins  et  aux 
circonstances  diverses  de  temps,  de  personnes,  de  lien,  ne 
venaient  en  préciser  le  sens  et  en  fortifier  l'influence.  C'est  ce 
qui  démontre,  pour  l'Eglise,  la  nécessité  A\m pouvoir  législatii. 
Et  que  faut-il  entendre  par  pouvoir  législatif  ?—évidèninicm 
la  faculté  réelle  de  faire  des  lois,  d'imposer  des  règles  aux  actes 
humains,  des  directions  obligatoires  à  l'action  sociale. 

Ce  pouvoir  ecclésiastique  n'est  pas  reconnu  de  tous  ;  plusieurs 
le  révoquent  en  doute  et  osent  même  le  nier.  Ecoutons 
Cadorna,  l'un  des  chefs  du  libéralisme  juridique,  d'accord  e:: 
cela  avec  les  régalistes  les  plus  avancés:  "Dans  les  questions 
morales,  dit-il,  l'Eglise  ne  fait  et  ne  peut  faire  que  l'une  de  ces 
deux  choses;  s'il  s'agit  de  doctrine  morale,  elle  définit  dogmati- 
quement la  loi  afin  d'en  maintenir  intacte  la  pureté  et  l'unité 
et  sur  ce  point  elle  est  infaillible;  s'il  s'agit  de  l'applicati.r.  e: 
de  l'exécution  de  cette  loi  par  le  moyen  des  actes  humains,  ei:e 
instruit,  elle  enseigne,  elle  éclaire,  mais  elle  ne  commande  pas 
et  ne  peut  commaader  '."  La  conséquence  de  cette  doctrine. 
c'est  que  l'Eglise,  en  dehors  du  domaine  dogmatique,  n'a  pas  ie 
pouvo'r  de  faire  des  lois  ou  de  donner  des  directions  munies  it 
toutes  les  .sanctions  qui  en  assurent  l'efficacité. 

D'autres,  sans  aller  aussi  loin  et  sans  nier  directement  le  ^-ou- 
voir  législatif  de  l'Eglise,  en  subordonnent  l'exercice  à  l'autorté 


i.  Vo4r  les  pp.  35,  45,  47,  ilu  Syllabiis. 
2    Dubaï let,  oiiv.  cit.,  t.  I,  p.  305. 
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civile,  comme  si  l'Etat  jouissait  d'une  sorte  de  droit  suprême 
de  contrôler  toute  action  extérieure  et  de  réglementer  toute 
manifestation  sociale.  C'est  le  sentiment  commun  des  gai- 
licans  et,  avec  eux,  de  tous  les  juristes  qui  ont  soutenu  et 
soutiennent  encore  la  légitimité  an  piacet  royal,  c'est-à-dire  de 
la  faculté  que  s'arroge  la  puissance  séculière  d'assujettir  à  son 
agrément  tous  les  actes  juridictionnels  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

Or,  est-il  besoin  de  l'ajouter?  l'une  et  l'autre  de  c^s  prétentions 
sont  en  opposition  directe  avec  l'enseignemenc  catholique. 

Pie  VI  a  condamné  la  proposition  V'^  du  synode  de  Pistoie 
affirmant  que  "l'Eglise  n'a  pas  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  d'or- 
donner  par  des  lois  et  de  contraindre  à  l'observation  de  ces  lois 
les  rebelles  et  les  contumaces  '  ".  Plus  tard  le  concile  œcumé- 
nique du  Vatican  renouvela  en  termes  solennels  les  anciennes 
condamnations  portées  contre  les  défenseurs  du  placet  loyal. 

Nous  condamnons,  dit-il,  et  réprouvons  les  maximes  de  ceux  qui  disent  que 
lacommun.cafon  du  chef  suprême  de  l'Kglise  avec  le.  pasteurs  et  leurs  rou! 
P^anx  peut  être  légitimement  empêchée,  ou  qui  la  soumettent  à  la  puissance 
^cuhère,  et  soutiennent  que  les  règles  décrétées  par  le  Siège  «postolique  luT- 

To  .?',",'  '°  r""    '  """  f "'°"*^-  P°"  '"  «""^■""'^n.ent  des  fidèles,  n'ont  de 
force  et  de  valeur  que  par  l'approbation  de  l'Etat  2. 

Quand   on   examine   soigneusement   et   sans   parti   pris   les 
paroles  de  Notre-Seigneur  à  ses  apôtres,  alors  qu'il  leur  confiait 
à  eux  et  à  leurs  successeurs,  le  gouvernement  ecclésiastique    iî 
est  aisé  d'y  apercevoir  les  traces  de  la  création  et  de  l'organi- 
sation d'un  vrai  pouvoir  législatif. 

tui,  en  effet,  le  maître  suprême,  le  roi  immortel  des  hommes  le 
législateur  souverain  des  sociétés,  on  dirait  qu'il  met  aux  mains 
de  Pierre  et  de  ses  collègues  son  propre  sceptre  et  qu'il  dépose 
sur  leur  front  sa  propre  couronne  ;  il  veut  revivre  en  eux,  il  leur 


"■«3 
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'•  Voir  Léon  XIII,  encycl.  ImmortaU  Dei. 
2.  Sess.  IV,  ch.  3. 
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délègue  sa  mission,  h  leur  transmet  son  antorité  '.  Ce  qu'il  leur 
communique,  c'est  donc  une  mission  générale  embrassant  tous 
les  problèmes,  tous  les  intérêts  religieux,  et  c'est  donc  aussi  un 
pouvoir  social  auquel  il  appartient  de  /ter  et  de  dé/ter  »  dans  le 
sens  le  plus  vrai.  Ce  pouvoir,  comment  l'autorité  l'exerce-t-elle  s- 
ce  n'est  par  le  moyen  des  lois,  liens  solides  des  consciences  et  des 
volontés? 

En  outre,  Notre-Seigneur  ne  dit  pas  que  les  apôtres,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  dépendront  de  l'autorité  séculière 
et  ne  feront  de  lois  véritables  qu'à  l'aide  de  cette  sanction  civi'-. 
C'est  un  pouvoir  absolu  et  indépendant  qu'il  leur  confère  un 
pouvoir  libre  d'entraves  et  d'une  efficacité  telle  que  ses  déjx»- 
taires  reçoivent  l'assurance  de  voir  leurs  actes  et  leurs  arrêts 
ratifiés  jusque  dans  le  ciel  ». 

Nous  n'avons  qu'à  ouvrir  les  Acigs  des  Apôtres  on  les  EpUn. 
de  saint  Paiil\  ces  premières  sources  du  droit  ecclésiastique 
pour   nous  convaincre  que,  dès  le  principe,  l'Eglise  se  cru- 
fondée  à  faire  des  lois  et  à  les  mettre  en  force,  sans  attendre  \t 
bon  plaisir  d'une  autoricé  étrangère.     On  y  trouve  des  décrets. 
des  règles  juridiques  concernant  non  seulement  le  régime  inté- 
rieur  des  âmes,  mais  aussi  la  discipline  extérieure  à  laquelle  • 
convenait  de  soumettre  les  fidèles.     Ce  fut  là  le  point  de  dépan 
de  cette  série  d'actes  législatifs  dont  l'histoire  de  l'Eglise  est  rem- 
plie et  qu'où  peut  voir  dans  diverses  collections  connues  sous  !e 
nom  de  "Canons  apostoliques",  "Constitutions  apostoliques  ' 
"Corps   du  droit  canonique",    "Bullaire  romain",    "Canons 
des  Conciles  ",  et  le  reste.     L'abbé  Lury,  dans  ses  Etudes  Ir.si^ 
riques  et  luridiques  sur  lei  origines  du  droit  public  ecclésias- 
tique,  »  passe  en  revue  les  principaux  actes  juridictionnels  du 

1.  Jean,  XX,  21. 

2.  Matth.  XVI.  19;  XVIII,  18. 

3.  Ibid. 

4.  Voir  -Moulart,  l' Ef^hse  et  l'Etat,  4e  éd.  p..  439 
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pouvoir  religieux  aux  premiers  siècles  de  l'Kglise,  puis  il  con- 
clut (ch.  IV)  :  "  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que  les  origines 
du  droit  canonique  remontent  aux  trois  premiers  siècles  de 
1  Egl.se  et  que,  dès  ce  tcmps-là,  les  premières  prescriptions  de 
1  autorité  ecclésiastique  eurent  force  de  loi.  I!  faut  donc  tenir 
pour  certain  que  l'Eglise  a  usé,  dès  les  premiers  siècles,  de 

autorité  pleine  et  entière  de  faire  des  lois,  même  des  lois  abso- 
lument  en  opposition  avec  les  lois  civiles,  lorsque  ces  dernières 
portaient  atteinte  directement  ou  indirectement  à  la  religion  " 

Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  conséquence  naturelle  du  carac- 
tère de  société  parfaite  attribué  à  l'Eglise  du  Christ 

Fondée  par  le  Sauveur  lui-même,  non  sur  des  litns  vagues 
d  association  mal  définie,  mais  sur  des  bases  parfaitement  juri- 
diques,  1  Kghse  doit  jouir  de  tous  les  pouvoirs,  et  de  toutes  les 
prérogatives  nécessaires  à  une  société  de  ce  genre.  Et,  dans  une 
société  juridiquement  constituée,  l'une  des  premières  et  des 
plus  essentielles  conditions  de  gouvernement,  c'est  que  les  chefs 
du  corps  social  puissent  im/oser  aux  membres  qu'ils  gouvernent 
les  directions  et  les  règles  sans  lesquelles  toute  marche  d'ensem- 
ble vers  un  même  biit  est  impossible.-Or,  qui  ne  sait  que,  par 
un  admirable  plan,  l'Eglise  se  compose  de  deux  éléments  étroi- 
tement unis  l'un  à  l'autre,  d'un  élément  divin  et  d'un  élément 
humain  ;  qu'elle  forme  un  corps  moral  animé  sans  doute  par 

I  esprit  invisible  de  Dieu,  mais  déployant  dans  le  monde  visible, 

au  milieu  des  choses  terrestes,  son  existence  et  sa  puissance? 

II  suit  de  là  que  le  pouvoir  juridictionnel  dont  elle  est  investie 
na  pas  seulement  pour  théâtre  de  son  action  le  domaine  secrei 
de  la  conscience,  mais  que,  par  sa  nature  même,  par  ce  carac- 
tère d:vino-humam  dont  il  est  lui-même  empreint,  il  domine  et 
«.ntrole  toute  la  vie  extérieure  des  fidèles,  et  tout;s  les  manifel! 
tations  morales  et  religieuses. 

Nous  pouvons  donc,  en  toute  rigueur  de  doctrine,  formuler 
«s  propositions  suivantes  : 

/Vmj?r.«r«,/,  il  existe  au  sein  de  l'Eglise  un  vrai  pouvoir 
l^slatif  qu'exercent  de  droit  divin  ceux  que  l'Esprit  créateur 
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a  établis  pour  la  gouverner,  c'est-à-dire  le  Pape,  ainsi  que  les 
évêques  réunis  en  concile,  dans  toute  la  chrétienté,  et  les  mê. 
mes  évêques  pris  séparément  dans  leurs  diocèses  respectifs. 

Secondement,  ce  pouvoir  a  pour  but  non  seulement  d'expli- 
quer  jusqu'à  quel  point  oblige  le  droit  naturel  et  divin,  mais 
aussi  de  régler  par  des  lois  positives  tout  ce  qui  contribue  à  la 
sauvegarde  du  dogme,  à  l'intégrité  de  la  morale,  à  la  beauté  du 
culte,  au  progrès  de  la  piété  et  de  la  discipline  et,  en  général, 
au  bon  gouvernement  des  fidèles. 

Troisièmement,  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  l'Etat  peut 
s'opposer  à  la  promulgation  des  lois  de  l'Eglise  et  en  soumettre 
la  publication  aux  exigences  de  son  placet.     De  telles  entraves 
constituent  une  atteinte  formelle  à  la  liberté  et  à  l'indépendance 
du  pouvoir  ecclésiastique,  et  c'est  par  violence,  et  en  pleine 
contravention  avec  le  droit  divin,  et  malgré  les  réclamations  jou- 
vent  réitérées  des  souverains  Pontifes  ',  que  la  puissance  civile 
les  impose.     Autre  chose,  du  reste,  est  d'astreindre  les  ordon- 
nances de  l'Eglise  aux  formalités  d'un  visa  qui  leur  donne  force 
de  loi,  autre  chose  est  de  reconnaître  les  lois  religieuses,  déjà  en 
vigueur,  par  un  acte  officiel  destiné  à  leur  assurer  le  bénéfice 
des  effets  civils:  la  première  hypothèse  est  insoutenable,  la 
seconde  n'offre  rien  qui  soit  incompatible  avec  les  droits  de  l'au- 
torité religieuse. 

Faisons  un  pas  de  plus. 

U  loi,  en  elle-même,  et  au  regard  de  ses  auteurs,  n'est  pas 
simplement  un  objet  d'étude,  un  texte  savamment  construit,  et 
inséré  dans  un  code  auquel  seuls  les  initiés  puissent  trouver 
accès.  C'est  encore  et  surtout  une  lumière  dirigeante,  placée 
sous  les  yeux  de  tous,  et  une  règle  sur  laquelle  tous  doivent 
modeler  leur  conduite.  Voilà  pourquoi  de  l'idée  même  dun 
pouvoir  législatif  naît    celle  d'un   autre   pouvoir  capable  de 
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donner  aux  lois  leur  pleine  efficacité,  et  qu'on  appe.le  pour  cela 
pouvoir  exécutif. 

Or,  faire  exécuter  les  lois  n'est  pas  chose  communément  facile. 
Cette  fonction  se  heurte  à  une  foule  d'obstacles  suscités  par 
l'ignorance,  l'intérêt  ou  la  passion,  et  que  la  force  publique 
doit  vaincre.  De  là,  dans  tout  corps  juridique,  la  nécessité 
d'une  magistrature,  d'un  pouvoir  judiciaire  aidé  et  renforcé 
par  le  pouvoir  coactif. 

L'autorité  judiciaire  de  l'Eglise  a  vu  s'armer  contre  elle  les 
mêmes  adversaires  qui  ont  osé  nier  ou  qui  ont  tenté  de  restreindre 
son  rôle  législatif.  D'après  les  uns.  l'Eglise,  dans  les  questions 
et  les  contestations  religieuses,  n'a  qu'un  droit  arbitral  fait 
d'équité,  de  persuasion  et  de  bonté  ;  d'après  les  autres,  la  juri- 
diction  extérieure  et  contentieuse  qu'on  lui  concède,  dépend 
nécessairement  d'une  juridiction  supérieure,  celle  de  l'Etat, 
laquelle  peut  à  son  gré  en  marquer  le  domaine  et  en  limiter  les 
attributions.  Aussi  que  d'entraves  mises,  le  long  des  siècles, 
par  les  puissances  politiques  au  libre  exercice  et  au  fonction' 
nement  régulier  du  pouvoir  judiciaire  ecclésiastique  ! 

Avant  de  démontrer  l'existence  de  ce  pouvoir,  une  remarque 
préliminaire  s'impose  :  c'est  que  l'Eglise,  pour  nous,  est  à  la  .fois 
une  mère  et  une  reine.  En  qualité  de  mère  tendrement  sou- 
cieuse  du  bien  de  ses  enfants,  elle  se  contente  souvent,  quand 
ses  fils  l'affligent  de  leurs  fautes  et  de  leurs  querelles,  de  coi- 
rections  privées  et  pleines  de  douceur:  c'est  l'œuvre  de  la 
charité.  Souvent  aussi,  en  qualité  de  reine  et  dans  l'intérêt 
général  des  âmes,  elle  doit  user  de  procédés  plus  sévères,  de 
momtions  publiques  et  de  corrections  juridiques  ;  c'est  l'œuvre 
de  la  justice,  de  cette  justice  légale  sur  laquelle  reposent  l'ordre 
et  le  bonheur  des  sociétés. 

L'Eglise  jouit  en  effet,  et  indépendamment  de  l'Etat,  d'un 
vrai  pouvoir  judiciaire,  c'est-à-dire  du  droit  absolu  de  connaître 
de  toutes  le.<»  causes  soumises  à  son  ressort,  d'instituer  des 
tribunaux  et  de  diriger  des  enquêtes  où  ces  causes  seront  ins- 
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truites,  examinées,  jugées  d'après  les  procédures  qu'elle-,nêm. 
aura  établies. 

Ce  pouvoir  inhérent  à  sa  nature  même,  elle  le  tient,  conme 
toutes  ses  autres  prérogatives  essentielles,  de  son  divin  fonda 
teur.     Rien  de  plus  expressif  que  ce  passage  de  l'Ecritt.re  ' 
Si  un/r!>re  vient  à  se  rendre  coupable,  à  ta  connaissance  dt 
quelque  faute  grave,   rcprends-le  d'abord  en  secret  ;  fiui.  \'„ 
ne  fait  aucun  cas  de  cette  première  correction,  reprends-lè  uni 
seconde  fois  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins.    Que  si,  apm 
cela,  il  refuse  encore  de  s'amender,  dénonce-le  à  PF^lise    Et  s'r 
n'écoute  pas  PEglire  elle-même,  qu'il  soit  considéré  comme  un 
païen  e.    <n  publicain.     Ces  paroles,  on  le  voit,  étalent  sous  nos 
yeux  tous  les  éléments  d'un  véritable  débat  judiciaire:  l'accusé 
accusateur,  les  témoins,  le  juge,  la  sentence  et  la  peine.    Et 
I  Eghse  d'où  émane  ici  le  jugement,  ce  n'est  pas,  comme  on  la 
prétendu,  l'assemblée  de  tous  les  fidèles,   mais  bien   la  force 
juridique  en  laquelle  se  concentrent  tous  les  pouvoirs  et  ou- 
résume  en  quelque  sorte  toute  la  société;  c'est  cette  puissance 
à  laquelle  Notre-Seigneur  déclare  que  tout  ce  qu'elle  liera  ou  dé- 
lerasur  la  terre,  sera  lié  ou  délié  dans  le  ciel  ;  en  un  mot,  c'est 
1  autorité  des  Apôtres  et  de  leurs  successeurs,  du  Pape  et  des 
évêques.  *^ 

Aussi  saint  Paul  recomraande-t-il  à  son  disciple  Timothée  = 
de  ne  point  recevoir  d'accusation  contre  un  prêtre  à  moins  qu'elle 
ne  soit  soutenue  par  deux  ou  trois  témoins,  reconnaissant  par 
là,  au  moins  implicitement,  le  pouvoir  qu'a  l'évêque  d'examiner 
et  de  juger  les  questions  déférées  à  son  tribunal.  Ailleurs  t 
même  apôtre,  retraçant  à  Tite  ses  devoirs,  l'avertit  d'éviter,  aprè 
^.r//**"!^'^  ^*  ^^''°°^*  monition,  tout  fidèle  trouvé  coupable 
d  hérésie  ;  ce  qui,  évidemment,  suppose  chez  l'autorité  reli- 
gieuse le  pouvoir  de  juger  et  de  condamner  les  hérétiques. 

Je  n'en  finirais  pas,  si  je  voulais  m'anêter  à  recueillir  toiw 

1.  Matth.  XVIII,  is,  i8. 
a.  I  Tim.  V,  19. 
3.  Tit.  III,  10. 
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les  faits,  et  à  étudier  tous  les  monuments  par  lesquels  la  tradi- 
tion  atteste  dans  la  société  chrétienne,  l'usage  constant  etinin- 
terrompu  d  une  juridiction  contentieuse.  Et  il  est  vraiment 
étonuant,  pour  ne  point  dire  davantage,  que  certains  historiens 
du  drct  aient  osé  affirmer  que,  pendant  les  douze  premiers 
siècles  .a  puissance  judiciaire  de  l'Eglise  ne  s'est  pas  étendue 
au  delà  des  limites  du  for  intérieur.  L'histoire  ecclésiastique 
entière  proteste  contre  cette  assertion,  si  opposée  du  reste  au 
caractère  et  à  la  constitution  de  l'Eglise. 

Toute  société  parfaite  possède,  avec  la  faculté  de  faire  des 
lois,  celle  non  moins  importante  de  les  expliquer,  de  lesinter- 
prêter,  et  de  réprimer  les  actes  qui  en  paralysent  l'effet:  le  bien 
et  l'ordre  social  l'exigent.  Et  voilà  pourquoi  il  n'est  aucune 
cité  qui  n  ait  ses  juges,  aucune  nation  qui  n'ait  ses  prétoires,  et 
qui  nen  couvre  comme  d'un  rempart  d'incorruptible  justice 
1  arche  sacrée  de  son  honneur  et  de  sa  fortune.  Or,  ce  que  la 
société  civile  réclame  comme  un  droit  inné  de  défense  et  de 
sécurité  publique,  peut-on  le  refuser  à  la  société  religieuse,  dont 
le  but  est  beaucoup  plus  élevé,  et  dont  les  intérêts  infiniment 
plus  précieux  requièrent  de  bien  plus  solides  garanties?  L'im- 
pottance  et  l'excellence  de  l'ordre  ecclésiastique  demandent 
donc  que  1  Eglise  soit  investie  de  toute  la  force  et  de  toutes  les 
ressources  du  pouvoir  judiciaire. 

On  n'a  peut-être  pas  suffisamment  distingué,  dans  cette  ques- 
tion, 1  aspect  fondamental  et  juridique  de  l'aspect  purement 
hi.norique.  A  coup  sûr,  les  mutations  et  les  transformations 
diverses  que  l'organisation  judiciaire  d'une  société  peut  subir 
n  affectent  nullement  l'essence  de  ses  droits  et  de  son  pouvoir. 
Ce  ^uvoir,  l'Eglise  a  pu  l'exercer  dès  l'origine  sans  longues 
pr^édures  sans  formes  solennelles,  sans  l'appareil  que  présen- 
taient les  tribunaux  civils,  mais  ses  sentences  n'en  portaient 
P^  moins  la  marque  de  véritables  jugements.  Aussi  (remarque 
t^^^M^stemen^  l-abbé   Moulart  »)  Van  Espen  fausse  l'histoL, 

«.  Ouv.  cit.,  p.  4J1, 
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qnand  il  déclare  que,  pendant  les  premiers  siècles,  les  supérieurs 
ecclésiastiques  ne  remplissaient  que  les  fonctions  d'arbitres  ou 
d  amiables  conciliateurs. 

Le  pouvoir  de  juger  n'étant  qu'une  conséquence  du  pouvo- 
de  légiférer,  le   Pape  et  les  évoques,    à  qu.   par  statut  divin 
incombe  dans  l'Eglise  la  charge  de  législateurs,  sont  aussi  r 
vertu  de  ce  droit,  les  juges  compétents  des  causes  ecclésiastiques. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  demander  comment  fonctionrt 
cette  judicature  vénérable,  et  par  quels  organes  elle  rend  . es 
arrêts.     U  discipline  de  l'Eglise  a  varié  sur  ce  point.-Depu  s 
plusieurs  siècles,  le  Siège  apostolique  s'est  entouré  de  congrL 
tions  munies  de  pouvoirs  distincts  et  présidées  chacune  par  L 
cardinal,   congrégations  qui  forment  au  centre   même  de  ' 
catholicité  comme  autant  de  tribunaux  ou  decours  supérieure^" 
chargées  de  prononcer  en  dernier  ressort,  et  au   nom  du  Pont  -t 
souverain,  sur  les   affaires    les    plus   importantes   de   l'Kglise 
Disons  le  avec  orgueil:  nulle  société  n'offre  au  monde  le  spec- 
tacle  d'une  magistrature  aussi  éminente  par  la  science  a'v- 
remarquable  par  la  prudence,  la  droiture,  la  probité,  aussi  .ain-" 
teinent  zélée  pour  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  justice 

Au-dessous  du  Pape,  les  évêques  ont  également  le  pouvoir  et 
juger,  soit  en  commun  et  de  concert  avec  le  p.-'steur  suprême 
îorsqu  II  s'agit  des  intérêts  généraux  de  la  religion,  soit  sépare- 
ment  et  de  leur  chef  dans  les  limites  de  leurs  diocèses  et  de  !e- 
juridiction.  Kt,  ce  pouvoir  n'étant  qu'une  fonction  propre  de 
leur  antorité.  ils  peuvent  l'exercer  soit  par  eux-mêmes,  soit  na: 
des  déiéguéi..  Ceux  qu'ils  délèguent  de  la  sorte  sont  dor.c,  euï 
aussi,  de  vrais  juges,  mais  par  droit  ecclésiastique  seulemen-. 
De  là  l'origine  et  la  raison  d'être  des  tribunaux  de  l'officialité  : 
C'est  surtout  en  traitant  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etal 
et  des  questions  particulières  que  ces  relations  font  naître,  qu  li 
y  a  heu  de  définir  plus  en  détail  l'objet  propre  du  pouvoir 
judiciaire  de   l'Eglise.     Etablissons  dès  maintenant    et   d'ure 
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manière   générale    une    diitinction     tris    importante,     mais 
trop  louvent  omiae,  entre  la  question  de  droit  et  la  question  de 
fait.  — £•«  droit  et  conformément  à   sa  divine   constitution, 
l'Eglise  peut  et  doit  appeleràson  tribunal,  à  l'exclusion  de  toute 
concurrence  civile,  toutes  les  causes  essentiellement  religieuses 
comme  celle»  qui  ont  trait  à  la  foi,  aux  sacrements,  à  la  disci' 
pline  ecclésiastique.     Elle  peut   encore  connaître  des  causes 
mixtes,  c'est-à-dire  de  celles  qui,  à  raison  des  personnes,  de  la 
matière,  ou  des  circonstances,  ont  un  côté  religieux  ;  mais  ici 
Untôt  la  juridiction  eccclésiastique  est  exclusive,  tantôt  elle 
s'exerce  en  même  temps  que  la  juridiction  civile,  quoique  toute- 
fois  à  un  point  de  vue  différent.     En /ait  et  par  une  tolérance 
que  lui  imposent  certaines  conditions  sociales,  l'Eglise  (comme 
c'est  le  cas  dans  les  temps  modernes)  peut  renoncer  provisoire- 
ment, non  pas  certes  aux  droits  sacrés  qui  lui  viennent  de  Dieu, 
mais  à  l'exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits,  d'une  partie 
moins  essentielle  et  moins  indispensable  de  sa  juridiction  con- 
tentieuse  '. 

Quelle  que  soit  du  reste  cette  juridiction  elle-même,  elle  ne 
saurait  suflSre  pour  assurer  le  respect  des  lois  ;  et  le  pouvoir 
exécutif  verrait  souvent  ses  efforts  échouer  et  ses  mesures  avor- 
ter,  s'il  n'avait  un  moyen  efficace  de  briser  les  résistances,  et  s'il 
ne  pouvait,  quand  il  le  faut,  recourir  à  des  procédés  de  coaction. 

En  parlant,  Messieurs,  de  pouvoir  coactif  ou  coercitif,  nou« 
abordons  une  des  plus  vives  et  des  plus  intéressantes  contro- 
verses dn  droit  public  ecclésiastique.  L'Eglise  jouit-elle  v<îrita- 
blemcnt  de  ce  pouvoir?  Lui  est-il  permis  d'user  de  contrainte, 
d'infliger  des  peines  spirituelles  ou  même  corporelles?  Doit-on, 
en  particulier,  lui  reconnaître  le  droit  de  l'épée  ou  de  la  peine 
de  mort? 

Marsile  de  Padoue,  jurisconsulte  du  XlVe  siècle  et  docteur 
de  l'université  de  Paris,  figure  parmi  les  premiers  et  les  plus 
résolus  adversaires  du  pouvoir  coercitif  de  l'Eglise.  Condamnés 


I   Voir  BargillUt,  Pral.jur.  canon.,  t.  II.  pp.  4s,.a6. 
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par  Jean  XXII  ',  ,ei  écrita  eurent  le  triste  honneur  d'être  r«. 
dites  par  les  luthériens,  et  de  servir  d'aliment  aux  invective»  d« 
■ectes  contre  l'Eglise  romaine. 

Le  réRalisme  et  le  libéralisme,  sans  nier  à  la  société  reliuiru- 
le  pouvoir  d'infliger  des  pdnes  spirituelles,  s'accordent  p;,,:  ^ 
blâmer  d  avoir  usé,  dans  le  passé,  de  contrainte  matérielle 
^^  l>  Egl.se,  d»ent-.ls,  n'a  pas  le  droit  d'employer  la   force  '  ■ 

renés  les  violateurs  de  ses  lois  •";  et.  en  agissant  de  la  sone 
éZrrT"-  ^°"J''"  "*  ^"  ^°"'^''"  œcuu,éniques  .se  sont 
pnnces-'.  Tout  au  plu»  peut-on  admettre,  et  c'est  le  senti- 
nent  de»  plus  modérés,  que  l'Etat  lui-même,  par  une  libre  « 
bienveillante  concession,  a  placé  aux  mains  de  l'Eglise  ce-, 
puissance,  dont  le  clergé,  disent-ils,  a  fréquemment  abusé,'. 
qti  il  n'est  que  juste  de  lui  retirer  ». 

Faut.il  s'attarder  longuement   à  démontrer,    dans   iK^iise 
existence  du   pouvoir  coactif  ?    Ce  pouvoir  est  si  intin,eLr.: 
M  aux  fonctions  judiciaires  et  executive»  qu'il  n'en  est  qu.  e 
complément  naturel  et  le  couronnement  nécessaire 
mérTt  ^'"1,  ^  '*'*  manifestement  allusion,  il  le  mentionne 
même  formellement,  lorsque,  écrivant  aux  Corinthiens  «,  il  leur 
dit  :  ^âsen/,je  vous  écHs  ces  admonestations,  afin  de  n^être  pc-r. 
obhge,  lorsque  je  serai  présent  au  milieu  de  vous,  de  vous  Iraun 
''^rejnenl,   selon  le  pouvoir  que  le  Seigneur  r^a  donni- pour 
éd. fier  et  non  pour  détruire. .  .     loulez-vous  que  Je  vieL  i 
vous  arme  de  la  verge  ou  bien  animé  de  charité  et  de  mansui. 
ttiae  ?.  . .   Si  je  reviens  à  vous,  ce  ne  sera  point  pour  pardonna, 
mats  ayant  le  pouvoir  de  venger  toute  désobéissance. 


I.  Const.  Licei  juxia  doctrinam. 
t.  Syllabus,  prop.  24. 
3.  Encycl.  Quanta  cura,  8  d*c.  1864. 
4-  Syllabus,  prop.  13. 

5.  Ibid.,  prop.  35. 

6.  2  Cor.  XIII.  lo  ;  i  Cor  IV.  22  ;  2  Cor.  X.  6  et  XIII.  2. 
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Que  PEgliie,  loin  de  w  départir  de  ces  principes,  en  ait  fait  la 
règle  de  sa  discipline,  l'histoire  ecclésiastique  l'atteste  par  d'ir- 
récusables  témoignages.  Notre-Seigneur  ne  l„i  avait-il  pas 
drnné  l'exemple,  en  s'armant  d'un  fouet  pour  chasser  les  ven- 
deurs  du  temple?  Depuis  le  temps  des  apôtres  jusqu'à  nos 
jonrs,  on  la  voit  constamment  joindre  aux  avis  de  la  charité  les 
menaces  et  les  répressions  de  la  justice.  Saint  Pierre  punit  de 
mort  subite  le  vol  sarrilège  d'Ananie  et  de  Zaphire  ;  saint  Paul 
frappe  de  cécité  temporaire  le  magicien  Klymas;  chaque  siècle 
nons  montre  les  graves  châtiments  décrétés  par  les  Papes  et  par 
les  conciles  contre  les  corrupteurs  de  la  foi  et  les  transgresseurs 
des  lois  ecclésiastiques  et  divineg. 

C'est  que,  Messieurs,  le  droit  pénal,  le  droit  de  répression  et 
de  contrainte  constitue  l'une  des  prérogatives  essentielles  de 
toute  société  parfaite  et  juridiquement  organisée. 

Pourrait-on  vraiment  concevoir  une  société  parfaite  et  juri- 
dique,  privée  du  droit  de  punir  ses  sujets  coutnmaces?  quelle 
efficacité  auraient  ses  lois,  quelle  sanction  ses  jugements?  de 
quelle  sécurité  jouiraient  les  citoyens  honnêtes  et  la  collectivité 
tout  entière  ?  ce  ne  serait  bientôt  plus  que  désordre  et  anarchie 
En  vertu  de  sa  perfection,  il  est  donc  permis  à  l'Eglise  de 
revendiquer  un  pouvoir  de  contrainte  aussi  étendu  que  ses 
intérêts  le  demandent.  Ce  pouvoir  lui  est  nécessaire:  néces- 
saire pour  se  défendre  elle-même  et  garantir  son  existence  contre 
ses  multiples  ennemis;  nécessaire  pour  réparer  l'ordre  troublé 
et  faire  éclater  à  tous  les  regards  le  triomphe  du  bien,  la  victoire 
de  la  justice  sur  l'injustice  et  le  mal  ;  nécessaiie  pour  secouer  la 
orptur  des  tièdes,  terrifier  la  conscience  des  coupables,  fortifier 
leur  raison  et  leur  courage  affaibli  contre  l'emportement  des 
pasMons,  et  préparer  ainsi  en  eux  le  règne  du  repentir  et  de  la 
grâce. 

Doit-on,  d'ailleurs,  entendre  cette  nécessité  de  toutes  sortes  de 
peines  .-On  distingue,  en  effet,  les  peines  spirituelles  et  les 
peines  matérielles  :  celles-là  consistant  dans  la  privation  des  biens 
supérieurs  que  l'Eglise  dispense  et  des  droits  religieux  qu'elle 
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confère  ;  celle-ci  résultant  de  la  privation  des  biens  matériels  ou 
temporels,  tels  que  les  biens  du  corps  et  de  la  fortune,  certaines 
charges,  certaines  fonctions  publiques,  etc. 

t  ^'J^JL^''  '*  question  dffs  peines  spirituelles  ne  souffre 
guère  de  difficuté.     Tous  ceux  qui  reconnaissent  à  l'Eglise  le 
pouvoir  coactif  lui  concèdent  au  moins  le  droit  d'infliger  des 
peines  de  ce  genre,  par  exemple,  de  priver  un  pécheur  public 
et  obstiné  de  la  grâce   des  sacrements,  du  secours  des  prières 
•     liturgiques,  des  honneurs  de  la  sépulture  religieuse.     Mais  c'est 
aux  peines  matérielles,  à  la  force  et  à  la  contrainte  physique 
qu  en  veulent  les  légalistes  et  1rs  libéraux  même  mitigés     E^ 
c'est  contre  ces  adversaires  soi-disant  catholiques  qu'il  importe 
de  rappeler  la   déclaration  suivante  si  formelle   de  Pie  VI  ' 
déclaration  qui  n'est  que  l'écho  de  l'enseignement  commun  dei 
l^apes  et  des  conciles. 

U  proposition  qui  traite  d'abus  l'emploi  de  la  force  dans  les  choses  n.orale, 
et  qu  refuse  à  l'Bghse  le  droit  dexi^er  par  la  contrainte  la  «umiss.on  ,1 
décrets,  ne  lu,  reconna.ssanl  comme  institué  de  Dieu  que  le  pouvoir  de.lm. 
par  des  conse.Is  et  non  celui  dobliger  par  des  loi.  et  de  réprimer  par  des  pe 
salut^atres.  cette  proposition  conduit  à  un  système  déjà  condamné  commH.é" 

De  fait,  à  toutes  les  épocjues  on  peut  noter  parmi  les  pratiques 
de  1  Eglise,  en  même  temps  que  les  procédés  d'une  charité  toute 
maternelle,  l'usage  de  la  force  matérielle  et  des  peines  ten.po- 
relies  les  plus  graves.  C'est  ainsi  que,  dès  la  plus  haute  anti- 
quite,  il  y  eut  des  prisons  destinées  à  la  réclusion  cks  clercs 
coupables,  réclusion  remplacée  aujourd'hui  par  la  détention 
dans  les  monastères.  Qui  ne  connaît  les  sévérités  du  régime  péni- 
tentiel  en  vigueur  dans  les  premiers  siècles?  Cette  disciplines! 
ng.de  rend  moins  étonnantes  les  paroles  du  concile  de  Trente 
déclarant  ^  qu'il  est  permis  aux  juges  ecclésiastiques  de  punir  les 
criminels  de  l'amende,  de  la  prison,  et  des  autres  peines  établies 


I.  ^mWk  Auctorefnfidti. 

3.  Sess.  XXV,  de  Refcm.  c.  3. 
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par  le  droit.  Arlleurs  '  le  même  Concile  porte,  concernant  le 
duel,  un  décret  dont  le  simple  énoncé  a  de  quoi  révolter  nlus 
d'une  conscience  contemporaine  ", 

L'empereur,  e.t-il  dit.  les  rois,  les  princes.  les  marqu.s,  le.  comtes  et  le. 
autre,  se.gnenrs  temporel.,  de  quelque  nom  qne  ce  soi.,  qui  perm  Lnt  " 
duel  sur  leurs  erres,  .eront  excommunié,  par  le  fait  même,  et  prhés  i„  d^^ 
marne  de  la  cUé.  du  bourg  ou  du  village  où  le  duel  aura  eu  heu.  Les  cZ bat 
Uuts  et  leurs  parrains  encourent  l'excommunication  et  .eront  ounU  1  ? 
fiication  <le  tou.  leur,  biens.  P"""  ^'  '"  ''°^- 

Quoi  qu'on  en  dise.  Messieurs,  il  nous  paraît  facile  de  justifier 
aux  yeux  de  la  raison,  ces  doctrines  et  ces  procédés  si  peu  en 
harmonie  avec  les  idées  dominantes  de  notre  époque      Ranne 
lous-nous  que   l'Eglise,    malgré    son    caractère    éminemment 
spirituel,  n'est  cependant  pas  sans  contact  avec  les  choses  sensi 
blés;  que  ses  membres  sont  des  hommes,  c'est-à-dire  des 'êtres' 
composés  d'esprit  et  de  chair;  qu'elle  ne  .aurait,  règle  .générale 
atteindre    efficacem     '     l'âme   et    la   pénétrer    de    to'iue    son 
influence  sans  agir  sai    le  corps  lui-même.     C'est  ce  princine 
qui  sert  de  base  à  l'admirable  th.    ,ie  des  sacrement!  e't  de  ' 
grâce  qu  ils  produisent  ;  c'est  sur  ce  même  principe  que  s'appuie 
1  usage  des  peines  corporelles  et  de  la  contrainte  physique    Ces 
peines  et  cette  contrainte,  l'Eglise  s'en  est  servie,  non  pou^  des 
fins  d  ordre  temporel,  mais  pour  cette  fin  si  hautement  et  si 
saintement  spirituelle  qui  fait  l'objet  constant  de  ses  sollicitude» 
et  quelle   poursuit   à   travers   toutes   les   luttes   et   toutes   les 
traverses. 

Tant  que  le  Saint-Siège,  entouré  de  gouvernements  amis,  put 
compter  sur  l'assistance  du  bras  séculier,  et  tant  que  le  Pape, 

I.  /biJ  ,  c.  19. 
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jouissant  du  libre  exercice  de  sa  royauté  territoriale,  put  joindre 
au  sceptre  spirituel  le  sceptre  protecteur  de  la  puissance  civile  on 
vit  le  pouvoir  religieux  se  déployer  dans  toute  sa  force  et  assurer 
par  une  prudente  et  salutaire  énergie  l'exécution  fidèle  des  lois 
ecclésiastiques.  C'était,  pour  lui,  et  l'usage  d'un  droit  et  l'accom. 
sèment  d'un  devoir;  et  voilà  pourquoi  l'Eglise,  au  milieu  des 
plus  Lostiles  clameurs,  et  en  face  des  oppositions  les  plus 
menaçantes,  n'hésita  jamais,  chaque  fois  que  les  circonstances  le 
permirent,  à  faire  acte  d'autorité  et  à  user  de  contrainte  même 
matérielle. 

Nous  en  avons  un  exemple,  non  encore  oublié,  dans  la  célèbre 
afiFaire  Mor/ara.      Mortara  était  le  nom  d'une  famille  juive 
établie  sous  Pie  IX  dans  les  Etats  Pontificaux,  et  qui  (à  l'encon! 
tre  de  la  loi)  tenait  à  son  service  une  femme  catliolique.     Cette 
femme,  voyant  un  jour  un  des  enfants  confiés  à  ses  soins  danee^ 
reusement  malade  et  sur  le  point,  semblait-il,  de  mourir  cm 
bon  et  louable  de  le  baptiser.     Le  baptême,  dans  ce  cas,  est  en 
effet  valide  et  licte.     Contrairement  aux  prévisions  de  la  ser- 
vante.  1  enfant  malade  et  régénéré  dans  les  eaux  de  la  yrâce 
vécut.     Plus  tard,  l'autorité  pontificale  informée  de  ce  fait  et 
anxieuse  de  soustraire  le  jeune  chrétien  au  danger  de  perdre  la 
fo.  sous  la  tutelle  de  parents  juifs,  jugea  de  son  devoir  (selon  le, 
règles  de  la  législation  ecclésiastique)  de  le  retirer  des  mains  de 
sa  famille  et  de  lui  procurer  dans  un  asile  de  Rome  une  éduca- 
tion  conforme  aux  exigences  de  son  baptême. 

Cet  acte  de  souveraineté  temporelle  et  de  paternité  spirituelle 
de  la  part  de  Pie  IX  souleva  toute  une  tempête.  Les  politiciens 
s  émurent  ;  la  presse  impie  fit  rage;  on  en  appela  à  la  liberté  de 
conscience,  aux  droits  sacrés  des  mères;  on  se  représenta  "le 
moyen  âge  osant  livrer  bataille  à  la  révolution  et  au  dix-nen- 
vième  siècle.  "  Pie  IX,  avec  le  calme  que  donne  la  force  du 
droit,  tint  têteà  l'orage;  de  vaillants  publicistes  n'eurent  pasde 
peine  à  démontrer  toute  la  justesse  de  cette  attitude,  et  le  jour- 
nal  français  fUmv^rs  se  signala,  à  cette  occasion,  par  l'une  des 
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plus  belles  campagnes  de  presse  qui  aient  jamais  illustré  le 
jonrnalisme  catholique.  ' 

Il  y  a  quelques  années,  le  héros  de  ce  drame  historique  de- 
venu  le  Père  Mortara  (<le  l'ordre  des  Chanoines  réguliers  de 
Saint-Augustin),  adressait  à  M.  Eug.  Veuillot  ^  une  lettre  tou- 
chante  dans  laquelle,  rapi)elant  le  fait  de  son  baptême  et  la 
conduite  de  Pie  IX,  il  se  félicitait  d'avoir  été  l'objet  d'une 
protection  si  éclatante,  et  ajoutait  ces  belles  paroles:  "Je  prie 
Dieu  tous  les  jours  de  m'accorder  la  grâce  de  lui  rester  fidèle 
ainsi  qu'à  son  Eglise  et  à  son  Vicaire  visible,  et  de  sacrifier  mes 
faibles  forces  et  ma  vie  pour  sa  plus  grande  gloire,  jusqu'à 
verser  tout  mon  sang,  s'il  le  faut.  " 

C'est  une  preuve,  entre  mille  autres,  que  l'autorité  de  l'Egli«e 
même  quand  elle  s'exerce  par  la  force,  ne  vise  qu'une  chose' 
servir  les  intérêts  de  Dieu  et  des  âmes;  et  que,  dans  la  guerre 
calomnieuse  qui  lui  est  faite,  le  droit  outragé  et  méconnu  porte 
en  lui-même  sa  justification  et  son  triomphe. 

L'Eglise  jouit  donc  d'un  pouvoir  coactif  très  étendu 

Mais  cette  faculté  juridique  peut-elle  aller  jusqu'à  décréter  et 
infliger  ]& peine  de  mort? 

Pour  répondre  à  cette  question  et  éviter  d'avance  toute  con 
usion.il  est  nécessaire  de  distinguer  dans  la  personne  du  Pane 
e  ro.  et  le  pontife,  le  chef  d'un  territoire  et  le  Pasteur  de 
1  iiglise. 

En  tant  que  prince  temporel,  ayant  des  Etats  à  administrer 
t  des  frontières  à  défendre,  il  est  évident  que  le  Pape  possède 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  souveraineté  civile  II 
peut  donc,  s'il  le  juge  nécessaire,  frapper  de  toutes  les  rigueurs 
de  la  01  ceux  de  ses  sujets  dont  l'insoumission  et  les  désordres 
U^oublent  la  paix  sociale.  Il  peut  par  conséquent,  à  l'heure  des 
grands  pénis  et  dans  les  cas  extrêmes,  pousser  cette  sévérit.: 

I.  Voir  Mêlangei  etc.  par  L.  Veuillot,  3e  série,  t   V 
J-  /-  imvers,  15  mars  1898. 
10 
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jusqu'à  la  peine  capitale.  Il  peut  encore  lever  et  maintenir  un; 
armée  chargée  de  protéger,  contre  les  envahissements  du  dehc-< 
ou  les  agitations  séditieuses  dn  dedans,  l'intégrité  du  territoi» 
dont  il  est  le  souverain. 

Certes,  hâtons-nous  de  le  dire,  les  Papes  n'ont  nullement  ab-« 
de  ce  droit.     Ils  semblent  plutôt  avoir  pris  pour  règle  dési- 
gner, autant  qu-  possible,  à  leurs  sujets  l'impôt  du  san^  ■\- 
lorsque  le  malheur  des  temps  les  força  d'en  appeler  au.x  a^n:e<" 
ils  le  firent,  non  par  esprit  de  conquête,  mais  pour  mainttni-à 
puissaace  territoriale  de  l'Eglise,  et,  avec  elle,  l'indépeiida-^ 
pleine   et   féconde   du   Saint-Siège.     Dans  cette  apprccia-c- 
nous  n'exceptons  pas  même  Jules  II.  dont  l'esprit  guerrier .  es- 
phque  par  les  circonstances   spéciales  où   il   vécut.     C'est   « 
jugement  d'un  auteur,  à  qui  personne  n'osera  dénier  lim-  • 
tialité,   L.   Pa.tor:  •  "  Depuis  le  huitième  siècle,  écrit  cet  ^ 
torien,   les   P.?pes  n'étaient   plus  uniquement   les   vicaire>  ie 
Jésus-Chnst,  ils  étaient  en  même  temps  souverains  d'un  dom-- 
temporel.     A  ce  titre  ils  avaient  le  droit  absolu  de  dcf-- 
leur  bon  droit,  même  par  la  force  des  armes,  en  cas  de  néce<^- 
tout  comme  les  autres  souverains.     Les  grands  Papes  du  rr.^- 
âge  proprement  dit  se  virent  fréquemment  obligés  d'v  -,   • 
recours.     Même  un  saint  tel  que  Léon  IX  ne  se  fit  aucun  k~. 
pule  de  paraître  dans  les  camps.     Notre  observation  s'.pp;  -  - 
bien  entendu,  uniquement  à  l'hypothèse,  non  pas  d'une  g-c- 
offensive,  mais  d'i.ne  guerre  défensive  pour  le  soutien  (in  c-  • 
Or,  c'était  absolument  le  cas  de  Jules  II.     II  est  incoiUt^:;- 1 
qu'à  sou  avèuemeut  les  droits  des   Etats  de    l'ERli-e   é — 
outrageusement  violés,  et  que,  par  la  suite,  les  enneu.i.s .;..  S::.:- 
Siègr  suivirent  à  diverses  reprises  une  politique  menaç.ii.-.e:::: 
sa  liberté.     C'était  une  de  ces  époques  où  il  faut  être  i.n  <  ;   •"— 
ou  marteau.     C'est  ce  qui   donnait  ù  Jules  II  ce  droit    :..   ■ 
nue  politique,  de  l'afiicher  et  de  s'en  faire  gloire;  K^  i;  ::r- 
du  temps  considciôrent   la   restauration  des   l-iluts  de  i  i  .  -: 


I.  Hhloire.dei  Paprs,  trad.  Raynaud,  t,  VI,  pp.  4:0-420. 
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comme  une  œuvre  glorieuse  ;  bien  plus,  ils  la  tenaient  pour  une 
œuvre  religieuse."  ^         °^ 

Quand,  au  dernier  siècle,  le  Piémont,  appuyé  d'un  côté  sur  la 
révolution  italienne,  de  l'autre  sur  les  sympathies  secrètes  de 
complice,  couronnés,  '  envahit  les  Etats  pontificaux,  PriX 
sans  négliger  d'autres  moyens  de  défense,  se  vit  dans  la  néces  hé 
de  créer  et  d'organiser  une  armée  régulière  ;  et  le  Canada  voulut 
partager  avec  les  pays  les  plus  chrétiens  l'honneur  d'en  grossi 
es  rangs     Or,  nous  le  savons,  cette  vaillante  armée  s'immo  tT 
hsa  par  des  prodiges  de  valeur;  et,  si  elle  ne  put  sLve"  Rome" 
des  mains  de  l'ennemi,  elle  fit  voir  du  moins  combienle  droTt 
aux  prises  avec  la  violence,  mérite  l'appui  de  toutes  les  forci' 

honnétesetledévouementdetousles  meilfeurs confies  El  eeu 
aussi,  en  capitulant  sur  lesordres  de  Pie  IX  dès  les  première   brè 

rSli:;V"  "r  '^  '-""«.l'occasion  de  démon"; 'uJ 
lEgl  se  a  horreur  du  sang,  et  que  jusque  dans  la  mêlée  de! 
batailles  elle  conserve  toute  sa  tendresse  de  mère 

Ces  remarques  s'appliquent  au  Pape  considéré  comme  orîno^ 
temporel.  Mais  s'il  s'agit  du  Pape,  prince  spirir "e"  du  Pa" 
pontife  et  chef  de  l'Eglise,  peut-on  lui  reconnaître,  ains^quîu"^ 
évêques  chargés,  sous  sa  direction,  du  gouvernement  des  âmes 
ce  qu'on  appelle  le  droit  du  glaive,  le  droit  de  châtie  lésines 
et  es  délits  les  plus  graves  par  la  peine  capitale'   '«'•'« crimes 

Ici  les  théologiens  catholiques  se  divisent 

J!7C^T  T  ^""  """'  ^°''''^   ''^'  ^"«  Tarquini,  Tapa- 
e    ,  Dom  Benoit,  estiment  que  l'Eglise  étant  une  société  par- 


trop  ctnÎ'^  "'"^  ^"""  P"  ^'"P°'^"  "^  •"  "«^  «--  spoliatnce  n'est  que 
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admettent  que  l'Eglise  n'usa  jamais  ou  presque  jamais  de  ce 
droit.  D'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  inclinent  vers  l'opi. 
nion  contraire,  et  prétendent  que  Nôtre-Seigneur,  en  foudant 
son  Eglise,  la  munit  de  pouvoirs  assez  forts,  et  de  droits  assez 
considérables  pour  qu'elle  puisse,  sans  recourir  au  glaive,  attein- 
dre  très  sûrement  sa  fin.  C'est  le  sentiment  des  émiiientis- 
simes  Cavagnis  '  et  Satolli,  »  ainsi  que  de  M.  l'abbé  Moulait, 
et,  pour  notre  part,  nous  le  croyons  plus  conforme  à  la  pratiqué 
constante  de  l'Eglise  et  au  caractère  propre  de  cette  société. 

Il  semble  en  effet  avéré  que  l'Eglise  par  elle-même,  et  sous 
sa  responsabilité,  n'a  jamais,  de  fait,  employé  la  peine  capitale 
pour  châtier  les  crimes  même  les  plus  funestes  à  la  religion. 
Et  si  l'histoire  témoigne  que  les  princes  chrétiens  exercèrent 
jadis  cette  rigueur,  nous  devons  observer  qu'ils  le  firent  en  leur 
propre  nom  et  pour  protéger  l'Etat  autant  que  pour  servir  la  cause 
de  l'Eglise.  Or,  convient-il  de  placer'aux  mains  de  l'autorité 
religieuse  un  pouvoir  dont  celle-ci  n'a  jamais  usé.  dont  elle 
n'usera  vraisemblablement  jamais?  Toute  faculté  n'étant  donnée 
que  pour  agir,  l'absence  totale  d'une  action  juridique  pendant 
plusieurs  siècles,  et  alors  que  les  circonstances  lui  étaient  le 
moins  adverses,  n'est-elle  pas  une  preuve  que  le  pouvoir  corres- 
pondant  n'existe  pas? 

J'ajouterai  que  la  nature  même  de  l'Eglise,  l'objet  spirituel  de 
son  ministère,  le  caractère  maternel  de  son  autorité,  l'esprit  de 
charité  et  de  mansuétude  •  dont  sont  empreints  tous  ses  actes  et 
qui  éclate  jusque  dans  sa  justice,  que  tout  cela  semble  opposé  à 
un  pouvoir  dont  l'idée  seule  évoque  des  pensées  de  violence,  de 
cruauté  et  de  sang.     C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Thomas 


timent,  distinguant  toutefois,  dans  le  droit  du  glaive,  la  s^n/encc  elle-.nème 
qu  11  conccle  à  1  UglisettVfxfcu/ion  de  ceUe  sentence  qnil  lui  refuse 

1.  Inst.jur.  pubt.  ceci.,  I  P.,  1,  I,  c.  II.  «.  6. 

2    Conjereme  slorico-giuridiche,  c.  5. 

3.  Un  \^\  exemple  .le  cette  mansuétude  nous  est  offert  par  le  pape  c:.:ii«! 
IV  qui  crut  devoir  tempérer  le  zèle  trop  empressé  de  Saint  Louis,  roi  de  I  r.nc 
à  punir  corporellement  les  blasphémateurs.:(ia.«/  Louis,  par  M.  Sepet  r  i^,,. 
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d'Aquin  '  que  les  clercs,  voués  a»  ministère  des  autels,  sur  les- 
quels est  représentée  la  passion  dn  Christ  s'inimolant  pour  les 
hommes,  ne  doivent  pas  être  des  hommes  de  violence,  ni  des 
auteurs  d'oeuvres  de  mutilation  ou  de  mort.  Aussi  est-il  remar- 
quable  que  l'Eglise  a  toujours  sévèrement  défendu  aux  juges 
ecclésiastiques,  non  seulement  de  décréter  eux-mêmes  dans 
leurs  tribunaux  la  peine  de  mort,  mais  encore  de  prendre  part, 
dans  les  cours  de  justice  séculière,  à  une  sentence  capitale  \ 

Sans  doute,   et   nous  l'avons  ailleurs  pleinement  démontré, 
l'Eglise  est  vraiment  une  société  parfaite  ;  mais  cette  perfection 
si  grande  qu'on  la  suppose,  ne  peut  lui  donner  d'autres  droits 
que  ceux  qui  sont  nécessaires  ou  du  moins  utiles  à  l'obtention 
de  sa  fin.  Dans  des  conditions  normales  d'alliance  entre  l'Eglise 
et  l'Etat,  il  suffit  que  l'autorité  ecclésiastique  établisse  par  un 
jugement  préalable  la  gravité  du  délit  dont  on  s'est  rendu  cou- 
pable,  par  exemple,  d'un  acte  d'hérésie,  et  ce  crime  antireligieux 
et  pour  cela  antisocial,  pourra  être  puui  de  mort  par  l'autorité 
civile  elle-même  •  dont  c'est  le  devoir  de  protéger,  dans  la  reli- 
gion, le  fondement  le  plus  sûr  et  le  plus  indispensable  de  la  so- 
ciété.    L'histoire  de  l'Inquisition  est  là  presque  toute  entière 
Quand,  au  contraire,  comme  c'est  le  cas  de  nos  jours,  l'Eglise 
dépourvue  de  toute  force  matérielle  et  abandonnée  des  gouver- 
nements   ne  peut  rien  attendre  du  bras  séculier,  elle  ne  saurait 
m  par  elle-même,  ni  par  le  concours  du  pouvoir  civil,  infliger  la 
peine  de  mort.     Et  en  eût-elle  le  droit  que  ce  serait  entre  ses 
mains  une  arme  inefficace  et  partant  inutile. 

Rien  donc,  à  nos  yeux,  ne  prouve  véritablement  l'existence 
d  un  tel  droit.  Tout  au  plus  admettrons-nous  avec  Cava-nis  * 
une  sorte  de  pouvoir  dêvo/ufï/,  dont  l'E-lise,  par  suite  de'l'ab- 


'■  Sont.  thèoL,  Il-Hœ,  Q.  LXIV,  a.  4. 

hom,n,s,  non  compet.t  ministris  alUris.  et  ideo  secuudum  juri.  ordi^m  cZ 
P.  h  nonpossunt  ad  lerendum  teslimonium  in  causa  sanguini,  • 

3  S.  Thomas,  ibid.,  Il-Hœ  Q.  xi,  a.  3.  ». 

4  Ouv.  et  endr.  cit. 
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sence  ou  de  l'insuffisance  de  l'autorité  civile,  et  par  le  besoin 
même  de  sa  propre  conservation  et  de  celle  de  la  société  peut 
se  voir  investie.  C'est  à  ce  titre  qu'aux  époques  troubléeVde 
1  enfance  des  peuples  et  de  l'invasion  barbare,  l'usage  du  glaive 
et  de  la  force  armée  put  être,  entre  les  mains  cléricales,  parfai- 
tement  légitime. 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  droit  de  mort  semble 
plutôt  1  apanage  des  puissances  politiques.     Pour  l'Eglise  c'est 
à  la  conscience  chrétienne  qu'elle  s'adresse:  c'est  elle  qiie  ses 
doctrines  éclairent  ;  elle  que  ses  lois  dirigent  ;  elle  que  ses  juge- 
ments  atteignent  ;  elle  que  toute  son  action  tend  à  détourner  du 
mal  et  à  fortifier  dans  le  bien.     Et  alors  même  que  cette  action 
contraint  le  corps,  pareille  contrainte  n'a  pour  but  que  d'influer 
sur  1  âme,  en  la  tirant  de  son  sommeil,  et  en  lui  imprimant  une 
crainte  salut  lire.     Tels  sont  les  principes  qui   ont  présidé  à 
I  exercice  du  pouvoir  coactif  dans  la  société  religieuse,  et  c'e^t  à 
cette  lumière  qu'il  faut  lire  l'histoire  parfois  si  mal  comprise  et 
SI  grossièrement  dénaturée  du  gouvernement  ecclésiastique 

Le  sceptre  spirituel  est  une  crosse  avant  d'être  une  verge 
Et  s'il  frappe,  c'est  pour  guérir;  s'il  blesse,  c'est  pour  faire 
jaillir  des  plaies  fécondes  et  de  la  douleur  sanctifiée  la  foi  le 
repentir  et  la  vie.  ' 


SEPTIÈME  LEÇON 


SOUVERAINF.TÉ   RKSPHCTIVK   DE   L'ÉTAT   ET   DE   L'ÉGLISE 
Messieurs, 

La  question  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  saurait 
être  nettement  comprise  et  pertinemment  résolue  qu'à  la  lumière 
des  principes  qui  régissent  la  nature  et  les  forces  organiques  de 
ces  deux  sociétés.  Voilà  pourquoi  ces  notions  fondamentales 
ont  fait  jusqu'ici  l'objet  de  nos  études  sur  le  droit  public  ecclé- 
siastique. 

Cette  partie  de  notre  tâche  est  à  peu  près  terminée,  et  il  ne 
nous  reste  plus,  avant  d'aborder  le  problème  complexe  des  atti- 
tudes  diverses  que  l'Eglise  peut  prendre  vis-à-vis  de  l'Etat  qu'à 
jeter  un  regard  d'ensemble  sur  ces  deux  puissances  et  à  déter- 
mmer  jusqu'à  quel  point  et  de  quelle  manière  toutes  deux  sont 
souveraines. 

Après  les  considérations  faites  au  cours  des  leçons  précédentes 
nous  pcrnoas  sans  doute  regarder  comme  suffisamment  établie 
la  souveraineté  respective  de  l'Egli.se  et  de  l'Etat.  Mais  d'un 
cote,  1  indépendance  du  pouvoir  religieux  est  si  opiniâtrement 
contestée,  et,  de  l'autre,  on  prête  si  calomuieusement  à  l'Eelise 
des  vues  contraires  à  la  souveraineté  du  pouvoir  civil  qu'il 
parau  nnportant  de  mettre  en  pleine  lumière  ces  deux  points  de 
doctrme  et  de  dissiper  à  cet  égard  tous  les  préjugés 
^ar,  incontestablement,  préjugés  il  y  a.  » 

I    Dms  un  ouvrage  intitulé  Séparation  des  EL'Uses  et  de  l' Fin/    m 
H^ujjies  ont  lutté  contre  cette  tendan«e  "  (p.  82.) 
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Pendant  les  discussions  si  graves,  et  j'ajouterai  si  douloj 
reuses   pour  des   cœurs   chrétiens,   soulevées  depuis  q„clnu« 
années  dans  les  Chambres  françaises  par  l'esprit  antirelini^x 
des  gouvernants,  n'a-t-on  pas  entendu  plusieurs  orateurs  rep-o- 
cher   à   leurs   adversaires,   congréganistes  et   catholiques    \\ 
nourrir,  à  l'endroit  des  institutions  politiques  du  pav<  \re 
mjaance  sourde  et  une  animosité  perfide?   Dans  cette  et obit 
de  haine  et  de  mensonge  qui  se  poursuit  contre  nos  frères  l 
France,  n'est-ce  pas  là  le  mot  d'ordre  de  la  libre  pens(;c,  le  - 
de  guerre  de  ses  meneurs,  le  prétexte  de  tant  de  lois  liustlei 
de  tant  de  vexations  administratives,  de  cette  persécution  cdie-x 
qui  s'attaque  aux  institutions  les  plus  vénérables  et  auv  ,1-0:5 
les  plus  sacrés?  Et,  en  notre  pays  lui  môme,  est  on  toujc  ^o 
l'abn  de  susceptibilités  de  ce  genre?  N'a-t-on  pas  parfois  t-o- 
facilement  succombé  à  la  tentation  de  chercher  noise  au  clergé 
en  l'accusant  de  s'ingérer  dans  un  domaine  qu'on  disant  Cire  d- 
ressort  exclusif  de  l'Etat  ? 

Ces  raisons,  semb!e-t-il,  nous  justifient  de  faire  du  snutrho'- 
pour  cette  leçon  une  étude  spéciale,  et  de  chercher  à  prévcrrir  toc; 
malentendu  en  exposant,  aussi  clairement  que  possible,  la  v-ae 
doctnne  catholique  touchant  la  souveraineté  de  1  Hélice  e-  -e 
l'Etat. 

Précisons  d'abord,  avec  l'abbé  Moulart,  '  ce  qu'expriment  «< 
deux  mots  de  souveraineté  respective.  Cela,  en  effet,  ne  .h^r-e 
pas  que  l'Eglise  est  étrangère  à  l'Etat  ou  l'Etat  à  ri;u,i!e,  :: 
que  ces  deux  pouvoirs  peuvent  régulièrement  se  pas%r  i:r. 
de  l'autre:  au  contraire,  il  existe  entre  eux  des  re]ation>  telles 
et  si  Ultimes  que  leur  union  sera  toujours  la  conihiio:-  -é- 
cessaire  du  bonheur  et  de  la  paix  des  natious  ciirctiennes 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  c'est  la  liberté  inutuelle  à 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  la  non-sujétion  de  l'Eglise  h  Wu:  :z 
de  l'Etat  à  l'Eglise  dans  tous  les  objets  qui  constituer.t  le:: 
domaine  propre. 


1-' Eglise  et  l'Etat,  pp.  157-5S. 
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No.ts  disou»  donc  que  l'Etat  r^t  souverain,  qu'il  jouit  vis-à-vis 
de  l'Eglise  d'une  pleine  liberté  d'action  en  tout  ce  qui  concerne 
directement  sa  mission  terrestre,  c'est-à  dire  lians  toutes  les 
matières  de  l'ordre  pmement  politique. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement? 

U  puissance  civile,  qu'elle  s'appelle  empire,  royauté,  tépu- 
bhque,  est  aussi  ancùnnc  que  la  société  elle-même.  De  tout 
temps,  elle  a  revendiciué  corn  le  un  terrain  où  elle  est  maîtresse 
l'administration  des  choses  temporelles,  et  ce  serait  aller  à  l'en- 
contre  de  l'histoire,  à  l'encontre  de  la  nature,  à  l'eucontre  des 
exigences  sociales  les  plus  manifestes,  que  de  lui  contester  une 
autorité  destinée  à  assurer  aux  hommes,  par  l'ampleur  .«ouve- 
raine  de  son  action,  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  profanes 
Dieu  lui-même,  en  créant  l'humanité,  lui  a  imprimé  l'instinct 
profond  auquel  elle  obéit  en  s'organisant  comme  corps  politique 
et  11  n'appert  nulle  part  que  l'auteur  de  la  société  ait  modifié 
son  œuvre. 

Il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  Jésus  parut,  les  Juifs,  confiants  en 
1  intervention  toute-puissante  de  Dieu,  entretenaient  l'espoir 
dune  restauration  nou  seulement  religieuse,  mais  même  civile. 
Le  Messie,  pensaient-ils,  venait  au  milieu  d'eux  rétablir  le 
royaume  d'Israël  et  faire  revivre  aux  yeux  des  peuples  l'antique 
gloire  du  sceptre  de  David.  Cette  idée  s'était  enracinée  dans 
leur  esprit.  Elle  avait  pénétré  jusque  daus  le  palais  d'Hérode 
et  quand  l'ombrageux  monarque  apprit  par  les  Mages  que  le  roi 
des  Juifs  était  né,  il  tressaillit  sur  son  trône  et  ordonna,  pour 
conjurer  le  danger  dont  il  se  croyait  menacé,  le  cruel  massacre 
des  innocents. 

Mesure  vaine  autant  que  barbare. 

Jésus  qui  venait  au  monde,  non  pour  déro[,er  des  couronnes 
mais  pour  les  affermir  en  prêchant  le  respect  du  droit  et  de  la 
loi,  Jésus,  fondateur  d'un  royaume  tout  spirituel,  ne  manqua 
point  de  dissiper  l'illusion  grossic^re  de  ses  compatriotes  et 
de.ever  leurs  esprits  vers  des  pensées  plus  hautes.  Rendez 
leur  (ht-il,  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  e  t  à 
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Dieu  ';  et  ailleurs  »:  Mon  royaume  n^eu  pas  de  ce  monde  S, 
ma»  royaume  hait  de  ce  monde,  mes  serviteurs  auraient  s„„s 
doute  comoattu,pour.,uejeneJussepas  livré  aux  Juifs -^.^ 

ér:;;:':,!::"'  ^°"""^  '^-^  "'°""''""  '^•'"p^"--'-  "-«""- 

Saisissons  bien  la  pensée  du  Maître.  Jésns  ne  .lit  poi.,;  :  ,„on 
royaume  n'est  pas  en  ce  monde,  mais  „,on  roy.uune  n'est  pas  "" 
ce  monde;  ce  qi:  marque  une  essentielle  difFérence.  Kn  dïet 
I  fcgl.se  fondée  par  Jésus-Christ,  a  cela  de  commun  avec  la  L 
aété  cvile  qu'elle  existe  parmi  les  homu.es  et  pour  les  hom. 
mes:  elle  est  en  ce  monde;  .r.  is  elle  n'est  pas  de- ce  monde 
«ran'ell  "  ^'t  '^'  '"  -bérets  terrestres,  „,atériels  et  temp. 
et  éternels'  '  "^    '  '"'"*^''"  désintérêts  célestes,  spirif.el. 

Tues  donc  roi!  demandait  Piiate  à  Notre-Seigneu.  •  Et 
Jjus  de  répondre:  7  u  le  dis  Je  suis  roi.  Voici  po^r.uoi  je  sms 
ne,  et  pourquoi  je  suis  venu  dans  le  monde:  pour  rendre  ilmo. 
gnagcà  la  verué .■  en  d'autres  termes,  pour  établir  l'empire  de 
la  foi,  le  royaume  de  la  sainteté  et  de  la  justice. 

Saint  Augustin,  dans  son  commentaire  sur  l'évangile  de  saint 
Jean,  pour  mieux  faire  ressortir  la  pensée  du  Sauveur,  lui  prête 
ces  paroles  «:  ''Ecoutez,  Juifs,  écoutez.  Gentils,  écoutez,  Lin- 
ces  qu.  que  vous  soyiez.     Je  ne  suis  point  venu  porter  atteinte 
à  votre  puissance  terrestre,  car  mon  royaume  n^est  pa.  de  u 
monde.     Déposez  ces  craintes  vaines  qui  tourme.Uaicnt  Ilcrode 
à  la  naissance  du  Christ  et  qui  lui  firent  tenter  de  nover  dan.  le 
sang  d  innocentes  victimes  celui  dont  il  redoutait  le'sceptrc 
Entrez  dans  mon  royaume  qui  n'est  pas  de  ce  incndc  ;  entrez-v 
par  la  foi,  et  que  la  crainte  ne  vous  arme  pas  co:Urc  lui  " 

Cette  doctrine  de  Notre- Seigneur,  établissant  si  ntttcK,::  la 
-°"'"''"''       "  P""^"'""  "'^'''  "'"*    ^^^    '^'^'^^  lettre    ;,,o:te. 

I.  Matth.  XXII,  21. 
î.  Jean,  XVIII,  36. 

3.  /6id.,  V.  j7. 

4.  Tract.  115  in  Joan. 
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Recueillie  par  la  tradition,  elle  a  retenti  sur  les  lèvres  de  tous 
les  docteurs,  elle  a  inspiré  les  enseignements  et  la  pratique  con- 
itante  et  universelle  de  l'Kglise. 

En  1870,  alors  que  se  tenait  à  Rome  le  concile  œcuménique 
du  Vatican,  c=rtains  gouvernements  prirent  ombrage  de  ces 
grande»  assises  de  la  hiérarchie  catholique  dont  on  jugeait  mal 
les  intentions  et  â  laquelle  on  attribuait  une  malveillance  systé- 
matique à  l'égard  des  progrès  et  des  insli»  ions  de  la  société 
moderne.     Pie  IX  crut  opportun  de  fair^  par  sou  secré- 

taire d'Etat  au  ministre  des  affaires  éf 
dépêche  doctrinale  concernant  la  p       ai 
fonctions,  dépêche  dans  laquelle  sr  .  *        , 
rique:    "  Les  affaires  politiques  -    if,  j  ,^.^  ^  .  '■ ,,  i 
Dieu  et  d'après  l'enseignement  dt  .  j  .!  „     !  ;  ;..;>•., 
du  pouvoir  temporel,  sans  dép'     \'  ;■   -n  ,     .• 
autorité.  " 

Trois  ans  plus  tard,  voulant  venj^'^r  . 
calomnies  de  ceux  qui  le  représentaient  -  );;:  r,' 
et  à  l'autorité  légitime,  le  souverain  Pon    f 
ens  tfne  et  la  raison  démontre  qu'il   existe   deux   ordres"  d'e 
choses,  et  qu'il  faut  distinguer  deux  pouvoirs  sur  la  terre-  l'un 
n-turel,q«i  a  «is^ion  de  veiller  à  la  tranquillité  de  la  société 
h>- naine  et  aux  affaires  séculières  ;  l'autre  surnaturel,  méposé 
ai  gouvernement  de  la  cité  de  Dieu,  c'est-à-dire  de  l'Eglise 
de  .fcsus-Christ,  et  institué  pour  !a  paix  des  âmes  et  le  salut 
éternel.  Or,  les  devoirs  de  cette  double  puissance  ont  été  très  sa- 
gement  réglés,  de  façon  que  l'on  rende  à  Dieu  .    qui  est  à  Dieu 
etàCcsar,  pour  Dieu,  ce  qui  est  à  Cés^r...  Certes,  l'Eglise  ne  s'est 
jamais  écartée  de  ce  précepte  divin,  elle  qui,  partout  et  toujours, 
sappuque  a  imprimer  dans  l'.sprit  des  fidèies  la  soumission  in- 
vio-ab  e  qu  ils  doivent  à  leurs  princes  et  le  profond   respect  de 
leurs  droits  temporels".  f       »^ 

J^n  XIII,  lui  aussi,  ne  s'est  pas  fait  faute  c],-  traiter  cet  impor- 

'•  Uttreapost.     Etsi  multa. 


vait  ' 


iue  des 

I'  <c  lois 
La  for 


••■rii 


^*î#; 


'I^sm^ 


Il1 


i  r 


~  156- 

tant  sujet.  Il  y  a  même  consacré  une  lettre  spéciale,  l'encyclique 
nsuurnum  où  avec  cette  hauteur  de  pensée  et  cette  magnifiée  ^ 
de  style  qm  In,  sont  propres,  il  fait  voir  que  rnatorit?  vient  d" 
Dieu,  que  1  origine  divine  du  pouvoir  lui  assure  un  prestige  une 
majesté  des  titres  qui  sont  sa  meilleure  sauvegarde,  que  c'^st  I 
devoir  de  tout  citoyen  de  rendre  aux  souverains  temporels  l'h 
"eur  qui  leur  est  dû  et  d'obéir  à  leurs  lois,  aussi  longtemps! 
ces  lois  ne  heurtent  pas  les  droits  de  la  conscience. 
Parlant  des  premiers  chrétiens,  Léon  XIII  ajoute- 

ceux  qui  entreprenaient  auprès  des  empereur,  ."X^pub  que  ."'c'hn  7 
n.sme,  n'avaient  pas  de  meilleur  argument,  pouré3rlCX 

ces   noï   aue;":^^""""*'""'^'''^^^^^  Pi<5'é  et  delà  soumLion, 

c  est  nous  que  vous  laissez  poursuivre,  dépouiller  disoerser  ■•  i  T„,.,  ii       a 

Je  ne  puis  me  défendre  de  rapprocher  de  ces  paroles  des  an- 
ciens  apolop.stes  le  langage  non  moins  sage,  et  non  moins  res- 
peotneux  des  pouvoirs  publics,  tenu  à  différentes  époq„es  par 
nos  évêipies  canadiens. 

Dès  les  débuts  du  régime  anglais  au  Canada,  l'illustre  évêq.e 
<if  Québec,  Mgr  Briand,  inaugurait  en  des  termes  d'un  li.utpa- 
trio^iMu^s  traditions  de  loyauté  et  de  .Idéi    .^  à  la  an.Jue 

I    /-fg<i/.  pio  chrtittanis 
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britannique  dont  nous  sommes  fiers.  Il  disaif  anx  Canadiens  : 
"Soyez  exacts  à  remplir  les  devoirs  de  sujets  fidèles  et  attachés 
à  leur  prince;  et  vous  aurez  la  consolation  de  trouver  un  Roi 
débonnaire,  bienfaisant,  appliqué  à  vous  rendre  heureux  et  favo- 
rable à  votre  religion."  »  Plus  tard,  en  face  de  l'invasion  du 
Canada  par  les  troupes  américaines,  le  même  prélat  s'écriait  • 
"Vos  serments,  votre  religion,  chers  Canadiens,  vous  imposent 
une  obligation  indispensable  de  défendre  de  tout  votre  pouvoir 
votre  patrie  et  votre  Roi.  Fermez  donc  les  oreilles,  et  n'écoutez 
pas  les  séditieux  qui  cherchent  à  vous  rendre  malheureux  et  à 
étouffer  dans  vos  cœurs  les  sentiments  de  soumission  à  vos  légi- 
times  supérieurs,  que  l'éducation  et  la  religion  y  avaient  gra- 
vés.  "  '  Puis,  l'année  suivante,  dans  un  long  et  vigoureux 
mandement,  Mgr  Briand  stigmatisait  la  conduite  de  ceux  qui, 
pendant  la  lutte,  avaient  pactisé  avec  l'ennemi. 

La  guerre  de  1 812  provoqua  de  nouveau,  en  faveur  de  la  dé- 
fense du  territoire  canadien,  ]es  mêmes  patriotiques  accents. 
Que  de  pressantes  exhortations  faites  au  peuple  pat  Mgr  Ple.ssis 
pour  le  retenir  dans  la  fidélité  et  le  devoir  !  Que  d'appels  au 
riel  et  d'invitations  à  la  prière  pour  demander  le  succès  des 
armes  britanniques  ! 

C'est  encore  sous  l'inspiration  de  ces  sentiments,  puisés  aux 
sources  les  plus  hautes  de  la  foi,  qu'en  1867,  après  que  la  con- 
fédération  des  provinces  du  Canada  eut  passée  de  l'état  de  projet 
à  l'état  de  loi,  Mgr  Baillargeon,  au  cours  d'un  grave  mandement 
sur  ce  sujet,  disait:  «"La  loi  est  promulguée;  l'œuvre  de  l'autorité 
doit  être  respectée  ;  refuser  de  s'y  soumettre,  ce  serait  renverser 
'ordre  établi  de  Dieu,  et  résister  à  sa  volonté; ce  serait  marcher 
à  l'anarchie,  à  la  trahison,  à  la  révolte,  et  à  toi-s  les  maux  qui 
en  sont  la  suite.  " 

Ces  sages  et  loyales  paroles  nous  amènent  à  dire  un  mot  de 


>■  Maml.  ,iu  4  juin  176,  (Mandements  des  Ev.  de  Ouibec,  t.  II   p   i6q  ^ 
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.'attitude  de  I'Egli«  vis-à-vis  des  gouvernements  établi,  que". 
qu'en  soit  du  reste  l'origine  et  la  forme  ^ 

Ces  gouvernements  sont  humains,  et,  par  cela  même,  sujets  à 
toutes  les  fluctuations  et  à  toutes  les  éventualités  de      ^ 
sociale.     Les  Etats  les  plus  puissants  ont  croulé;  les  d  nt  « 
les  p  us  solidement  établies  dans  l'estime  publique  et  su  T" 
des   raditions  nationales  ont  été  renversées.     La  France  se.  ^ 
en  1  espace  d'un  siècle,  a  vu  tous  les  régimes  s.  su  c  d  / " 
une  lutte  d'influences  et  une  instabilité  de  pouvoir  capable;- 
dércniter  le  plus  habiles  pronostics.     O,  unrsociétéT;: 
en  son  sein,  non  des  intérêts  d'un  jour,  mais  le  sort  éternel  d. 
âmes,  ne  saurait  s'inféoder  à  des  institutions  aussi  caduque 
surtout  prêter  son  appui  aux  passions  qui  tour  à  tourefo; 
la  fortune  et  en  précipitent  la  ruine.     Elledoit  planer  au-  elî 
de  tous  les  gouvernements  comme  de  tous  les  partis 

Non  pas  qu'elle  approuve  m  sédition,  la  révolution;  non  :.= 
qu  elle  encourage  les  troubles  nés  de  l'étrange  besoin  qu'épr'o.: 
vent,  par  intermittence,  certains  peuples  de  changer  de  Ji^ 
et  de  secouer   le  joug  des  pouvoirs  existants.     Mais  com  ' 
écnvai    naguère,  dans  une  lettre  demeurée  célèbre,  Uon  XV 
lorsqu'à  la  suite  de  crises  violentes,  de  nouveaux  goivernei^er. 
c..  s'incarne  l'autorité,  essentielle  au  bien  public^  se  sont     n". 
stitués  »  les  accepter  n'est  pas  seulement  permis,  mais  réclané 
voir  même  imposé  par  la  nécessité  du  bien  socia   qui  lefa 
t   es  maintient.  D'autant  plus  que  l'insurrection  attise  l^,-': 
entre  citoyens,  provoque  les  guerres  civiles  et  peut  rejeté-. 
nation  dans   e  chaos  de  l'anarchie.     Et  ce  grand  devoir  de  re. 
pect  et  de  dépendance  persévérera,  tant  que  les  cxiVe.ce^    •• 
bien  comimin  le  demanderont,  puisque  ce  bien  est,  apr^.  P  .■ 
ans  la  société  la  loi  première  et  dernière.     Par  là  'sVxp::    e 
1  elle-mcme  la  sagesse  de  l'Egli.se  dans  le  maintien  de  J <. 
>ons  avec  les  nombreux  gouverneinents  qui  se  sont  succx -"e: 
I^rance,   en    nu.ins   d'un    siècle,    et    jamais   sans    produire  à. 
s    ou  ses  violentes  et  profondes.     r„e  telle  attitude  est  la  r:... 
.ûre  et  la  plus  salutaire  ligne  de  conduite  de  tous  les  Fr  ■• '- 
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dans  leurs  relations  civiles  avec  la  république,  qui  est  le  eou- 
vemement  actuel  de  leur  nation."  » 

C'est  par  ces  paroles  que  Uon  XIII  demandait  aux  catho- 
l.ques  de  France  de  se  placer,  pour  combattre  les  lois  nectaires 
de  leur  pays,  sur  le  terrain  même  du  pouvoir  établi,  et  cette 
attitude  du  grand  Pontife  montre  jusqu'à  quel  point  l'Eglise  d- 
Jésus-Chnst  sait  respecter  la  souveraineté  temporelle  et  les 
cadres  historiques  à  travers  lesquels  elle  se  meut. 

Rien  de  plus  vrai  que  le  mot  de  Joseph  de  Maistre  -  •  "Les 
Papes  ont  lutté  quelquefois  avec  le  souverains,  jamais  avec  la 
souveraineté." 

Pour  bien  juger  l'action  sociale  des  Papes,  il  faut  se  rappeler 
et  se  représenter  ce  qu'ils  furent  dans  le  passé,  quelle  situation 
Ils  occupaient,  quelle  tâche  leur  incombait,  à  quels  motifs  ils 
obéissaient  dans  la  part  qu'ils  prirent  aux  affaires  même  tempo- 
relles de  la  chrétienté.  *^ 

En  premier  lieu,  leur  titre  et  leurs  fonctions  de  chefs  de 
1  Eglise  leur  firent  souvent  un  devoir  d'exercer  sur  la  société 
civile,  son  gouvernement  et  sa  législation,  ce  qu'on  a  appelé  le 
pouvoir  tndtrect,  pouvoir  ainsi  dénommé,  parce  que,  dans  les 
choses  temporelles  auxquelles  il  s'applique,  il  ne  vise  direc- 
tement que  le  bien  spirituel. 

Ce  pouvoir,  contesté  par  un  grand  nombre,  et  dont  nous  devrons 
parler  p  us  au  long  dans  une  prochaine  leçon,  ne  saurait  faire 
objet  d  un  doute  sérieux,  dès  qu'on  admet  les  enseignements  et 
1  organisation  divine  de  l'Eglise.  Tout  au  plus  peut-on  différer 
sur  a  manière  de  le  concevoir  et  d'en  justifier  l'usage.  Quoi 
qu  .1  en  soit,  l'extension  de  l'autorité  des  Papes  jusqu'aux  choses 
temporelles,  alors  que  des  intérêts  religieux  sont  en  jeu,  n'a  rien 
qu.  entame  et  mette  eu  péril  la  souveraineté  politique  dans  les 
dioses  purement  civiles.  Et  bien  que,  en  vertu  de  son  pouvoir 
'nd.rect,   la  main  pontificale  ait  parfois  atteint  des  couronnes 
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elle  n'a  jamais  ni  miné,  ni  ébranlé  les  trônes:  elle  les  a,  an  con 
traire,  consolidés  en  :es  appuyant  sur  les  bases  dn  droit  <le  la 
soumission  à  Dieu,  du  dévouement  au  bien  commun  et  à  la  cuse 
religieuse. 

De  plus,  dans  la  situation  exceptionnelle  faite  à  la  panante  ,  ar 
le  droit  public  du  moyen  âge,  dans  cette  vaste  et  puissante  oL 
nisation  qui  groupait  les  nations  chrétiennes  sous  le  sceptre  He 
Rome  comme  autant  de  corps  d'armée  sons  un  incme  cÎK/à 
cette  époque  glorieuse  où  rois  et  peuples,  grands  et  petit.,  .u.i.je. 
et  serfs,  s'inclinaient  avec  respect,  avec  soumission  même  dt- 
vant  les  sentences  émanées  de  la  Chaire  de  Saint-Pierre  co,i -' e 
d  un  tribunal  supérieur  à  tous  les  conflits  et  seul  capable  d'i.- 
seo.r  le  règne  de  la  justice  et  la  paix,  il  était  naturel  que  les 
Papes  intervinssent  fréquemment    dans  les  querelles  civi'es  et 
exerçassent  sur  les  peuples  un  haut  arbitrage  et  une  .nagi.tra. 
ture  générale.     N'a-t-on  pas  vn,  même  de  nos  jours,  et  „,al..ré 
ce  .om  jaio.ix  que  l'on  met  à  affranchir  l'autorité  pol.tique'^de 
toute  suprématie  religieuse,  n'a-t-on  pas  vu  deux  grandes  nations 
1  Allemagne  et  l'Espagne,  recourir  dans  un  grave  différend  pu- 
rement  temporel  au  tribunal  de  Léon   XIII   et  s'en  rapporter 
respectueusement  à  sa  décision  ?     Ce  n'est  certes  pas  là  «ne  im- 
mixtion  de  la  puissance  ecclésiastique  dans  les  affaires  civiles 
m  un  empiétement  sur  la  souveraineté  politique;  c'est  un  honl 
mage   librement   rendu   par  cette  même  souveraineté  anx  vues 
éclairées  et  impartiales  de  celui  qui  tient  sur  la  terre  lapljcedi; 
Juge  suprême  des  individus  et  des  peuples. 

1/histoire  nous  apprendque.au  moyen  âge,  plusieurs  princes, 
séduits  par  kl  grandeur  morale  de  la  papauté,  firent  hommage 
de  leurs  royaumes  an  Saint  Siè.-e  et  allèrent  jusqu'à  se  déclarer 
ses  vassaux  '.  Ce  vasselage  comprenait  les  rovaumes  .ie  Hon- 
grie,  de  Naples,  de  Sicile,  etc..  même  ceux  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre.  Tne  profonde  vénération  pour  le  Pape,  mais  a  :s<i  et 
surtut.t  !e  dcsir  de  s'abriter  sous  les  ailes  protectrices  de  ia  pre- 
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mière  puissance  sociale  du  monde,  déterminaient  cer.  aw*es  d*as- 
sujettissement  politique  envers  le  vicaire  de  Jésus-Chris^  Daas 
tous  ces  cas,  et  à  l'égard  de  tous  ces  Etats  feudataires,  le  r'^^  de 
l'Eglise  jouissait  non  seulement  d'un  pouvoir  indirect,  ««s 
aussi  d'un  véritable  pouvoir  rf/w/ fondé  sur  son  titre  de  suze- 
rain.  L'usage  de  ce  pouvoir  n'avait,  en  droit,  rien  d'exorbi- 
tant; et  il  servit,  dans  le  fait,  la  cause  et  l'intérêt  des  nations 
Autre  remarque  importante:  ni  le  Pape,  ni  les  évêques.  ni 
les  prêtres,  en  revêtant  la  qualité  officielle  de  ministres  du  Sei- 
gneur, n'abdiquent  leurs  droits  de  citoyens. 

Notons  bien  cette  différence:  le  laïque,  dénué  qu'il  est  de 
tout  caractère  sacré,  ne  saurait  s'attribuer  aucune  part  de  la 
juridiction  spirituelle;  mais  l'ecclésiastique,  devenu  tel  par  un 
don  spécial  conféré  à  la  nature,  garde  de  cette  dernière  les  droits 
comme  les  devoirs.  Le  clergé  peut  donc,  en  certaines  matières 
civiles,  aspirer  à  la  même  influence  et  prétendre  à  la  même 
action  que  celle  dont  l'Etat  reconnaît  la  légitimité  dans  les 
autres  classes  sociales. 

Cette  action  pourra  paraître,  parfois,  plus  ou  moins  opportu 
ne;  c'est  à  l'Eglise  de  déclarer  comment  et  dans  quelle  mesure 
il  est  utile  qu'elle  s'exerce.  Ne  voyons-nmis  pas,  avec  son  agré- 
ment,  des  députés  en  soutane  siéger  dans  les  parlements  d'Euro- 
pe? Et  aux  premiers  jours  de  notre  vie  canadienne,  le  chef  vé- 
néré de  l'Eglise,  .Monseigneur  de  Laval,  n'avait-il  pas  sa  place 
marquée  au  Conseil  souverain  et  n'y  a-t-il  pas,  de  concert  avec 
les  autres  membres  de  ce  oons  politique,  maintes  fois  délibéré 
sur  les  affaires  les  plus  graves  de  l'Etat?  L'un  de  ses  plus 
renommés  successeurs,  Monseigneu-  Plessis,  n'a-t-il  pas  siégé 
lu>  aussi  au  Conseil  Législatif,  et  influé  de  tout  le  poids  de  sa 
parole  sur  le  sort  de  sa  patrie? 

Ce  sont  là  des  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  l'attitude  du  clergé  et  de  la 
hiérarchie  dans  les  questions  d'ordre  politique  et  d'intérêt  tem 
porel.     l-t  si  l'on  eu  tenait  plus  souvent  compte,  peut-être  se 
II 
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Hvrerait-on  à  moins  d'inutiles  doléances  et  porterait-on  moins  de 
jugements  téméraires  sur  l'ingérence  des  ecclésiastiques  dans  le 
maniement  des  affaires  publiques. 
Revenons  aux  Papes. 

Du  jour  où,  par  un  dessein  visible  de  la  Providence,  ils  entré 
rent  en  possession  de  ce  domaine  temporel  dont  la  Révolutiun  'e. 
a  s.  injustement  dépouillés,  on  les  vit  joindre  à  l'autorit- 
spmtuelle  une  autorité  nouvelle  et  faire  en  même  temn.  .c; 
de  Pontifes  et  de  rois.  Administrateurs  des  biens  du  Saint-Si^.è 
gardiens  de  ses  droits,  défenseurs  de  ses  Ktats,  ils  durent  m- 
suite  mettre  la  main  aux  affaires  de  ce  monde,  négocier  ^e^ 
traites,  contracter  des  alliances,  lever  et  équiper  des  arm-'e» 
entreprendre  des  guerres,  jugées  nécessaires  à  la  conservation 
du  patrimoine  sacré  de  l'Eglise. 

Jamais  cependant,  remarque  fort  à  propos  le  comte  de  Mas. 
tre   ,  "ils  n'ont  cherché  ni  saisi  l'occasion  d'augmenter  lei-. 
Ktats  au.x  dt^pens  de  la  justice,  tandis  qu'aucune  autre  soin'è". 
rainetc  temporelle  n'échappa  à  cet  anathème,  et  que  d.rs    e 
moment  luc.ne,  avec  toute  notre  philosophie,  notre  civilisato- 
et  nos  beaux  livres,  il  n'y  a  peut-être  pas  une  puissance" eur^ 
péeune  eu  ctat  de  justifier  toutes  ses  possessions,  devant  D  e- 
et   a  raison.  "     .Ajoutons,-ce  que  l'Italie  ingrate  semble  av^^- 
oublie,-q„e  pendant  les  guerres  médiévales  qui  dcsolèieiit  ce 
beau  royaume,  les  souverains  de  Rome,  chefs  naturels  de  l'as^c- 
lation  Italienne  et  protecteurs  nés  des  peuples  qui  la  co.-^. 
..eut,  se  montrèrent  à  la   hauteur  de  leur  mission  et  pri're- 
■b.en.eut  parti  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  rindépe.iJance 
tjonalc.  - 

l'endant  que  les  Papes  placés  au  centre  de  l'univers  cvW,--. 
que,  exerçaient  ainsi  pour  le  bien  de  leurs  sujets  une  du.bie 
souveraineté,  il  u'ctait  pas  rare  que  les  évèqucs,  à  la  fois  p.. 
tcurs  et  seigneurs,   eussent  aussi  eu   main  un  double  p.  -vc- 
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qu'ils  portassent  simultanément  la  crosse  et  le  sceptre,  l'anneau 
etl'épée.  U  fondation  de  la  société  chrétienne  sur  les  ruines 
du  paganisme  et  de  la  barbarie  avait  graduellement  amené  cet 
état  de  choses. 

D'un    côté,  l'^prit  de  foi  et   la  bienveillance  des  princes 
avaient  fait  aux  évêques  une  place  des  plus  honorables  dans  les 
conseils  de  la  nation.     Ecoutons  un  historien  •  parlei  de  cette 
influence  naissante  de  l'Eglise:    "C'est,  dit-il,  dans  les  affaires 
;udu;a>res  qu'elle  se  manifeste  d'abord.     Au  plaid  du  roi  les 
évoques  nous  apparaissent  constamment  comme  ses  premiers  as 
scsseurs.     Ils  avaient  reçu  de  la  coutume  ou  de  Js  formelles 
un  contrôle  officiel  sur  les  juges,  la  charge  de  s'opposer  aux 
sentences  iniques.     Les  causes  des  veuves  et  des  orphelins  ne 
pouvaient  êtres  jugées  qu'en  leur  présence  ".     Le  même  histc^ 
nen    nous  apprend  que  plusieurs  fois,  le  clergé,  par  ses  reoré- 
sentants  les  plus  autorisés,  intervint  dans  la  rédaction  ou  la  ré. 
vision  des  lois.  En  lui  tous  les  opprimés  étaient  sûrs  de  trouver 
un  protecteur.     "On  voit,  dit  Paul  Allard,  »  des  évêques  inter 
éder  pour  des  citoyens  rebelles,  pour  une  ville  qu'il  est  question 
e  rayer  de  l'album  des  cités;  prêcher  la  modération  àrsco,. 
cteurs  ou  à  des  répartiteurs  de  l'impôt;  demander  des  remises 
d amendes;  recommander  à  de  hauts  fonctionnaires  des  chré! 

en?  r  ri  ""'"^  ^'^°'''"'  P'^^'''  '°'"bés  dans  la  misère, 
engagés  dans  des  procès  ou  menacés  d'injustes  poursuites  ;  pro! 
tester  contre  le  morcellement  d'une  province,  qui  rendra  pins 
pesant  aux  pauvres  le  fardeau  de  l'impôt.  "  ^ 

D'un  autre  côté,  les  besoins  et  la  confiance  des  peuples  leur 
a  saient  cherche,  auprès  de  leurs  pasteurs,  riches'de'quelque 
nat,on  princière  ou  de  quelque  patrimoine  familial,  secours  et 
tection.   "  Chef  des  clercs  qui  formaient  à  eux  seuls  un  pet 
peuple,  propriétaire  de  milliers  de  colons,  soutien  des  pauvres 


;;  ^■;^;''  ''"'•  '^^  '-^snse.  t.  H,  n-e  pér.,  ch.  2. 
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patron  reconnu  des  affranchis,  appui  d«s  faibles,  chaque  évéqne 
groupait  autour  de  lui  des  populations.     Il  devenait,  qu'il  le 
voulût  ou  non,  le  chef  d'innombrables  sujets.  Sa  puissance  spj. 
rituelle,  qui  s'étendait  sur  tous,  s'était  doublée,  par  la  force  des 
choses,  d'une  seigneurie  temporelle,  sous    laquelle   beaucoup 
venaient  se  ranger.     On  peut  se  demander,  pour  bien  des  cités, 
si  la  majorité  des  habitants  étaient  sujets  du  roi  et  de  son  comte 
ou  bien  de  l'évêque.     Ajoutez  que  déjà  les  Mérovingiens,  plus 
fréquemment  les  Carlovingiens,  accordèrent  aux  évêques  et  aux 
abbés,  pour   leurs  vastes  domaines,  des  Chartres  d'immunités, 
interdisant  aux  officiers  royaux,  notamment  aux  juges,  d'y  faire 
acte  d'autorité"  '. 

Cette  puissance  sociale  et  seigneuriale  de  l'épiscopat  t'tait 
légitime.  Des  princes  eux-mêmes  la  favorisèrent  ;  mais  d'autres 
princes  voulurent  en  faire  l'instrument  de  leurs  ambitions.  Et 
de  là  naquit  la  fameuse  querelle  dite  des  investitures,  laquelle 
ne  fut,  au  fond,  qu'une  des  formes  multiples  de  la  lutte  sécu- 
laire engagée  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire. 

On  sait  l'objet  de^ ce  conflit  politico-religieux.  Les  évcques, 
possesseurs  de  fiefs,  tombaient  en  cette  qualité,  au  moins  d'après 
le  droit  commun,  sous  la  juridiction  de  l'empereur;  et  comme  le 
pouvoir  civil  dans  ses  deux  fonctions  principales,  régir  et  défen- 
dre, était  symbolisé  par  le  sceptre  et  l'épée,  rien  d'étonnant  qne 
l'investiture  par  ces  deux  symboles  fût  considérée  dans  les  cours 
royales  comme  l'apanage  de  la  puissance  séculière.  Mais  ce]]^ 
ci  voulait  davantage.  Posant  le  pied  sur  le  terrain  religieux, 
elle  osait  s'arroger  le  droit  de  conférer  aux  prélats  nouvellement 
élus  l'investiture  par  les  deux  emblèmes  du  pouvoir  ecclésiasti- 
que lui-même,  c'est-à-dire  par  la  crosse  et  l'anneau. 

C'est  cette  prétention  que  Grégoire  VII,  l'adversaire  de  Henri 
IV,  combattit  avec  tant  de  courage.  Le  grand  pontife  neut 
pas  le  bonheqr  de  vivre  assez  longtemps  pour  voir  trioiiii hersa 


I.  Kraus,  ouvr.  et  endr.  cit. 
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ciase.  Du  moins,  après  avoir  entrevu  cette  victoire  à  Canossa, 
Il  prépara  les  voies  au  concordat  de  Worras  conclu  plus  tard 
entre  Henri  V  et  Calixte  II.  Ce  traité,  œuvre  d'équité  et  de 
concorde,  réservait  au  pouvoir  religieux  l'investiturr  par  la 
crosse  et  l'anneau,  tout  en  abandonnant  l'investiture  par  le 
sceptre  et  l'épée  à  la  puissance  ci-.-ilc.  Par  là  l'Eglise  dési- 
reuse  de  bien  marquer  les  limites  respectives  des  deux  pouvoirs 
gardait,  d'une  part,  pour  elle-même  ce  qui  est  comme  essentiel 
à  sa  constitution,  et,  de  l'autre,  n'hésitait  pas  à  laisser  aux  mains 
de  l'Etat  ce  qui  par  privilège  et  immunité  pouvait  dépendre 
d'elle,  mais  d'après  le  droit  commun  relevait  de  l'autorité  sécu- 
Hère. 

Rien  n'était  plus  en  accord  avec  1  ^  doctrine  catholique,  res- 
pectueuse  de  tous  les  droits,  et  avec  la  pratique  commune,  paci- 
fiante  et  ferme,  des  papes  et  des  évcques. 

En  effet,  tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  d'intérêts  matériels,  de  la 
fortune  variable  des  formes  politiques,  de  l'organisation  des 
pouvoirs  civils  et  militaires,  de  la  levée  des  impôts,  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie,  du  commerce,  l'autorité  religieu.se,  sollicitée 
par  les  princes,  a  bien  pu  lenr  prêter  le  concours  de  ses  lumières 
et  de  son  crédit.  Jamais  d'elle-même,  et  sans  y  avoir  été  appelée, 
elle  ne  s'est  immiscée  dans  ces  sortes  de  questions;  jamais  sur- 
tout  elle  ne  les  a  envahies  comme  son  domaine  propre. 

L'histoire  est  là  pour  en  faire  foi  :  au  fond  de  toutes  les  con- 
testations  survenues  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  dans  l'ardeur  des 
papes  et  des  évêques  à  descendre  sur  le  champ  de  bataille  des 
plus  graves  conflits  sociaux,  ce  que  l'œil  impartial  dérouvre  ce 
ne  sont  pas  les  mesquines  jalousies  d'une  politique  terrestre-  ce 
sont  des  préoccupations  d'un  ordre  supérieur,  des  raisons  morales 
et  rehg,euses  auxquelles,  en  aucun  temps  ni  pour  aucun  motif, 
1  tgl:se  ne  saurait  demeurer  indifférente. 

Ainsi  vit-on,  dès  les  premiers  siècles,  en  face  des  empiétement* 
dogmatiques  des  souverains,  la  papauté  et  l'épiscopat  élever 
Mreinent  la  voix.  Rome  eut  à  lutter  longtemps,  eut  à  lutter 
énergiquement  contre  les  empereurs  arien.de  Byzance;  et  c'est 
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un  écho  de  CM  luttes  qui  retentjmit  lur  les  lèvres  d'Ambroia 
lorsque  l'évêque  de  Milan,  aux  prises  avec  les  hérétique»  dont' 
Valent.n.en  II  avait  épousé  la  cause,  revendiquait  courageuse- 
ment  du  haut  de  la  chaire  les  droits  ecclésiastiques:  "  L'en.pe 
reur,  disait-il,  est  daus  l'Eglise,  et  non  au-dessus  d'elle"  ' 

Au  VIII-  siècle,  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  Léon  l'Isauriq„e 
surnommé  le  briseur  d'images,  Grégoire  II  s'exprimait  av«  h 
même  liberté  :  "  Vous  savez.  Prince,  que  la  décision  des  dogmes 
de  foi  n'appartient  pas  aux  empereurs,  mais  aux  pontife, 
qui  veulent  en  conséquence  les  enseigner  librement.  C'eq' 
pourquoi,  comme  les  pontifes,  qui  sont  préposés  au  gouvernement 
de  1  Eghse,  ne  se  mêlent  point  des  affaires  de  l'I-tat  les  einpe 
reurs  doivent  pareillement  ne  se  point  mêler  des  affaires  ccclésiVs. 
tiques  et  se  borner  à  celles  qui  leur  sont  confiées"  '. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  l'attitude  hostile  de  l'Eglise  visa  vis 
des  princes  à  qui  Luther  inocula  son  esprit  de  révolte  et  le  poison 
de  ses  doctrines,  n'eut,  de  même,  pas  d'autre  mobile  que  !e 
SOUCI  de  la  pureté  et  de  l'intégrité  de  la  foi  ? 

Ce  qui  fit  souvent,  entre  pontifes  et  rois,  l'objet  des  pins  âpre, 
débats,  ce  fut  la  primauté  papale  si  intimement  liée  à  l'essence 
du  catholicisme;  ce  furent  ses  droits,  ses  prérogatives,  l'honnOteté 
et  la  hberté  des  élections  ecclésiastiques,  toutes  choses  auxquelles 
le  baint-Siège  ne  saurait  renoncer  sans  déroger  à  sa  di.niitéet 
sans  abdiquer  sa   mission.      Les    démcMés    de    (;régu?re  VII 
avec  l'empereur  d'Allemagne  n'eurent  donc  pas  pour  cau^ 
comme  l'a  dit  si  légèrement  Voltaire,  "  une  cérémonie  indiiI6 
rente    ,  mais  bien  une  question  de  principe  et  de  juridiction 
religieuse.     Pour  soutenir  cette  juridiction  qu'assaillait  le  roi 
d  Angleterre  Henri  II,  l'archevêque  de  Cantorbéry  fit  au  pied 
des  autels  le  sacrifice  de  sa  vie.     "Je  ne  suis  point  traître  au 
roi,  secnait  Thomas  Becket,  mais  prêtre  du  Seigneur;  je  suis 
prêt  à  mourir  pour  lui.     Puisse  mon  sang  donner  à  l'Kgl.se  la 


1.  Sain/  Ambroise,  p«r  le  duc  de  nroglie,  5e  éd.,  p.  100 

2.  Dans  Moulart,  ouv.  cit.,  4e  <d  ,  p.  160. 
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^^f  **  J'  „^' V  "  '  '  ^  "*"*  »°"^'  'J"  d"'t»  «t  de  l'indé- 
pendance  de  l'Eghie  anima  Boniface  VIII  aux  prise»  avec  Phi- 
hppe  e  Bel  et,  plus  tard,  ses  successeurs  dans  leurs  luttes  contre 
le  gallicanisme  français  et  le  joséphisine  autrichien 

D'autres  fois  le  plus  souvent  même,  l'autorité  religieuse  dut 
.'armer  contre  le  dérèglement  des  prince,  et  opposer  à  leurs  pas- 
siofls  frémissantes  la  digue  des  lois  divines  et  de  la  morale 
évangéhque.     "  Us  Papes,  observe  de  Maistre  »,  ont  lutté  et 
pouvaient  seuls  lutter  sans  relâche  pour  maintenir  sur  les  trônes 
la  pureté  et  l'indissolubilité  du  mariage,  et  pour  cette  raiscm 
seule.  Ils  pourraient  être  placés  à  la  tête  des  bienfaiteurs  de 
1  humanité.      Depuis  Nicolas  I-'  réprouvant  l'union  adultère 
de  Lothaire  avec  sa  maîtresse  jusqu'à  Pie  VII  refusant,  maigre- 
«instances  de  Napoléon,  de  sanctioner  le  divorce  de  son  frère 
Jérôme  et  plus  tard  le  divorce  de  l'empereur  lui-mCme,  n'est-ce 
pas  un  spectacle  bien  digne  d'admiration  que  celui  de  tant  de 
Pontifes  mis  en  face  des  plus  hautes  puissances  terrestres  et 
mamtenant,  sans  se  laisser  fléchir  ni  par  les  promesses  ni  par 
les  menaces,  l'inviolabilité  du  droit  divin? 

Une  des  plus  récentes,  et  non  des  moins  émouvantes  manifes- 
tations de  cette  sereine  fermeté  des  papes  dans  leur  résistance 
aux  prétentions  et  aux  agressions  du  pouvoir  laïque,  c'est  la  pro- 
testation échappée  uaguè.e  à  Léon  XIII  «en  faveur  des  Congré- 
gations religieuses  de  France,  protestation  où  l'éminent  ponfife 
après  avoir  exhalé  sa  tristesse  et  affirmé  le  droit  méprisé  et 
oulé  aux  pieds,  rappelle  aux  religieux  l'exhortation  sublime  de 
1  Apôtre  :  Triomphes  du  mal  par  le  bien  *. 

C'est  la  formule  de  la  vengeance  chrétienne. 

Dans  toutes  ces  disputes,  et  dans  tous  ces  conflits  de  deux 
pouvoirs  faits  pour  s'unir,  mais  trop  souvent  divisés,  rien,  de 
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la  part  du  Saint-Siège,  qui  ressemble  aux  visées  de  l'ambition 
ou  aux  calculs  d'une  politique  jalouse.  î^'Eglise  ne  travaille 
qu  à  assurer  le  bien  des  âmes,  l'intégritéde  sa  doctrine,  la  pureté 
de  sa  morale,  l'observation  de  sa  discipline  et  le  triomphe  de 
ses  droits,  en  un  uot  sa  suprématie  en  matière  religieuse 

Car  SI  l'Etat,  dans  sa  sphère  propre,  est  souverain,  s'il  jouit 
d  une  autonomie  devant  laquelle  l'Eglise  s'est  toujours  inclinée 
avec  respect,  l'Eglise  de  son  côté  n'a  pas  moins  de  titres  à  une 
réelle  et  souveraine  indépendance  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  Dieu  et  de 
la  religion. 

On  sait  que  dans  Rome  païenne  les  empereurs  étaient  à  la  fois 
princes  et  pontifes.     Lorsque  donc,  par  la  faveur  du  ciel  plus 
encore  que  par  la  fortune  des  armes,  Constantin  se  trouva  „,aitre 
de  1  empire  romaiu,  le  droit  césarien  lui  permit  de  joindre  à   sa 
qualité  d  empereur  celle  de  pontife  suprême  ou  de  président  du 
collège  de  \esta;  et,  malgré  son  changement  de  croyances  reli- 
gieuses,  le  prince  n'hésita  pas  à  conserver  ce  titre  '.     D'où  cer- 
tains  auteurs  se  sont  crus  en  droit  de  conclure  que  le  souverain 
pontificat  donnait  aux  empereurs  chrétiens,  sur  la  religion  du 
Christ,  le  même  pouvoir  qu'exerçaient  les  empereurs  païens  sur 
1  ancien  culte.     Opinion  absurde,  et  qui  n'a  pu  se  former  nue 
par  une  conception  fausse  du  pontificat  païen,  ainsi  que  de  l'E- 
ghse  du  Christ  et  de  son  gouverner  lent. 

Déjà,  en  démontrant  comment  cette  Eglise  fondée  par  Dieu 
lui-même  est  juridiquement  parfaite,  nous  avons  eu  l'occasion 
d  indiquer  les  principales  raisons  de  droit  et  de  fait  qui  en  font 
une  société  indépendante  et  souveraine.  L'excellence  de  ^ 
nature  le  caractère  et  l'élévation  de  sa  fin  s'unissent  à  la 
volonté  expresse  de  son  fondateur  pour  l'établir  sur  ce  piédestal 
d  honneur.  Qu'on  nous  permette  d'insister  sur  cette  doctrine 
vraiment  capitale. 

"'^"  ^  ^°"'"  q»e  J'EgHse  soit  une  et  universelle.  Or,  observe 
I.  Paul  Allard,/«/7>«  l'Apostat,  t.  I.  p.  4a. 
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justement  l'abbé  Moulart,  *"  comment  concevoir  cette  unité  et 
cette  universalité,  si  la  religion  relevait  des  Etats  multiples  qu» 
se  partagent  la  terre?  En  fractionnant  l'Eglise  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  royaumes  dsus  le  monde,  on  la  détruirait 
elle-même  dans  chacun  d'eux.  Charue  peuple,  tn  se  séparant  du 
centre  de  l'unité,  eu  se  détachant  de  l'obéissa.ice  due  à  l'unique 
chef  visible,  le  souverain  Pontife,  cessera-.t  d'être  catholique,  con- 
servât-il d'ailleurs  tous  les  dogmes  et  toutes  les  pratiques  de 
l'Eglise.  On  arriverait,  par  cette  division,  à  l'établissement 
d'Eglises  nationales,  hérétiques  ou  schismatiques.  Tout  gouver- 
nement qui,  par  ses  lois,  son  enseignement  et  son  administration, 
tend  à  soumettre  l'Eglise  à  l'Etat,  tend  donc  par  cela  même  à 
jeter  la  nation  hors  du  catholicisme  ;  et  du  moment  oîi  il  aurait 
réussi  à  rendre  populaire  la  croyance  à  la  suprématie  de  l'Etat 
sur  l'Eglise,  le  vrai  christianisme  aurait  disparu  de  cette  nation. 
Il  est  un  fait  bien  douloureux  qui  nous  le  montre.  Qu'est  ce 
qui  rend  le  schisme  de  Russie  si  destructeur  et  si  implacable? 
Qu'est-ce  qui  fait  que  la  voix  maternelle  de  l'Eglise  passe,  depuis 
tant  (le  siècles,  sur  cet  immense  désert  delà  foi,  sans  trouver  un 
écho,  sans  éveiller  un  remords,  sinon  la  puissance  de  cette  opinion 
universellement  reçue  que  la  religion  dépend  de  la  volonté  du 
chef  de  l'Etat." 

L'empereur  de  Russie  disait  un  jour  à  l'empereur  des  Français, 
Napoléon  :  "  Chez  moi  je  suis  *  à  la  fois  empereur  et  pape  ;  c'est 
bien  plus  commode."  Et  Bonaparte,  qui  jetait  alors  des  yeux 
de  convoitise  sur  Rome,  n'était  pas  loin  de  le  croire.  Mais  Dieu 
n'a  pas  créé  l'Eglise  pour  l'assujettir  à  l'orgueil  et  aux  commo- 
dites  des  princes. 

Il  y  a  près  de  quinze  siècles,  le  pape  Gélase  P'  écrivait  à 
l'empereur  Anastase:  »  "Il  est  deux  choses,  auguste  empereur, 
par  lesquelles  le  monde  est  gouverné  d'une  manière  souveraine  : 
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2.  Paroles  citées  par  Baudrillart,  Quairt  cents  ans  de  Concordai,  p.  Î19. 
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l'autorité  sacrée  des  pontifes  et  la  puissance  royale.      Ft  u 

la  traduion  catholiqne  est  contenue  dans  ces  paroi  s  ' 

propr.  .ontre.t.il  co^.ent  cet  doct in\  f  o"  te^  "^^ 
sion  théorique  et  pratique  des  princes   et  des  chefs  dS  ' 

Ses  bo„?nffi'"''"'  '"  ambassadeurs,  soit  par  l'échan^ 
d  autres  bons  offices,  ont  constamment  agi  avec  l'Eglise  comm! 
avec  une  pnissance  souveraine."     Des  monarque  Z^^^^^^^^ 

eux-mêmes,  reçus  en  audience  par  le  vicaire  du  Chr   t 
ahaïQc^  i«.,^  *,«  4.  j  '^  vicaire  au  Cnnst,  ont 

pre  tïe  eroffiH  ,  "?  ""  P°""°"  ^"^"^^^'  ''  '^  ^^  subi  le 
prestige  et  officiellement  reconnu  l'incomparable  majesté 

h.nî  r  r n""''  ^'°'  '"  '^"P^  modernes,  représentent  au  plus 
haut  degré  l'orgueil  triomphant  et  l'absolulisme  envahissant  du 
pouvoir  séculier  :  Louis  XIV  et  Napoléon  I- 

cJhu!;  '°"";'"°*^  q"'«="«  fût,  la  cour  de  Rome  n'a  jamais 
capitulé  devant  Louis  XIV  sur  le  terrain  spirituel  "  K  mioce 

s^ulaTée  le"N°"  T"'  '"  °^^°— <^"  P"-ant  monar": 
surla  régale?  N-a-t-,1  pas  cassé  les  actes  de  l'assemblée  Jlli. 
cane,  convoquée  par  appel  royal?  N'a-t-il  pas,  etson  succeï 

en    7T:  '"■  "'"•^'  ^^""  '""«  --  ecclésiastique;  fp 
rent  part  à  ce  conciliabule  et  dont  le  roi  de  France  prêt  ncS 

parsiï^e      '""I  ''"'.^''^"^^  "^'^'"^^  P-  '^  ™  -  ^" 

Tu   c?usaen"F    ^''"^^^'•°'^'  ^^  ^--ême,  par  une  soumission 

qui  causa  en  Europe  une  sensation  profonde,  ne  renonça-til  pas 

cra'Ïl'eftti;  l.ïr°T  '"'  "-^"'^  '''^'  ^°"^"^  J°"-  ^  ''-^o- 
cj^ate^ertemr^^         dans  sa  main  de  fer.    Cette  main,  forte  de 

I.  Encycl.  Imtnortale  Dei. 
a.  Baudrillart,  oitv.  cit.,  p.  136. 
3.  làid.,  pp.  136-37. 
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nomb.-euses  victoires,  il  ne  craignit  pas  de  l'étendre  sur  la  per- 
sonne désarmée  de  Pie  VII,  parce  que  le  saint  pontife  refusait 
de  saluer  dans  le  vainqueur  d'Austerlitz  l'empereur  de  Rome. 
L'audacieux  monarque  ne  négligea  rien  pour  réduire  sa  victime 
et  lui  arracher  des  concessions  contraires  à  l'autorité  et  à  la 
dignité  du  Saint-Siège.  Pie  VII,  un  moment  surpris  et  décon- 
tenancé, ne  tarda  pas  à  se  ressaisir  et  à  faire  entendre  le  non 
possumus  de  ses  prédécesseurs  '. 

Le  6  avril  1814,  Napoléon  déposait  la  couronne  dans  ce 
même  palais  de  Fontainebleau  qui  avait  été,  quelques  mois 
auparavant,  muet  témoin  des  tortures  infligées  au  successeur  de 
saint  Pierre,  et,  le  24  mai.  Pie  VII  rentrait  à  Rome  aux  accla- 
mations de  tout  le  peuple. 

L'homme,  fût-il  géant,  et  fût-il  héros  de  cent  batailles,  n'est 
pas  à  la  hauteur  du  bras  de  Dieu. 

Combien  mieux  inspiré  avait  été  le  puissant  prince,  lorsque, 
encore  premier  consul,  donnant  ses  instructions  au  représentant 
de  la  France  près  du  Saint-Siège,  il  lui  recommandait  un  grand 
respect  envers  le  Pape  :  "  Traitez-le,  écrivait  Bonaparte,  comme 
s'il  avait  200,000  hommes  *.  "  N'était-ce  pas  une  militaire 
façon  de  dire:  "  comme  le  premier  des  souverains?" 

Les  luttes,  souvent  si  vives,  soutenues  par  l'Eglise  du  Christ 
pour  maintenir  et  sauvegarder  sa  souveraineté,  ne  furent  ni  d'un 
seul  âge  ni  d'un  seul  pays.  Elles  couvrent,  chez  tous  les  peu- 
pies,  presque  toutes  les  périodes  de  l'histoire  ;  et,  dès  le  début 
de  la  société  canadienne,  elles  ont  marqué  de  leur  empreinte  les 
rapports  du  pouvoir  religieux  avec  le  pouvoir  civil. 

M.  de  Frontenac,  dans  son  zèle  pour  le  triomphe  des  idées 
gallicanes,  ayant  eu  un  jour  à  se  plaindre  du  langage  d'un  pré- 
dicateur imprudent,  s'écria  avec  humeur  "qu'on  lisait  bien  dans 
l'Evangile  que  les  Rois  avaient  été  souverains  Pontifes,  mais 
nor  pas  que  les  souverains  Pontifes  eussent  été  jamais  Rois  "  *. 

I.  Ibid.,  p.  237. 

».  Revue  des  Questions  historiques,  I.  *■  oct.  1905,  p.  586. 

3.  Hemi  de  Bernières,  par  l'abbé  Auguste  Gostelin,  pp.  aii-12. 
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^  Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  argument  biblique,  il  est  sûr  que  ni 
l'impétueux  gouverneur,  ni  d'autres  fonctionnaires  royaux  de  la 
Nouvelle-France  ne  se  firent  quelquefois  scrupule  de  parler  et 
d'agir  en  pontifes.  Grâce  à  Dieu,  ces  idées  et  ces  méthodes 
régaliennes  ne  purent  trouver  au  cœur  de  nos  évêques  une 

ympathie  qui  leur  fît  écho,  et  l'Eglise  sut  au  contraire,  avec 
autant  d'énergie  que  de  constance,  revendiquer  contre  elles  la 
dignité  de  son  rang,  la  liberté  de  sa  parole,  l'indépendance  de 
ses  tribunaux  et  de  son  action. 

Terminons  cet  exposé  de  doctrine  par  les  paroles  de  Léon 
XIÎI  qui  en  fournissent  la  formule  la  plus  précise  et  la  plus 
lumineuse  :  "  Dieu,  dit-il,  »  a  partagé  le  gouvernement  du  genre 
humain  entre  deux  puissances,  la  puissance  ecclésiastique  et  la 
puissance  civile,  celle-là  préposée  aux  choses  divines,  celle-ci 
aux  choses  humaines.  Chacune  d'elles  est  souveraine  dans  son 
genre  ;  chacune  a  ses  limites  parfaitement  déterminées  par  sa 
nature  et  sa  destination  immédiate  ;  chacune  a  donc  sa  sphère 
particulière  dans  laquelle  elle  se  meut  et  exerce,  en  toute  com- 
pétence, son  action.  " 


I.  Encycl.  ImmortaU  Z?«.-"  S'il  est  juste  que  l'Etat  soit  indépendanl  et 
souverain  chet  lui,  il  est  juste  que  l'Eglise  soit  chez  elle  indépendante  et  sou- 
veraine; si  l'Eglise  empiète  quand  elle  prétend  régler  la  constitution  de  l'Etat, 
l'Etat  empiète  quand  il  prétend  régler  la  constitution  de  l'Eglise,  el  si,  dani 
son  domaine,  il  doit  être  respecté  par  elle,  dans  ion  domaine  elle  doit  être 
respectée  par  lui  "    (Taine,  Orig.  de  la  Fr.  cont.,  III,  î3e  éd.,  p.  274) 
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HUITIEME  LEÇON 


PRÉÉMINENCE  DE   L'ÉGLISE  SUR  L'ÉTAT 


Messieurs, 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  établi,  en  même  temps  que  la  souve- 
raineté de  l'Etat  dans  les  choses  temporelles,  l'indépendance 
complète  de  l'Eglise  dans  les  choses  spirituelles  et,  d'une  façon 
plus  jusie  et  plus  générale,  dans  les  choses  qui  touchent  aux 
intérêts  de  la  religion. 

Un  problème  important  surgit.  Entre  ces  deux  sociétés  dont 
chacune  en  sa  sphère  est  souveraine,  ne  s'offre-t-il  pas  mille 
sujets  de  discorde  ?  Par  le  milieu  commun  où  elles  vivent,  par  les 
matières  connexes  dont  elles  s'occupent,  par  les  personnes  identi- 
ques qui  en  font  partie,  ne  viennent-elles  pas  nécessairement  en 
contact  et  aussi  presque  nécessairement  en  conflit  ?  Et  s'il  faut  les 
placer  sur  un  pied  d'égalité,  si  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  la  préémi- 
nence, s'il  n'y  a  rien  soit  dans  l'essence  de  la  société  civile,  soit 
dans  le  caractère  de  la  société  religieuse,  qui,  au  milieu  de  leurs 
démêlés,  incline  la  balance  du  droit  vers  une  solution  naturelle- 
ment équitable,  à  quelle  confusion  et  à  quelles  luttes  le  monde 
locial  ne  se  ttouvet-ii  pas  fatalement  et  irrémédiablement  con- 
damné ? 

On  comprend  de  suite  l'importance  majeure  de  la  question  qui 
se  pose  et  qu'il  appartient  au  droit  public  ecclésiastique  de 
résoudre. 

Commençons  par  une  distinction. 

Lorsque,  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'Eglise  et  sur  l'Etat,  nous 
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entreprenons  de  les  comparer  et  de  mettre  en  regard  leur  gran- 
deur  morale  et  leur  puissance  sociale,  lorsque  nous  nous  deman. 
dons  s'il  ne  faut  pas  reconnaître  à  l'Eglise  une  certaine  supériorité 
sur  l'Etat,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  supériorité  nomi- 
nale,  ni  d'une  simple  prééminence  d'honneur.  Cette  sorte  de 
suprématie,  tous,  semble-t-il,  j'entends  tous  les  croyants,  sont 
unanimes  à  l'admettre;  ils  avouent  avec  Bossuet  '  "que  h 
dignité  des  Pontifes  est  supérieure  à  celle  des  Rois  ",  parce  que 
manifestement,  elle  est  d'un  ordre  plus  élevé. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  cette  prééminence  va  jusqu'à 
conférer  au  pouvoir  supérieur  des  droits  réels,  une  compétence 
et  une  juridiction  à  laquelle  l'autre  puissance  soit  en  quelque 
façon  soumise.  Et,  comme  il  y  a  dans  l'Eglise  juridiction 
interne  et  juridiction  externe,  compétence  du  for  intérieur, 
telle  qu'elle  s'exerce  au  tribunal  de  la  pénitence,  et  compétence 
du  for  extérieur  atteignant  les  -.ctes  publics  et  leur  ponéi 
sociale,  c'est  de  cette  dernière  surtout  que  nous  voulons  parler; 
c'est  elle  qui  est  en  cause  dans  ce  débat  où  s'agitent,  avec  le 
problème  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  relative  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  les  intérêts  religieux  les  plus  graves  et  le  priud^ 
de  la  paix  et  du  bonheur  des  nations. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  trois  théories. 
La  première  est  celle  qui  proclame  F  indépendance  réciproque 
des  deux  puissances.  M.  Emile  Olivier,  dans  un  livre  célèbre, 
donne  pour  parrain  à  ce  système  qui  lui  est  cher  Fénelon,  dont 
il  cite  le  passage  suivant  ':  "Indépendance  réciproque  des  deux 
puissances.  Le  prince  edt  laïque,  et  soumis  aux  pasteurs  pour 
le  spirituel  comme  le  dernier  laïque,  s'il  veut  être  chrétien.  Les 
pasteurs  sont  soumis  aux  princes  pour  le  temporel  comme  les 
derniers  sujets  ;  ils  doivent  l'exemple.  Le  prince  est  maître  pour 
le  temporel  comme  s'il  n'y  avait  pas  d'Eglise.     L'Eglise  est 


1.  Défense  de  la  déclaration,  p.  I,  sect.  II,  c.  33. 

2.  L' Eglise  et  V Etat  au  Concile  du  Vatican,  t.  I,  pp.  81-S2  (3e  éd.). 

3.  Extra.t  des  plan.s  de  gouvernement  pour  le  duc  de  Bourgogne. 
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maîtresse  pour  le  spirituel  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  prince. 
Donc  l'Eglise  peut  excommunier  le  prince,  et  le  prince  peut 
faire  mourir  le  pasteur.  Chacun  doit  user  de  ce  droit  seulement 
à  toute  extrémité  ;  mais  c'est  un  vrai  droit." 

Ce  n'est  pas  uniquement  Fénelon,  ce  sont,  avec  lui,  tous  les 
théologiens  gallicans  qui  professèrent,  en  la  complétant,  cette 
doctrine  de  l'absolue  parité  juridictionnelle  des  deux  pouvoirs. 
La  Sorbonne  la  couvrit  de  sa  liante  faveur.  Elle  en  fit  un 
énoncé  solennel  qu'elle  adressa  à  Louis  XIV  en  1663,  et  les 
auteurs  de  la  déclaration  de  1682,  rédigée  par  Bossuet  lui- 
même,  l'insérèrent  dans  leur  trop  fameux  document. 

D'après  cette  théorie  donc,  "si  le  prince,  en  tant  que  personne 
privée  et  dans  ses  actes  individuels,  est  soumis,  comme  tout 
chrétien,  à  l'autorité  des  pasteurs,  il  en  va  autrement,  dès  qu'on 
le  considère  comme  le  dépositaire  de  l'autorité  séculière  et  dans 
les  actes  de  son  gouvernement.  A  ce  point  de  vue,  il  ne  dépend 
de  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement.  Entre 
lui  et  Dieu  aucun  intermédiaire  ne  saurait  exister.  Le  Pape 
n'a  le  droit  ni  de  régler  les  objets  de  l'ordre  civil,  ni  d'inter- 
venir,  par  des  ordonnances  et  des  décrets,  en  matière  temporelle. 
Toute  sa  compétence  se  borne  à  donner  de  sages  conseils,  des 
avis  spirituels,  des  exhortations  pressantes,  et  à  rappeler,  au 
besoin,  les  règles  de  la  justice  divine  et  de  l'équité  naturelle. 
Quels  que  soient,  en  conséquence,  les  actes  du  pouvoir  civil 
contre  les  droits  de  la  religion  et  des  individus,  l'Eglise  et  les 
citoyens  n'ont,  contre  ces  violences,  d'autre  remède  que  la 
patience  et  la  résignation.  En  aucun  cas  ils  ne  sauraient 
rompre  le  lien  de  l'obéissance  ou  délier  du  serment  de  fidélité."  ' 

La  plupart  des  tenants  du  libéralisme  modéré,  pour  qui  la 
séparation  de  PEglise  et  de  l'Etat  est  une  perfection  et  un  pro- 
grès,  partagent  ces  vues  du  gallicanisme  clérical. 

Je  dis  :  du  gallicanisme  clérical.  Car  le  gallicanisme  politique, 
celui  des  hommes  d'Etat  et  des  légistes,  ne  s'enferme  pas  dans 


I.  Duballet,  ouv.  cit.,  t.  II,  p. 
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les  limiteii  de  l'équilibre  ou  de  l'égalité  juridique  des  deux  pui$. 
sauces.  Il  va  plus  loin,  et,  conformément  à  l'idéal  absolutiste 
qu'il  s'est  créé,  il  soutient  c^rxémtni la  subordinalion  de  n:^iUt 
à  tEtat.  C'est  le  second  système  ou  la  seconde  théorie  faisant 
revivre  dans  le  monde  chrétien,  au  moins  à  certains  égards  et 
dans  une  certaine  mesure,  cette  conception  païenne  de  la  société 
qui  concentrait  dans  les  mains  de  l'Etat  l'universelle  domination 
des  corps  et  des  âmes. 

Que  de  fois  les  souverains  de  Byzance,  les  empereurs  iX'KWt- 
magne,  et  tant  d'autres  ambitieux  couronnés,  renouvelèrent,  en 
empiétant  sur  la  juridiction  religieuse,  les  antiques  usurpations 
du  pouvoir  civil  !  Personne  n'ignore  qu'an  XVIe  siècle  l'œuvre 
principale  de  la  Réforme  fut  d'arracher  les  églises  àl'autoritédu 
Pontife  romain,  pour  les  mettre  sous  la  tutelle  et  le  Ronver. 
nement  des  princes.  Puis  les  rois  gallicans,  en  s'arrojreant  sut 
le  pouvoir  religieux  une  suprématie  au  moins  partielle,  fravèrent 
la  voix  aux  prétentions  d'une  suprématie  totale.  * 

Cette  théorie  césarienne,  dont  le  libéralisme  juridique  contem- 
porain n'est  que  l'écho,  trouva  sous  Napoléon  un  interprète 
digne  d'elle.  "Il  faut,  disait  Portalis  \  qu'il  y  ait  une  puissance 
supérieure  qui  ait  droit. .  .de  lever  tous  les  doutes  et  de  franchir 
toutes  les  difficultés.  Cette  pnis.iance  est  celle  à  qui  il  est 
donné  de  peser  tous  les  intérêts,  celle  de  qui  dépend  l'ordre 
public  et  général,  et  à  qui  seule  il  appartient  de  prendre  le  nom 
ai  puissance  dans  le  sens  propre. . .  La  société  religieuse  a  dû 
reconnaître  dans  la  société  civile,  plus  ancienne,  plus  puissante, 
et  dont  elle  venait  faire  partie,  l'autorité  nécessaire  pour  assurer 
l'union  ;  et  le  souverain  est  demeuré  maître  de  faire  prévaloir 
l'intérêt  de  l'Etat  dans  tous  les  points  de  discipline  où  il  se 
trouve  mêlé,  à  la  charge  d'en  répondre  à  Dieu  seul." 

Parmi  les  partisans  de  cette  théorie,   les  uns  attribuent  à 
l'Etat  sur  les  choses  sacrées  un  pouvoir />osùt/.     C'est  ce  qu'ex- 


i.  Dom  Benoît,  Les  erreurs  modernes,  t.  II,  p.  371. 

a.  Discours  et  travaux  inédits,  pp.  98  et    32,  Paris,  1844. 
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prime  lapro[M>8itioii  suivante  du  Syllabus  '  .•  "  L'autorité  civile 
peut  s'immiscer  dans  les  choses  qui  re;,'ardent  1j  religion,  lei 
moeurs  et  le  gouvernement  spirituel.  IClle  peut  donc  juj^cr  des 
instructions  que  les  pasteurs  de  l'Eglise  publient,  d'après  leur 
charge,  pour  la  direction  des  consciences;  elle  ,.c!tt  môme  pro- 
noncer sur  l'administration  des  sacrements  et  les  di.-positions 
nécessairts  pour  les  recevoir.  "  Conséquemnient,  "  dans  un  cas 
de  conflit  entre  les  deux  puissances,  le  droit  civil  prévaut" '• 
de  plus,— et  le  gouvernement  français  vient  d'iii  donner  le 
triite  spectacle,  —  "  l'autorité  laïque  a  le  pouvoir  fie  causer  et  de 
déclarer  nulles  les  conventions  solennelles  ou  concordats  con- 
clus avec  le  Siège  apostolique"  ».  Kn  deux  mots,  par  ce  sys- 
tème, on  ouvre  la  porte  à  toutes  les  oppressions,  et  à  toutes  les 
usurp.itions  du  droit  pai  la  force,  du  domaine  religieux  par  la 
puissance  civile. 

D'autres,  sans  aller  jusque-là,  et  sans  attribuer  h.  l'Etat  une 
juridiction  positive  dans  les  choses  sacrées,  lui  concèdent  cepen- 
dant une  sorte  de  pouvoir  ucgahf.  L'Etat,  disent-ils,  pour  se 
protéger  lui-même  contre  les  abus  de  la  puissance  religieuse, 
peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  refuser  aux  décrets  eccléMasti- 
ques  toute  valeur  civile;  il  peut  encore,  s'il  le  veut,  déclarer 
nulles,  à  ses  yeux  du  moins,  les  nominations  et  in.>tiUitions 
canoniques  faites  sans  sou  assentiment  *. 

C'e-t  l'arbitraire  érigé  eu  princit)e,  et  riipprobntir)n  donnée 
aux  autorités  publiques  dans  leurs  défiances  à  l'égard  de  l'Eg'ise 
qu'elles  traitent  non  comme  la  mère  et  la  bienfiitricedes  peuples, 
mais  comme  une  rivale  iiicoitimode  et  une  (K-te>table  marâtre. 

R-Vœ,  .Messieurs,  une  truisicnie  théorie.  !a  seul  v  raie  et  la  seule 
a-i;ni-sii)!e  poar  un  catholique  respectueux  de  sa  foi  a  soucieux 
des  (Ir.)Us  (le   la  société  s;,.iritiielle  dont    il   e-t   membre:  c'est 
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celle  tic  la  iuboniination  de  t  lUat  à  rEgline,  fondée  sur  l'iiicin. 
testable  supériorité  dont  jouit  la  société  religieuse  vis-à-vis  de 
la  société  civile. 

Au. surplus,  cette  supériorité  n'est  pas  expliquée  uniforniénurt 
par  ions  Us  auteurs.  Les  uns  eu  effet  prétendent  que  l'l-:jjl:vt, 
par  sa  prcéuiincnce,  possède  sur  les  affaires  temporelles  qui 
fortneut  le  domaine  de  l'Ktat,  un  pouvoir  direct.  Les  aiiirt-, 
et  en  plus  s^ratul  nombre,  ne  lui  reconnaissent  qu'un  pouvoir 
indiieil,  soit  coercitif,  soit  simplement  directif. 

Ces  expressions  diverses  du  sentiment  catholique  feront  l'objc 
d'une  ét'ide  spéciale.  Pour  le  moment,  ce  qui  importe,  cV?; 
d'écarter,  par  une  réfutation  somi^aire,  les  systèmes  qui  déna- 
turent le  vrai  concept  de  l'Kglise  .-t  rabaissent  cette  (envre 
divine  au  niveau  des  associations  purement  humaines  ;  tt  ^Vs! 
aussi  d'établir  sur  un  fondement  solide  l'indéniable  prccniiiknce 
de  cette  grande  organisation  spirituelle  sur  toute  autre  institi:- 
tion  sociale. 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  le  système  de  l'indépendjnce 
réciproque  de«:  deux  pui  sauces. 

Léon  Xin,   datis  un   passage  de  sa  grande  encyclique  sur 
la  constitution  chrétienne   des  Etat.s,  en   a  fait  hauteuieiit  ;;;.<- 
tice.     Voici  ses  paroles:  "Leur  autorité  (l'autorité  de  l'H;..'l:5e 
et  de  l'Etat)  s'exerçaut  sur  les  mômes  sujets,    il  peut  arriver 
qu'une  seule  et  même  chose  soit,  à  des  titres  différents,  soumise 
à  la  juridiction  de  l'une  et   l'autre  puissance.     La   très  sage 
providence  de   Dieu,   qui  a  établi  ces  deux  pouvoirs,  a  donc 
dû  délimiter  nettement  leur  champ  d'action:   les  pu/ssun.es 
ont  été  établies  et  réglées  par  Dieu.  '  S'il  eu  était  autrement,  on 
ven  lit  maintes   fois   surgir   des   conPits  fâcheux;    et  souvent 
l'iiohime  hésiterait,  perplexe  et  inquiet,  tiraillé  en  sens  oppo.-és 
par  deux  puissances  auxquelles  il  ne  saurait,  sans  manqi.er  i 
son  devoir,  refuser  d'obéir.     Or,  il  répugne  souverainement  c\\t 
la  sagesse  et  la  bonté  divine  autorisent  un  tel  désordre,  aicr; 
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que,  dans  le  domaine  bien  inférieur  des  choses  physiques,  cette 
sagesse  a  si  parfaitement  coordimné  les  forces  et  les  causes 
naturelles,  et  créé  enire  elles  un  accord  si  général  qu'aucune 
d'elles  ne  gène  les  autres,  et  que  toutes,  au  contraire,  concourent 
dans  un  magnifique  ensemble  à  réaliser  l.i  fin  vers  laquelle  tend 
l'univers.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  entre  les  deux  puis- 
sances une  entente  pleine  d'harmonie,  qu'on  peut  justement 
comparer  à  l'union  qui  existe  entre  le  corps  et  l'unie.  " 

M.  Km.  Olivier,  partisan,  nous  l'avons  vu,  de  l'indépendance 
mutuelle  des  deux  pouvoirs,  ne  croit  pas  que  le  droit  de  l'Eglise 
et  de  l'Ktat  de  statuer  à  part,  et  par  conséquent  d'une  manière 
contradictoire,  sur  les  mCmes  matières,  entraîne  quelque  incon- 
vénient au  point  de  vue  pratique  '.  Mais  le  docte  publiciste, 
ébloui  par  le  spécieux  de  son  système,  se  trompe  étrangement. 
N'est  ce  pas  en  effet  sur  le  terrain  pratique,  et  dans  l'hynothèsc 
concrète  que  l'Eglise  et  l'Etat  s'ignorent  et  en  s'ignorant  se 
contredisent,  que  l'on  fait  aux  sujets  de  ces  deux  sociétés  la  plus 
pénible  et  la  plus  gênante  des  situations?  Et  n'est-ce  pas  aussi 
cette  situation  même,  cette  regrettable  nécessité  pour  un  citoyen 
de  désobéir  à  l'Etat  en  obéissant  à  l'Eglise  et  de  désobéir  à 
l'Eglise  en  obéissant  à  l'Etat,  dont  Léon  XIII,  dans  les  paroles 
citées  plus  haut,  a  si  lumineusement  signalé  les  inconvé- 
nients? 

Sans  doute  une  entente  quelconque,  telle  qu'on  en  voit  s'éta- 
blir entre  deux  nations  rivales,  pourrait  jusqu'à  un  certain  point 
remédier  à  ce  malheui.  Mais  cet  accord  est-il  toujours  facile? 
La  disparité  des  intérêts  temporels  et  spirituels  re  créet-elle  pa.. 
à  l'entente  des  deux  pouvoirs  un  obstacle  plus  grand  que  celui 
qui  résulte  du  conflit  d'avantages  purement  matériels?  Et  si 
toute  tentative  d'accord  et  d'arrangement  pacifique  échouait? 
"Alors,  dit  M.  Olivier,  il  ne  restera  plus  pour  trancher  les  diflS- 
cultés  entre  l'Eglise  et  "Etat  qu'un  moyen,  la  force:  la  force 
morale  du  côté  de  l'Eglise,  et  la  force  matérielle  du  côté  de 
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l'Etat  '.  "  Un  système  social  ne  saurait  plus  ouvertement  faire 
aveu  d'impuissance.  Ce  n'est  point  là  l'équitable  solution  d'un 
problème  de  droit,  mais  le  sacrifice  vou'u,  et  l'abandon  résigné 
de  ce  droit  lui-même  aux  tyranniques  invasions  de  la  force 
brutale. 

Le  politique  gallican  André  Dupin,  dans  son  Rapport  sur  les 
travaux  inédits  d'  Portalis,  repousse  avec  énergie  le  duaiisnie 
que  la  théorie  de  l'égalité  des  deux  pouvoirs  introduirait  dan< 
le  gouvernement  de  la  société  humaine.  Il  n'hésite  pas  à 
déclarer  "qu'on  ne  peut  admettre  deux  puissances  absolument 
égales,  dont  le  concours  produirait  une  sorte  de  manichéisme 
politique,  et  n'aboutirait  qu'à  des  luttes  périlleuses  ou  à  une 
négation  sans  issue  '^  " 

Toutefois,  si  le  gallicanisme  politique  refuse,  avec  M.  D'  n 
de  voir  dans  l'Eglise  et  l'Etat  deux  puissances  d'égalt  dignité 
et  de  parallèle  influence,  s'il  ne  croit  pas  plausible  que  Dieu  ait 
ainsi  créé  et  mis  eu  face  l'une  de  l'autre  deux  sociétés  vouées 
dès  leur  berceau  à  de  fatales  discordes  et  à  un  état  d'ai,  mo- 
nisme aussi  fécond  en  différends  que  dénué  de  tout  moyen  de 
les  terminer,  ce  n'est  pas  pour  reconnaître  la  supér-iorité  de 
l'Eglise  sur  l'Etat,  c'est  plutôt  pour  élever  l'Etat  au-dessus  de 
l'Eglise. 

Ce  système  de  subordination  de  l'Eglise  à  l'Etat,  on  prétend 
l'appuyer  sur  les  livres  inspirés  eux-mêmes,  notanimciU  sur  ces 
paroles  de  l'apôtre  saint  Paul  :  Omnis  anima  poteslatibus  subi,. 
mioribus  subdita  sH\  c'est-à-dire  (traduisent  nos  adver>airesi 
que  tous  les  hommes,  personnes  physiques  et  personnes  nioralo, 
individus  et  corps  sociaux,  s'inclinent  devant  l'autorité  sécuiièu 
et  obéissent  à  ses  ordres. 

C'e.>,t  là,  on  l'avouera,  une  version  assez  libre,  élart;is.'-.nii  à 
plaisir  le  texte  sacré,  et  moins  faite  pour  en  rendre  ex'actiii!.:..t 
le  sens  jue  pour  offrir  quelque  appui  à  une  théorie  chancdaïU.-, 
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En  effet,  dans  cet  endroit,  l'intention  de  saint  Paul  n'est  pas 
■de  comparer  les  sociétés  entre  elles  ni  de  déterminer  la  valeur 
relative  et  l'étendue  réciproque  de  leur  juridiction.  Traçant 
aux  Romains  leurs  devoirs  de  chrétiens  et  de  citoyens,  l'apôtre 
insiste  sur  l'obligation  particulière  qu'ils  ont  de  rendre  à  l'au- 
torité légitimement  constituée  le  tribut  d'hommage,  de  sou- 
mission et,  s'il  y  a  lieu,  d'argent  qui  lui  est  dû.  Il  appuie 
d'autant  plus  sur  cette  pensée  que  des  préjugés  méchamment 
répandus  parmi  les  païens  touchant  l'attitude  des  disciples  du 
Christ  vis-à-vis  de  César,  rendaient  cet  exposé  de  doctrine  très 
utile  et  quasi  nécessaire.  Saint  Paul  recommande  donc  la  sou- 
mission aux  princes  "non  seulement  par  crainte,  mais  surtout 
par  conscience  •."  Il  énonce  le  grand  principe  catholique  de  la 
loyauté  envers  son  roi  et  envers  son  pays  ;  et  il  le  fait,  en  con- 
sidérant non  les  sociétés,  mais  les  individus,  omnis  anitna,  les 
sujets  de  ceux  qui  représentent,  à  un  degré  quelconque,  l'autorité 
divine  sur  la  terre,  et  qui,  eu  celte  qualité,  ont  droit  an  ret-pect. 
4  la  soumission  et  à  l'obéissance. 

Un  texte  équivoque  de  saint  Optât  de  Milève  a  prêté  des 
armes  aux  régalistes  et  aux  gallicans.  C'est  le  passage  où  le 
saint  docteur  dit  "que  l'Eglise  est  dans  l'Etat,  et  no'ii  l'Etat 
dans  l'Eglise  "  ï.  Cette  formule,  prise  en  elle-même,  et  dans  la 
lettre  qui  l'énonce,  ne  saurait,  à  la  vérité,  être  admise.  Mais, 
;our  bien  saisir  la  pensée  d'un  auteur,  ce  n'est  pas  dans  une 
phrase  isolée  du  contexte  et  placée  hors  du  milieu  historique 
où  elle  fut  écrite,  qu'il  faut  la  chercher.  Examinons  de  plus 
près  ces  quelques  mots  qu'on  nous  objecte. 

Samt  Optât  raconte  que  l'empereur  Constant  avait  envoyé  des 
aumônes  pour  les  pauvres,  et  que  cette  faveur  du  prince,  loin 
de  provoquer  la  reconnaissance  du  chef  des  Donatistes,  avait 
été  accueillie  par  des  malédictions.  "  Donat,  dit-il,  au  lieu 
d'injurier  ceux  qui  nous  gouvernent,  aurait  dû,  selon  l'avis  de 
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saint  Paul,  prier  pour  eux.  Car  l'Etat  n'est  pas  dans  l'Eglise, 
mais  l'Eglise  dans  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  l'empire  romain  où 
les  droits  du  sacerdoce  et  l'honneur  de  la  virginité  sont  sacrés: 
chose  qui  n'existe  pas  chez  les  nations  barbares.  '* 

On  le  voit,  l'évêque  de  Milève  ne  parle  point  ici  de  la  société 
civile  en  général,  mais  de  l'empire  lomai"  qu'il  oppose  aux 
sociétés  barbares.  Et  lorsqu'il  affirme  que  "  l'Eglise  est  dans 
l'Etat,  non  l'Etat  dans  l'Eglise,"  il  veut  dire,  non  que  l'Eglise 
fait  partie  de  l'Etat  ni  qu'elle  est  sous  sa  dépendance,  mais  que, 
sous  l'égide  de  la  puissance  romaine  convertie  au  christianisme, 
elle  jouissait  à  cette  époque  d'une  existence  légale  et  d'une 
sécurité  extérieure  que  les  peuples  païens  étaient  loin  de  lui 
offrir,  et  qu'elle-même,  puissance  spirituelle,  ne  pouvait  assurer 
au  pouvoir  civil. 

Cette  interprétation  peut  paraître  forcée  ;  elle  ressort  cepen- 
dant de  l'analyse  logiq-.ie  du  texte,  obscur  et  ambigu,  c'est  vr?i, 
que  nous  avons  cité.  Au  reste,  comment  serait-il  permis  d'attri- 
buer aux  paroles  de  saint  Optât  un  sens  régalien,  alors  que 
l'auteur,  prenant  à  cet  endroit  même  la  défense  des  catholiques 
contre  les  Donatistes,  s'efforce  de  les  disculper  de  l'iucrimi- 
nation  d'avoir  voulu  soumettre  l'Eglise  à  l'empereur?  • 

Les  partisans  de  la  supériorité  de  l'Etat  sur  l'Eglise  n'en  per- 
sistent pas  moins  à  réclamer  pour  le  pouvoir  civil  des  droits  que 
le  catholicisme  ne  saurait  reconnaître,  qu'il  n'a  jamais  admis 
même  en  face  des  plus  cruels  supplices,  et  que  la  raison  impar- 
tiale condamne.  "  D'où  viendrait  donc,  écrit  très  pertineiiinient 
Duballet,  ^  d'où  viendrait  à  l'Etat  cette  prééminence  et  cette 
supériorité  sur  la  société  religieuse?  Ce  n'est  pas  de  sa 
nature,  puisque  sous  ce  rapport,  au  contraire,  il  est  manifeste- 
ment inférieur  à  la  société  religieuse,  n'étant  établi  qu'en  vue 
de  la  fin  secondaire  de  l'homme.  Comment  la  puissance  qui 
régit  les  cho'   s  temporelles  serait-elle,  par  nature,  supérieure  à 
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2.  Oiiv.  citi\  t.  II,  pp.  II 1-12. 


'\%'^W'W£^imm^^ 


-   183  - 


celle  qui  a  la  charge  des  choses  divines?     Il  faudrait,  pour  le 
prétendre,  avoir  oublié  que  le  ciel  est  au-dessus  de  la   terre  et 


l'homi; 


l'égal  de  Dieu  ; 


faudrait  avoir  oublié 
aussi  combien  l'ordre  surnaturel  est  supérieur  à  l'ordre  naturel. 
Ce  n'est  pas  de  l'autorité  qu'il  possède  sur  les  citoyens,  car  cette 
autorité  est  limitée  à  ce  qui  intéresse  la  prospérité  temporelle. 
Ce  n'est  pas  de  sa  priorité  en  fait,  car  la  société  religieuse  et  la 
société  civile  ont  toujours  coexisté.  D'ailleurs  l'Eglise,  en 
s'établissant  dans  un  empire  déjà  formé,  ne  faisait  qu'user  du 
droit  absolu  qu'elle  possède  de  vivre,  de  .s'étendre  et  de  conduire 
les  hommes  à  leur  fin  dernière  ;  elle  n'a  besoin  d'aucune  conces- 
sion de  l'Etat.  De  plus,  en  fait,  l'Eglise  est  plus  ancienne  qu-: 
toutes  les  sociétés  actuelles.  Ou  ne  peut  donc  trouver  dans  la 
nature  de  l'Eijlise  et  de  la  société  civile  aucun  mot'f  pour  dé- 
clarer cette  dernière  supérieure  à  la  première.  " 

Des  motifs  d'asservir  l'Eglise,  il  en  faut  pourtant  à  nos  adver- 
saires, lesquels  se  posent  en  champions  du  droit  et  en  paladins 
de  la  légalité.  C'est  alors  qu'on  invoque  les  raisons  vagues,  élas- 
tiques autant  que  sonores,  d'ordre  public,  de  bicu  social,  d'inté- 
rêts primordiaux  dont  l'Etat  a  la  garde,  et  qu'une  société  reli- 
gieuse trop  libre  et  trop  puissante  pourrait  mettre  en  péril. 
I/ordre,  rintérêt  public:  voilà  le  prétexte  dont  se  sont  cou- 
vertes toutes  les  invasions  laïques  dans  le  domaine  ecclésiasti- 
que; voilà  ie  cri  d'appel  qui  à  l'heure  pré.sente,  particulière- 
inein  en  France,  rallie  en  une  phalange  compacte,  et  en  un  bloc 
sc'claire,  tous  les  ennemis  de  l'Eglise  pour  les  lancer  à  l'assaut 
de  ses  institi.tiôns  et  de  sa  liberté. 

"Je  voudrais  bien  savoir,  s'écriait  il  n'y  a  pas  longtemps  dans 
les  Chambres  françaises  M.  Ribot  \  ce  que  c'est  que  l'ordre 
public.  Ou  le  fait  servir  pour  justifier  un  texte,  pour  se  tirer 
d'embarras."  I^'orateur  tût  pu  ajouter  que  c'est  l'argiinitnt 
coinniode  de  tous  ceux  qui  placent  la  îoi  au-dessus  du  lUoit.  et 
la  police  au-dessus  de  la  justice. 
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U  raison  prise  des  intérêts  de  l'Etat  n'est  ou'nn  paralogisme 
décevant.     "  On  étendrait  à  tont,  dit  à  ce  propos  M.  Chesnel  ' 
ce  beau  raisonnement:  j'ai  intérêt  à  telle  chose,  donc  j'y  ai 
droit.  Mais  la  popularitédu  sophisme  ne  change  pas  .sa  «atureet 
le  laisse  tel  qu'il  est  en  soi,  c'est-à-dire  une  err.-.r  plus  ou  moins 
spécieuse.     Rien  n'intéresse  plus  l'Etat  que  ,.  religion,  ni  ks 
familles  que  le  maniement  honnête  et  sensé  des  affaires  politi- 
ques,  m  la  religion  qu'une  bonne  et  prompte  justice  rendue  a„x 
citoyens  ;  mais  cela  ne  donne  ni  à  l'Eglise  aucun  droit  de  nom- 
mer  les  juges  civils  ou  criminels,   ni  aux  pères  de  famille  le 
droit  de  s  immiscer  dans   la  diplomatie,  la  marine  ou  la  gnerre 
m   à  1  Etat  celui  d'exercer  le  sacerdoce  et  de  monter  à  l'autel' 
Car  ,1  y  a  bien  des  choses,  dit  Aristote,  qui  sont  nécessaire,  à 
i  Utat  et  qui  ne  sont  point  des  parties  de  l'Etat.    Il  y  en  1  bemi 
coup,  ajonttrai-je,  qui  ne  peuvent  ncas  être  utiles  qu'à  la  condi- 
tion  de  demeurer  supérieures  à   nous,   indépendantes  de  non. 
par  exemple   l'autorité  de  nos  maîtres,  celle  de  nos  pères  et  la 
majesté  souveraine,  même  dans  une  démocratie  " 

S'il  fallait  concéder  à  l'Etat  un  pouvoir  quelconque  sur 
1  Eglise,  de  quelles  conséquences  fâcheu.ses  pour  l'honneur  de  la 
religion  et  pour  le  bien  des  âmes,  ce  principe  ne  .serait-il  pas  la 
source?  Il  s'en  suivrait  tout  d'abord  que  dans  un  conflit  entre 
les  deux  puissances,-et  nous  savons  combien  aisément  ces 
désaccords  surgissent,-la  société  où  règne  depuis  dix  neuf 
siccles  le  Christ  lui-même,  devrait  invariablement  courber  la 
tête  .sous  le  sceptre  de  tous  les  Césars,  sous  la  verge  des  monar- 
ques  les  plus  ambitieux,  sous  le  vote  des  parlements  les  pins 
hostiles  aux  intérêts  catholiques.  Est-il  possible  que  Dieu  dans 
sa  suprême  sagesse,  ait  fait  à  cette  grande  œuvre  sortie  de  ses 
mains  une      "ation  aussi  précaire  et  aussi  humiliante? 

Plus  q  i,  nous  aurions  comme  une  sanction  juridique  de 

toutes  les  mesures  injustes  et  de  tous  les  actes  vexatoires  par 
lesquels  les  gouvernements  s'immiscent  dans  les  affaires  eccié- 


I.  /.es  droits  de  Dieu  et  Us  idées  modernes,  t.  ï,  p.  239. 
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siastiques  et  cherchent  à  réaliser  leurs  prétentions  les  pins  auda- 
cieuses: prétention  de  soumettre  à  l'examen  préalable  et  à 
l'agrément  du  pouvoir  civil  les  documents  pontificaux;  pré- 
tention de  contrôler  le  choix  des  évêques,  leurs  réunions  conci- 
liaires, leurs  communications  avec  le  Pape  ;  prétention  d'exercer 
sur  l'enfance  et  la  jeunesse,  au  préjudice  des  droits  des  parents 
et  de  l'Eglise,  une  influence  toute  laïque,  et  de  faire  de  l'ensei- 
gnement la  chose  presque  exclusive  de  l'Etat  ;  prétention  de 
traiter  les  biens  ecclésiastiques  comme  propriété  nationale  ;  pré- 
tention d'ignorer  les  immunités  de  l'Eglise  et  d'en  faire  dédai- 
gneusement litière;  prétention  de  rompre  par  une  sentence 
profane  le  lien  très  saint  du  mariage,  ou,  au  moins,  de  régler 
par  une  législation  civile  les  conditions  de  validité  du  contrat 
matrimonial.     Je  ne  mentionne  que  les  principales. 

C'est  ainsi  que  de  prémisses  fausses,  ou  du  principe  une  fois 
reconnu  de  la  supériorité  de  l'Etat  sur  l'Eglise,  naissent  logique- 
ment les  conclusions  les  plus  funestes  et  résultent  fatalement 
les  entreprises  les  plus  périlleuses. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  en  détail  toutes  ces  préten- 
tions. Qu'il  nous  snflî.se  de  les  condamner  en  bloc,  et  d'affirmer 
etdedémontrer  le  principe  contraire,  c'est-ji-dire  la  prééminence 
on  la  suprématie  spirituelle  du  pouvoir  ecclésiastique. 

C'est  à  dessein  que  nous  disons  "suprématie  spirituelle"; 
puisqu'il  ne  s'agit  nullement  ici  de  revendiquer  pour  l'Eglise 
luie  autorité  temporelle  supérieure  à  celle  de  l'Etat,  mais  bien  une 
primauté,  une  prééminence  juridique  qui,  dans  toute  question 
et  toute  contestation  relative  à  un  intérêt  spirituel  quclrouçuc, 
soit  d'ordre  purement  religieux,  soit  d'un  caractère  mixte,  lui 
assure  le  premier  rang  et  lui  assigne  le  rôle  décisif. 

Cette  primauté,  au  vrai,  n'est  que  le  reflet,  sur  le  front  des 
pontifes  sacrés,  de  la  grandeur  royale  et  de  la  majesté  souveraine 
dont  le  Fils  de  Dieu,  devenu  fils  de  Marie,  à  travers  toute  l'épo- 
pée biblique  et  toute  l'histoire  |évangélique,  nous  paraît  investi. 
Déjà  dans  l'Ancien  Testament  Notre-Seigneur  était  annoncé  et 
représenté  comme  le  futur  chef  de  tous  les  peuples,  le  futur  do- 
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minateur  de  tous  les  empires.  "  J'aperçus,  rapporte  Daniel  '  après 
une  mystérieuse  vision,  j'aperçus  quelqu'un  semblable  au  Fils  de 
l'homme,  venant  avec  les  nuées  du  ciel,  et  s'avançant  jnHiu'à 
l'Ancien  des  jours.  Les  anges  le  présentèrent  devant  lui,  et  il 
lui  donna  la  puissance,  l'honneur  et  le  royaume  ;  et  /wiv  /,,, 
peuples,  les  tribus,  et  les  langues  le  serviront;  sa  puissance  e.^t 
une  puissance  éternelle  qui  ne  lui  sera  point  ôtée,  et  sou  royaù- 
me  ne  sera  jamais  détruit.  "  Jésus  dans  l'Apocalypse  ''  s'appelle 
lui-même  "  \ç  prince  des  rois  de  la  terre,  le  Roi  des  rois,  le  Sti- 
gneur  des  seigneurs".  Or,  ce  suprême  monarque,  en  fondnnt 
et  en  organisant  son  Eglise,  ne  lui  a-t-il  pas  légué  ses  propre. 
pouvoirs?  N'a-t-il  pas  dit  à  ses  apôtres»:  Comme  mon  pire 
m'a  envoyé,  moi  aussi  je  vous  envoie}— Toute  puissance  m'a  ;  lé 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  allez,  iizstruises  toute  les  ra- 
tions, etc? 

C'est  cette  mission  d'instruire,  de  répandre  la  vérité,  de  la 
faire  pénétrer  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  qui  dès  lori- 
gine  du  christianisme  a  mis  les  Papes  et  les  Evêques  non  seu- 
lement en  rapport  avec  les  simples  fidèles,  mais  aussi  en  pré- 
sence des  chefs  d'Etat  les  plus  puissants,  et  les  a  élevés  au-dessus 
d'eux  de  toute  la  hauteur  des  dogmes  et  des  pouvoirs  divins. 

Quand  Napoléon,  ivre  de  ses  succès,  fit  un  jour  à  l'ie  V!i 
cette  sommation  insolente  :  "  Votre  Sainteté  aura  pour  iii.;i 
dans  le  temporel  les  mêmes  égards  que  je  lui  porte  pour  lespni- 
tuel  *,"  l'auguste  Pontife,  eu  des  termes  d'une  gravité  sereire 
et  d'une  admirable  fermeté,  répondit  :  "  Nous  ne  saurions  ;  .i- 
mettre  la  thèse  par  laquelle  votre  Majesté  pose  en  f:iit  que  iio;,> 
devons  ^voir  pour  elle  les  mêmes  égards  dans  le  temporel  que 
vot.e  Majesté  aura  pour  nous  dans  le  spirituel.  L'étendue 
donnée   h   cette    proposition  dénature  eutièreuient    et   détruit 


I.  Dan.  VII,  13-14. 
a.  I,  s;  XVH,  14. 

3.  Jean,  .\X,  21  ;   M.-ittli.  X.XVIII,  18-19. 

4.  Biudrillart,  Quaire  cents  ans  de  Concordai,  p.  2(6. 


Tf?sv^^^W  ï,t?ii!ïss2'  •ttj  f  ^;âîr*■l»S? 


-  18;  - 

l'essence  même  de  ces  deux  pouvoirs.  Les  objets  spirituels 
n'admettent  pas  en  effet  de  simples  ^j^ards.  Ils  ne  dérivent  pas 
des  principes  humains  et  des  relations  politiques,  qui  sont 
susceptibles  de  plus  ou  moins  d'extension.  Ils  relèvent  du  dioit 
divin,  ils  sont  d'une  essence  supérieure  et  transcendante  qui  ne 
supporte  aucuue  comparaison  avec  les  objets  temporels.  Un 
souverain  catholique  n'est  tel  que  parce  qu'il  professe  de  se 
conformer  aux  décisions  du  chef  visible  de  l'Eglise  et  de  le 
reconnaître  comme  maître  de  la  vérité  et  le  seul  vicaire  de  Dieu 
sur  la  terre.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  ni  identité  ni  égalité  entre 
les  relations  spirituelles  d'un  souverain  catholique  avec  le  chef 
de  la  hiérarchie  et  les  relations  d'un  souverain  temporel  avec  un 
autre.  .  .  Si  le  cœur  de  votre  Majesté  ne  devait  pas  être  touché 
par  nos  paroles,  nous  souffrirons  avec  une  résignation  évangéli- 
que  tout  ce  qui  pourra  nous  arriver.  Nous  nous  soumettrons  à 
toute  e-pèce  de  calamité  et  l'accepterons  comme  venant  de  Dieu. 
Nous  affronterons  toutes  les  adversités  de  cette  vie  plutôt  que 
de  nous  rendre  indigne  de  notre  ministère  en  déviant  de  la  ligne 
de  conduite  que  notre  conscience  nous  a  tracée.  " 

Ces  belles  et  fortes  paroles  démontrent  le  principe  même 
qu'elles  affirment,  et  le  droit  qu'elles  revendiquent.  L'Eglise 
est  audfs.sus  de  l'Etat,  et  la  raison  de  cette  prééminence  .se  tire 
principalement,  comme  l'insinue  Pie  VII,  de  la  fin  propre  de 
ces  deux  sociétés. 

I/nne,  la  société  religieuse,  a  pour  objet  et  pour  fîn  les  choses 
divines;  l'autre,  la  société  civile,  se  meut  et  s'agite  dans  la 
sphère  des  choses  humaines,  (^r,  n'est-il  pas  évident  que  les 
choses  divines  l'emportent  incomparablement  sur  les  choses 
humaines?  que  les  objets  terrestres,  dans  l'ordre  de  la  Providence, 
ne  sont  que  des  moyens  destinés  à  nous  aider  dans  la  poursuite 
des  biens  célestres?  La  même  relation  ou  la  même  coordination 
doit  donc  exister  entre  la  puissance  civile  et  la  puissance  reli- 
gieuse.— C'est  cet  argument  qn''.nvoquait  le  cardinal  Antonelli 
dans  sa  dépêche  du  19  mars  1870  au  comte  Daru  :  "  Si,  disait-il, 
h  félicité  temporelle,  qui  est  la  fin  de  la  puissance  civile,  est 
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subordonnée  à  la  béatitude  éternelle,  qui  est  la  fin  du  snccrdocr 
Il  s  en  suit  que  les  deux  pouvoirs,  dans  la  poursuite  de  leurs  fini 
respectives,  sont,  d'après  la  même  loi,  subordonnés  l'un  à  l'autre 
car  la  hiérarchie  des  facultés  dépend  de  celle  des  fins  auxquell« 
elles  sont  destinées."  ' 

Ce  rapport  de  subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise,  Léon  Xin 
après  .aint  Thomas,  •  l'assimile  au  lien  qui  unit  l'àme'eti; 
corps  "Il  est  donc  nécessaire,  dit  le  Pontife  \  qu'il  van 
entre  les  deux  puissances  un  système  de  rapports  bien  ordcmné 
non  sans  analogie  avec  celui  qui  dans  l'homme  constitue-  l'nnion 
de  1  âme  et  du  corps.  On  ne  peut  se  faire  une  juste  i<i  "t  à, 
caractère  et  de  l'harmonie  de  ces  rapports  qu'en  cousidéra'.t  a 
nature  de  chacune  de  ces  deux  puissances,  et  en  tenant  co.n,  ie 
de  la  noblesse  et  de  l'excellence  de  leurs  buts  respectif,  p.: .. 
que  1  une  a  pour  fin  prochaine  et  spéciale  de  s'occuj.er  des  i,.^- 
rets  terrestres,  l'autre  de  procurer  les  biens  cél.st.s  et  .Z- 
nels.  " 

Déjd  l'illustre  cardinal   Bellarmin  •  avait  développé  la  irOne 
pensée  en  des  termes  si  clairs  et  si  appropriés  qu'il  nons  vemh'e 
a  propos  de  les  reproduire  textuellement  :  "  Us  deux  p.viv.ir. 
écnt.,1,    le  pouvoir  spirituel   et  le  pouvoir  temporel,  sont  d"i 
Église    comme     l'esprit  et  la  chair  dans    l'iion.me..     Dpns 
1  Hom.ne,  la  chair  est  jointe  à  l'esprit  et,  comme  ils  ne  forment 
qu  une  seule  personne,  il  faut  entre  eux  une  certaine  M.bord  na- 
tion et  une  certaine  connexion.     U  chair  en  effet  est  «..uni-e 
et  1  esprit  commande.     L'esprit  ne  se  mêle  pas  aux  aciiu.s  de 
a  chair,   mais  il   la  laisse  accomplir  tous  ses  actes  comme  el'e 
les  accomplit  chez   les   brutes;  cependant,    lorsque  ces  actes 
nuisent  à  la  fin  de  l'esprit,  celui-ci  commande  à  la  ciuir,  la 
châtie  et,  si  cela  est  nécessaire,  ordonne  des  jeûnes  et  d'autres 
pénitences,  même  au  prix  d'un  certain  dommage  et  d'un  certain 

I.  Som.  thiol.,  IMiit  Q   Lx,  a.  6,  a.I  3. 

2    Encycl.  ImmortaU  Dei. 

3.  Conlrov.,  t.  I,  de  Rom.  /'on/if.  1.  V,  c.  6, 


^■%. 


''-mP^^' 


—   189  — 

affaiblissement  pour  le  corps;  il  force  la  langue  à  se  taire,  les 
yeux  à  ne  pas  regarder,  et  ainsi  de  suite. . ,  De  inôine  la  puis- 
sance politique  a  ses  princes,  ses  lois,  ses  tribunaux,  ses  juge- 
ments, et  la  puissance  ecclésiastique  ses  évoques,  ses  canons,  ses 
décisions.  L'une  a  pour  fin  la  paix  temporelle,  l'autre  le  salut 
éternei.  Parfois  elles  se  trouvent  séparées  comme  au  temp.s  des 
apôtrrs,  et  parfois  unies  comme  de  nos  jours.  Quand  elles  sont 
unies,  elles  forment  comme  un  seul  corps  ;  elle  doive  nt  donc  être 
liées  entre  elles,  et  l'inférieure  doit  être  soumise  et  subordonnée 
à  la  supérieure.  Voilà  pourquoi  la  puissance  spirituelle  ne  se 
mêle  pas  aux  affaires  temporelles,  mais  les  laisse  aller  comme 
avant  l'union,  pourvu  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  la  fin  spirituelle, 
ou  qu'elles  ne  soient  pas  nécessaires  pour  l'atteindre.  Dan.s  ce 
cas,  eu  effet,  la  puissance  spirituelle  peut  et  doit  contraindre  la 
puissance  temporelle  en  employant  tous  les  moyens  qu'elle  juge 
opportuns.  " 

Cette  thèse  de  la  subordination  juridique  de  l'Etat  n'atteint 
donc  pas  seulement,  comme  d'aucuns  le  voudraient,  la  personne 
privée  des  princes;  elle  atteint  en  même  temps,  elle  atteint  for- 
mellement leur  qualité  de  chefs  politiques  ;  elle  s'étend  au  pou- 
voir  civil  pris  soit  dans  le  sens  abstrait  d'autorité  souveraine 
sans  doute,  mais  inférieure  à  l'autorité  de  l'Eglise,  soit  dans  le 
sens  concret  de  gouvernants  redevables  à  Dieu  de  leur  sceptre 
et  à  la  fci  chrétienne  de  l'obéissance  de  leurs  sujets. 

Le  protestant  Leibnitz,  qui  a  rendu  à  la  Papauté  et  à  la  hié- 
rarchie catholique  un  si  loyal  hommage,  '  rappelle  dans  son 
Tniiti  de  la  souveraineté  la  haute  considération  dont  le  Saiut- 
Sitge  était  jadis  l'objet  de  la  part  des  peuples  et  des  roi.s.  Il 
ajoute:^  "On  ne  doute  pas  que  l'empereur  Henri  IV  a  fait 
pénitence  à  jeun  et  nu-pieds  au  milieu  de  l'hiver,  par  ordre  du 
Pape;  que  tons  les  empereurs  et  les  rois  qui  ont  eu,  depuis  plu 
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sieurs  siècles,  des  entrevues  avec  les  Papes,  les  ont  honores  avec 
les  plus  grandes  marques  de  soumission,  jusqu'à  leur  tenir  que). 
quefois  l'étrier  lorsqu'ils  montaient  à  cheval  et  leur  rendre  plu. 
sieurs  autres  services  du  même  genre.  " 

Nous  sommes  loin,  hélas! de  ces  temps  glorieux  où,  pnr  é'>3rd 
pour  le  Vicaire  du  Christ,  la  foi  inclinait  jusquedans  la  ponire 
les  têtes  royales.  Ces  têtes,  en  maints  pays,  se  sont  redressées.  Et 
infatuées  d'elles-mêmes,  elles  croiraient  déchoir  en  tenant  vil 
à-vis  de  Rome  le  rôle  des  vieilles  dynasties.  Mais  la  couronne 
qu'elles  portent  en  est-elle  plus  solide  et  plus  respectée  ? 

La  prééminence  de  l'Eglise  sur  l'Etat  fut  longtemps  i„ie 
vérité  sociale  incontestée.  Pendant  quinze  siècles,  elle  éclate  à 
toutes  les  pages  de  l'histoire,  nulle  part  cependant  d'une  ma. 
nière  plus  visible  et  plus  saisissante  que  dans  les  relations  de 
saint  Ambroise  avec  l'empereur  Théodose.  Deux  faits  surtout 
la  mettent  en  très  haut  relief. 

Par  suite  de  dissensions  et  d'animosités  entre  catholiques,  héré- 
tiques et  Juifs,  des  désordres  assez  sérieux  s'étaient  produits  en 
Orient.     Plusieurs  édifices  avaient  été  incendiés,  entre  autres 
une  synagogue.    Théodose,  ému  par  ces  nouvelles  et  sans  s'être 
suffisamment  enquis  de  la  nature  des  faits,  avait  édicté  contre 
les  coupables  des  peines  sévères,  et  tous,  y  compris  un  évcque 
accusé  d'avoir  fomenté  ces  troubles,  étaient  condamnés  à  répar-r 
à  leurs  frais  les  bâtiments  détruits,  même  le  temple  juif.    Saint 
Ambroise,   informé  de  la  chose,  s'empressa  d'adresser  au  prince 
une  réclamation  énergique.     Au  cours  de  cette  épître,  i!  lui 
disait  :  "Vous  enverrez  donc  en  Orient  vos  drapeaux  victorieu.t 
avec  le  signe  sacré  du  Labarum,  pour  y  établir  une  synago- 
gne  !  "  »    Ce  premier  avertissement  étant  resté  sans  écho,  le  cou- 
rageux  évêqne  n'hésita  pas  à  plaider  du   haut  de  la  chaire, 
devant  les  fidèles  réunis,  et  en  présence  de  l'empereur  directe 
ment  admonesté,   la  cause  de  la  foi  et  de  la  clémence,  et  il  ne 
consentit  à  monter  à  l'autel  qu'après  avoir  arraché  an  souverain, 


I.  Saint  Ambroise.  par  le  duc  île  Broglie,  5e  éd.,  p.  139. 
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surpiii  et  subjugué  par  tant  tic  fermeté,  la  modification  de  son 
édit. 

Un  fait  plus  grave  et  pins  connu  est  le  massacre  de  Tliessa- 
loiiiqiie  ordonné  par  Théoilose  qu'un  événement  regrettable  avait 
irrité  contre  la  population,  en  grande  partie  catholique,  de  cette 
ville.  Dès  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Milan,  cet  acte  sangui- 
naire, accompagné  des  circonstances  les  plus  révoltantes,  jeta  la 
consternation  dans  l'âme  d'Anibroisc.  L'évcque  écrivit  à  l'em- 
ptreur  une  lettre  touchante  et  pressante,  l'exhortant,  par  l'exeni- 
pie  du  saint  roi  David,  à  un  prompt  repentir.  Kt  lorsque,  mal- 
gré cette  lettre.  Théodose  se  présenta,  selon  son  habitude  et  avi  c 
son  cortège,  au  seuil  de  la  basilique  milanaise,  Ambroise  se 
dressant  dans  toute  sa  fierté  de  pontife  lui  ferma  le  passage  par 
ces  mots:  ''Arrêtez,  prince...  Il  n'y  a  pour  tous  qu'un  seul 
empereur,  le  Créateur  de  toutes  choses.  De  quels  yeux  allez- 
vous  regarder  le  temple  de  ce  commun  Maître  ?  Comment  vos 
pieds  oseront-ils  fouler  le  sol  de  son  sanctuaire?  Comment 
oserezvous  lever  vers  lui  vos  mains  sanglantes?  Comment  c< 
mains  pourront-elles  toucher  le  corps  sacré  de  Jésus-Christ  î 
Comment  porterez-vous  son  sang  à  ces  lèvres  qui,  par  une  pa- 
role de  colère,  ont  fait  répandre  celui  de  tant  d'innocents? 
Retirez-vous  donc  pour  ne  pas  ajouter  un  nouveau  péohé  à  celui 
dont  vous  êtes  coupable"  ».  Et  l'empereur,  tête  basse,  s'éloigna. 

Huit  longs  mois  se  passèrent  sans  que  l'orgueil  froissé  du 
monarque  permît  au  repentir  de  l'emporter  dans  sou  âme.  Le 
jour  vint  pourtant  où  Théodose,  poussé  par  le  remords,  réappa- 
nit  au  seuil  de  l'Eglise.  "  Que  voulez-vous,  lui  dit  Ambroise, 
et  quelle  audace  vous  pousse  à  venir  fouler  aux  pitds  la  loi 
divine.— Je  ne  viens  rien  braver,  dit  le  prince  humilié,  je  viens 
demander  ma  délivrance,  et  vous  prier,  au  nom  de  la  clémence 
i-i  notre  Seigneur  commun,  de  ne  pas  me  fermer  la  porte  ou. 
vc:te  à  tous  les  pécheurs  repentants. — Quels  signes  de  votre 
pcniieiict;  avez-vous  donnés?  reprit  Ambroise;  quels  sont  les 


1.  Oui:  cilé,  pp.  155-56. 


m^:'^.  -^^ 


■m:^SEL''^-m^^^', 


remèdes  qui  out  pansé  vo,  h!c«urts?-C'est  A  vous  à  me  !« 
indiquer,  dit  l'empereur,  et  ù  moi  de  les  accepter  '.  " 

U  soumission  était  complète.-"  Eu  vérité,  observait  pl,„ 
tard  le  très  chrétien  souverain,  je  ne  connais  qu'Auibruise  ,,  „ 
m  ait  fait  voir  ce  que  c'est  qu'un  évêque  '.  " 

Depuis  cette  date,  Dieu  merci,  l'Kglise  catholique  a  vu  hicu 
d  autres  Arabroises  braver  le  courroux  des  princes  et  prc.  e 
intrépidement  la  défense  de  ses  droits.  Que  n'a-t-elle  vu  lu.  ,,  ', 
grand  nombre  de  Théodoses  remporter  sur  leurs  passions  les 
nobles  victoire*  de  la  foi  et  de  l'esprit  chrétien  ! 

Il  convient  d'ajouter  que  les  puissances  séculières  mèine  es 
moins  empressées  à  admettre  théoriquement  la  préémine.re  !'u 
pouvoir  religieux,  n'ont  pu  s'empêcher,  .îominéesqu'elies  ét.u,'. 
par  le  sentiment  de  cette  primauté,  d'eu  accepter  juridiquement 
le  fait. 

Décela,  nous  avons  la  preuve  dans  les  règles  de  prés",  i-e 
qui  gouvernent  le  corps  diplomatique,  règles  fixées  par  ie  Co;,. 
grès  de  Vienne  en  1815,  et  agréées  des  puissances  siLniUaircs 
dont  quatre  non  catholiques  •. 

U  Congrès  établissait  qu'aucune  innovation  ne  serait  faie 
relativement  aux  représentants  du  Saint-Siège  et  sanctionn,- 
par  là  l'usage  immémorial  de  céder  au  Pape  ou  à  ses  noncc« 
dans  les  assemblées  diplomatiques,  la  première  place.  Or  aite 
prcseance,  solennellement  reconnue,  n'a  pu  avoir  peur  Inn  a 
souveraineté  temporelle  du  Saint-Père  dont  les  Ktats  n-ct.ii.i;: 
vt  ne  furent  jamais  que  -"une  médiocre  importance  politice. 
Force,  donc,  nous  e-st  de  conclure  qu'en  assignant  aux  rr:v 
-sentants  du  Pape  le  rang  principal,  on  s'est  incliné  dev.ri  :-. 
suprématie  du  pouvoir  spirituel  *. 


I.   Cit:'.  ,  il,' ,  p.  159. 
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Anwi,  même  depuis  que  le  chef  de  rK^lise  a  été  injustement 
dépouillé  de  ses  ICtats.  les  relations  diplomatiques  entre  la  Cour 
de  Rome  et  les  puissances  '  n'ont  pas  cessé,  tt  dans  ces  relations 
le  représentant  du  Saint-Siège  jouit  toujours  de  son  droit  tradi- 
tionnel ''. 

Ce  qui  précède  suffit,  croyons  nous,  pour  établir  sur  la  double 
base  de  la  doctrine  et  de  l'histoire  la  hupOriorité  de  l'Kglise  vis- 
à-vis  de  l'Ktat  ou,  si  l'on  veut,  h  subordination  de  l'Ktat  à 
l'Eglise.  De  cette  thè«;e  fondamentale  découlent  plusieurs 
corollaires  immédiats  très  importants: 

7ûut  d'abord,  le  pouvoir  civil  tie  peut  absolument  rieu  par 
lui-même  dans  les  questions  d'ordre  surnaturel  et  spirituel.  Ces 
questions  sont  d'un  caractère  essentiellement  supérieur  et  échap- 
pent, en  conséquence,  à  toute  juridiction  profane  pour  ne  dépen- 
dre que  de  l'autorité  de  l'Egli.se. 

Secondement,  dans  le  ir  d'un  conflit  entre  le  bien  spirituel 
et  le  bien  temporel,  le  '  'n  spirituel  doit  être  préféré  ;  et  la 
perte  d'avantages  temporels  même  considérables,  ne  s'aurait 
légitimement  faire  obstacle  à  la  réalisation  des  biens  supérieurs 
dont  le  souci  doit  primer  toute  préoccupation  terrestre. 

Troisièmement,  dans  un  différend  politico-religieux,  c'est  à 
l'Eglise  qu'il  appartient  de  décider  si  l'objet  en  litige  fait  partie 
de  son  domaine,  et  relève,  oui  ou  non,  des  cours  ecclésiastiques. 
Elle  ne  peut  là-dessus,  sans  se  renier  elle-même,  se  soumetf  e 
au  jugement  de  l'Etat  ;  il  faut  donc  que  l'Etat  accepte,  pour 
s'y  conformer,  le  jtigement  de  l'Eglise. 

Q'iatrihnement,  dans  les  matières  mixtes,  l'Etat  doit  s'abstenir 
d'édicter  quoi  que  ce  soit,  sans  prendre  Tavis  du  pouvoir  ecclé- 
siastique, et  sans  tenir  compte  des  lois  et  des  exigences  reli- 
gien-es.     Autrement  il  s'exposerait  à  enfreindre  ces  lois,  à  con- 


..  hxc.ptons  ma.ntenant  la  Fr,.nc.-,  ,lont  !e  j^oiucnu-ment  a  rompu,  ou  sait 
M    u.,lfsc,rcc,n»l.u>c.s,  ra.ui<c..c  li.n  qui  lun.ss.il  à  lU^Ii^e  romain. 
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tredire  ces  exigences,  et  à  heurter  du  même  coup  la  doctrine  que 
nous  venons  de  prouver  et  que  nous  tenons  pour  capitale. 

Dans  les  chose,  humaines,  dit  Léon  XIII  ,.  tout  ce  qui  est  sacré  ,i  un 
titre  quelco:,que,  tout  ce  qui  touche  au  salut  des  âmes  et  au  culte  de  D.eu  ,oi 
de  sa  nature,  so.t  à  raison  de  sa  destination,  tout  cela  est  du  ressort  de  l'autl 
nté  ecclésiasUqiie. 

Ces  vérités  premières  servent  elle-mêmes  de  principes  gén^. 
rateurs  aux  nombreuses  conclusions  particulières  dont  se  corn- 
pose,  en  ses  détails,  la  science  des  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Et  pour  résoudre  avec  sûreté  les  multiples  questions 
qu'offre,  en  pratique,  le  droit  social  chrétien,  c'est  à  ces  princi- 
pes  qu'il  importe  de  recourir. 


I.  Encycl.  /mu    rtaU  Dei. 
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NEUVIÈME  LEÇON 

POUVOIR    INDIRKCT  DE   L'ÉGUISE  SUR    LES  CHOSES   DE 
l'ordre    TEMPOREL 

Messieurs, 

Guidée  par  le  double  flambeau  de  la  foi  et  de  l'histoire,  la 
raison  chrétienne,  nous  l'avons  vu,  démontre  clairement  que 
l'Eglise  et  l'Etat,  tout  en  jouissant  d'une  souveraineté  réelle 
dans  leur  domaine  respectif,  ne  sauraient  être  rais  sur  un  pied 
d'égalité,  et  que  l'Eglise,  par  l'élévation  de  sa  fin,  par  le  carac- 
tère spirituel  de  ses  fonctions,  possède  sur  l'Etat  une  véritable 
supériorité. 

En  quoi  consiste  cette  prédominance,  et  de  quels  pouvoirs 
spéciaux  est-elle  la  raison  d'être  et  la  source?  C'est  la  question 
que  l'enchaînement  des  idées  et  l'attitude  divergente  de  systè- 
me^  plus  ou  moins  plausibles  nous  invitent  maintenant  à  con- 
sidérer. 

Un  l'ait  remarquable,  que  nous  avons  déjà  signalé,  mérite 
d'abord  de  fixer  notre  attention  :  c'est  l'influence  prépondérante 
exercée  par  les  Papes  au  moyen  âge.  "  Tout  le  monde,  écrit 
le  chan.  Duballet  ',  connaît  l'immense  étendue  du  pouvoir  des 
papes  au  moyen  âge  et  l'influence  qu'ils  exerçaient  dans  la 
société  chrétienne.  On  était  loin  de  l'époque  où,  réduite  à 
se  cacher  dans  les  catacombes,  l'Eglise  répandait  en  secret  le 
germe  de  la  parole  divine.  xVprès  une  lutte  sanglante  de  plus 
de  trois  siècles  contre  le  despotisme  païen,  elle  avait  pris  dans 
la  société  le  rang  qui  lui  est  dû.     La  foi  ardente  des  peuples,  le 

I.  L'Es^lm  elVElo.t.  t.  II,  pp.  136-37 
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malheur  des  temps,  la  sainteté  et  le  génie  d'un  grand  nombre 
de  papes,  leur  inépuisable  charité,  la  sagesse  surhumaine  qui 
éclataient   dans   leurs  œuvres,   l'infatigable  activité  qu'il=  dé 
ployaient  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  alors  que  les  princes 
oublieux  de  leurs  devoirs  et  de  leur  dignité,  s'endormaient  dans 
une  coupable  oisiveté  ou  lâchaient  la  bride  à  leurs  pa^Mon. 
placèrent  les  papes  à  la  tête  du  monde.     Ils  apparaissent  dès 
lors  dans  l'histoire  de  la  société  chrétienne  comme  un  centre 
vers  lequel  tout  converge,  comme  des  lampes  ardentes  qui  rùnn 
dent  partout  leur  lumière. 

"  Peuples  et  rois  honoraient  en  eux  les  plus  hauts  représen 
tants  de  la  divinité  et  les  protecteurs  des  faibles  contre  l'onpres- 
sion  des  grands.  Des  nations  entières,  l'Italie,  l'Angleterre,  !a 
Suède,  etc.,  se  reconnaissaient  vassales  du  Saint-Siè-e  Les 
souverains  pontifes  tenaient  en  quelque  sorte  l'Euro'pe  dans 
leurs  mains  et  intervenaient  comme  juges  et  arbitres  suprOmes 
dans  les  querelles  et  conflits  des  princes  avec  leurs  sujets  et  des 
pnnces  entre  eux;  ils  les  citaient  à  leur  tribunal,  punissaient 
les  obstinés,  et  allaient  parfois  jusqu'à  briser  les  liens  de  fidélité 
qui  unissaient  les  sujets  au  roi  et  à  déposer  les  pnnces  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  Henri  IV,  empereur  d'Allemagne,  fut 
déposé  par  Grégoire  VII  en   1076;  Frédéric  P'  par  Alexandre 

III  en  1 160;  l'empereur  Othon  IV  et  le  roi  d'Angleterre  Jean 
Sans-Terre  par  Innocent  III  en  1211  ;  Frédéric  II  par  Innocent 

IV  en  1245,  etc.,  etc.  " 

Cette  influence  extraordinaire  des  Papes  a  donné  lieu  à  diverses 
explications  dont  les  unes  se  basent  sur  le  droit  divin  et  sont 
pour  cela  appelées  ihèologiques,  les  autres  se  fondent  sur  le  droit 
humain  et  prennent  le  nom  de  systèmes  historiques. 

Quelques  auteurs  exagérant  la  juridiction  de  l'Eglise  et  per- 
dant  de  vue  les  traits  essentiels  qui  distinguent  la  sociétO  a'i- 
gieuse  de  la  société  civile,  ont  attribué  au  Pape  sur  les  choses 
de  Tordre  politique  un  pouvoir  direct.  D'après  eux,  le  cluf  de 
l'Kghse  aurait  reçu  de  Xotre-Sei-nenr  une  double  sonv.iaiiKtc, 
la  .wuverai-ieté  s;>irituili^  et   la   s>.uvtraiiietc  temportlk.     Ne 
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pouvant,  régulièrement,  remplir  ces  deux  charges  par  lui-même, 
il  s'acquitterait  personnellement  de  la  pr^îmière  et  se  reposerait 
sur  les  princes  du  soin  de  la  seconde.  Ceux-ci  ne  seraient  donc 
que  les  représentants  du  Pape,  ses  délégués  ou  mandataires, 
revêtus  d'un  pouvoir  essentiellenicut  révocable  au  gré  du 
monarque  suprême. 

Cette  idée  théocratique  dont  Jean  de  Saiisbury  se  fit  l'un  des 
premiers  patrons,  recruta  d'abord  dan.^  les  écoles  quelques  parti- 
sans puis,  à  la  suite  d'études  plus  précises,  elle  est  tombée- dans 
un  juste  et  complet  discrédit. 

l'ien  ne  semble  en  effet  l'autoriser,  ni  la  révélation  dépo- 
s:.,  ire  de  la  pensée  divine,  ni  les  exigences  du  droit  naturel  et 
chrétien,   ni  les  raisons  historiques  invoquées  pour  la  justifier. 

Nous  avons  déjà  cité  cette  formule  célèbre  reproduite  par 
trois  évangélistes  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  â  Dieu 
ce  qui  est  à  Dieu.  Notre- Seigneur,  en  ce  passage,  ne  pouvait 
marquer  plus  nettement  que,  si  son  titre  de  Roi  des  lui 

permet  de  revendiquer  un  droit  de  suzeraineté  sur  toutes  les 
nations,  il  n'a  nullement  voulu  communiquer  à  son  Vicaire 
cette  haute  suprématie  temporelle  ;  qu'il  entend,  au  contraire, 
laisser  au  pouvoir  civil  dans  la  sphère  des  choses  terrestres 
toute  l'autorité  et  toute  l'indépendance  compatible  avec  les 
droits  supérieurs  de  l'Eglise.  Et  c'est  pour  réaffirmer  cette 
autonomie  légitime,  en  même  te-.;ps  que  pour  ménager  les 
susceptibilités  des  princes  et  pour  écarter  tout  soupçon  d'empié- 
tement que  la  tradition  chrétienne,  par  la  bouche  des  pères 
et  des  docteurs  les  i-lus  illustres,  u'a  cessé  de  répéter  les  cL.3- 
siques  paroles  du  Maître. 

Pourquoi  d'ailleurs  supposer  que  Dieu  ait  placé  sur  les  épaules 
du  Pontife  romain,  à  côté  de  l'autorité  religieuse,  une  souverai- 
neté temporelle  >  grosse  de  responsabilités  et  de  .soucis?  Le 
fardeau  spirituel  n'est-il  pas  par  lui-!nêu:e  assez  lourd  ?  Et  les  inté- 
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rets  si  divers  de  la  société  civile  et  de  la  société  ecclésiastique 
u  exigent-ils  pas  deux  suprématies  distinctes  correspondant  à 
ces  deux  formes  sociales?  D'autre  part,  qu'est-il  besoin  d'attri 
buer  aux  Papes,  sur  la  société  politique,  une  juridiction  directe 
alors  qu'un  pouvoir  simplement  indirect  suffit  pour  maintenir 
tous  les  droits  de  l'Eglise  et  pour  légitimer  son  universe'le 
influen'^e? 

Ce  qui  a  pu  faire  naître  et  accréditer  en  certains  esprits  l'opi 
mon  que  uous  combattons,  c'est,  d'abord,  la  part  très  large  prise 
par  la  papauté  dans  la  reconstruction  de  l'empire  d'Occident 
mauguré  avec  Charlemagne  et  destiné  à  défendre,  en  même 
temps  que  le  territoire  de  l'Eglise  romaine,  les  intérêts  religieux 
de  toute  la  chrétienté.  C'est  encore  l'autorité  spéciale  ^-nt  le 
Pape,  chef  de  l'Eglise  et  souverain  de  Rome,  se  trouva,  v..s  la 
même  époque,  investi  vis-à-vis  de  certains  Etats. 

Plusieurs  roya  .mes,  tels  que  ceux  de  Naples,  de  Sicile  d'Es- 
pagne, d'Aragon,  même  d'Angleterre,  s'étaient,  nous  l'avons  dit 
soit  par  motif  de  foi,  soit  par  instinct  de  sécurité,  constitués  à 
l'Etat  de  fiefs  sous  le  patronage  du  Saint-Siège.  Et  celui-ci  de 
ce  chef,  se  trouvait  en  droit  d'exercer  su.  eux  tous  les  pouvoirs 
que  le  régime  féodal  conférait  au  suzerain  par  rapport  à  ses 
vasseaux.  Mais  on  comprend  que  cette  sorte  de  puissance 
acquise  aux  Papes  par  la  libre  volonté  des  princes  et  des  peu- 
ples, et  ensevelie  plus  tard  sous  les  ruines  de  la  féodalité,  était 
temporaire,  et  ne  saurait  être  érigée  en  thèse  générale. 

Quant  au  rôle  joué  par  les  Pontifes  romains  dans  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  du  nouvel  empire  d'Occident,  cette 
influence,  pour  extraordinaire  qu'e"-  paraisse,  ne  suppose  pas 
nécessairement  un  pouvoir  direct  sur  le  temporel  ;  et  elle  s'ex- 
plique suffisamment  par  le  droit  attribué  au  chef  de  l'Iv'iise  de 
veiller,  dans  tous  les  temps,  aux  intérêts  du  monde  chrétien,  et, 
par  suite,  d'intervenir,  si  ces  intérêts  l'exigent,  dans  les  affaires 
d'ordre  tciporel. 

C'est  la  définition  même  du  pouvoir  indirect  de  l'I'-îise  en 
matière  civile  et  politique. 


—  199  — 

Ce  pouvoir,  avouons-le,  n'est  pas  conçu  ni  exposé  par  tous  de 
la  même  manière. 

Les  gallicans,  n'osant  le  nier,  en  restreignent  tellement  le 
sens  qu'ils  lui  enlèvent,  pour  ainsi  dire,  toute  sa  réalité.  Ce 
n'est  plus  dans  leur  bouche  qu'un  pouvoir  de  per  -.asion,  la 
faculté  qu'ont  les  papes  et  >.s  évêques  de  guider  la  puissance 
civile  par  de  sages  raisonnements,  des  avis  paternels,  des  exhor- 
tations pressantes,  et  de  rappeler,  au  besoin,  les  graves  devoirs 
qu'imposent  aux  chefs  d'Etat  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine. 

Cette  conception  du  pouvoir  indirect  dans  les  choses  tempo- 
relles, sans  être  fausse,  est  visiblement  incomplète.  D'après 
ce  système,  l'Eglise  n'aurait  sur  l'autorité  civile  qu'une  influence 
médiate  et  simplement  morale:  elle  ne  pourrait  user  à  son 
égard  d'aucune  contrainte  ni  la  lier,  aux  yeux  des  peuples,  par 
aucune  obligation  juridique.  Ce  serait,  par  conséquent,  une 
condamnation  formelle  de  la  conduite  tenue  par  les  papes  dans 
la  plupart  de  leurs  démêlés  avec  les  souverains,  et  il  ne  restcait 
plus  qu'à  dire  avec  Bossuet  '  que  les  pontifes  romains,  en  pre- 
nant cette  attitude  et  en  déposant  les  princes  réfractaires,  ont 
agi  contre  l'Evangile,  par  intérêt  ou  par  ambition,  et  pour  se 
don-er  l'orgueilleux  plaisir  d'agiter  les  franges  de  leur  robe  au- 
dessus  de  la  couronne  des  rois.  L'audace  de  cet  avancé,  con- 
tredit d'ailleurs  par  les  faits  eux-mêmes  -.montre  assez  l'insuf- 
fisance des  principes  dont  il  émane. 

Pins  juste  est  le  sentiment  de  ceux  qni  reconnaissent  à  l'Eglise, 
dans  ses  rapports  avec  la  puissance  civile,  un  pouvoir  non  seule- 
ment directif  et  moral,  mais  encore  coactif  et  juridique.  Ce  pou- 
voir n'est,  au  fond,  qu'une  extension  logique  de  l'autorité  spiri- 
tuell'î  elle-même,  et  on  l'appcile  indirect,  parce  que  directement 
:1  vise  le  bien  des  consciences  et  qu'il  n'atteint  les  choses  tem- 
potelles,  par  exemple  les  lois  civiles  on  même  la  couronne  royale, 
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1.  Voir  liianchi,  T,att,'  de  la  puissance  euUsiastiijue  dans  ses  rapports  avec 
■  a  iouierainetès  temporelles,  t.  I,  pp.  203  et  229  (trail.  Peltier). 
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que  d'une  façon  indirecte  et  à  raison  de  leurs  .relations  extrin- 
sèques  et  accidentelles  avec  les  intérêts  surnaturels  et  reli.i.nx 
En  d  autres  termes,  l'Kslise  n'a  reçu  de  mission  officielle  c 
innnediate  qu'en  vue  du  bien  desâmes,  et  la  puissance  civile  ionn' 

dans  sa  sphère  propreVl-un  pou  voir  autonome.  Mais  cette  puis.  ..ce 
vient.ee  à  abuser  de  son  pouvoir  jusqu'au  point  de  s'insnr,'.: 
contre  1  L  j,W,se  ou  d'entraver  l'exerc:ce  de  son  ministère,  le  l'?-,e 
peut,  des  lors,  intervenir  dans  les  choses  temporelles  et  briser 
s:l  y  a  heu,  l'obstacle  que  les  forces  civiles  opposent  aux  Une- 
rets  de  la  foi  et  de  la  morale. 

Cette  théorie  n'a  pas  l'heur  de  plaire  au.x  écrivains  qui,  connue 
Emile  Olivier,  puisent  leurs  principes  aux  sources  frelatée.  ,'.■ 
droit  inoderne.  Le  savant  jurisconsulte  va  jusqu'à  dire  -  que  ia 
Papauté,  "  malgré  ses  complaisances  naturelles  pour  un  svMème 
qui  1  élevait  au-dessus  des  pouvoirs  de  la  terre,"  professe  aujourd'ui 
d  autres  doctrines.-Il  n'en  est  rien  :  la  doctrine  du  pouvoir  in- 
direct,  considérée  d'une  manière  générale,  a  été  et  est  encore 
une  doctrine  catholique,  que  les  théologiens  de  bonne  marque 
sont  unanimes  à  défendre. 

S'agit---1  cependant  de  la  précser  et  d'en  pénétrer  le  .sens  uni- 
me  les  auteurs  se  divisent  en  deux  groupes  principaux. 

Les  uiLs,— et  le  docte  franciscain  Blanchi  incline  de  ce  côté  -^e 
contentent  d'affirmer  que  les  peuples  et  les  souverair.s 'sont 
soumis  à  l'Eglise  par  le  côté  moral  de  leurs  actes,  par  les  écarN 
et  les  fautes  dont  ils  se  rendent  coupables.  L'Eglise,  discr.i-i  < 
comme  interprète  autorisé  de  la  loi  divine  soit  naturelle  soit  -cm^ 
tive,  et  comme  juge  suprême  des  consciences,  a  le  drou  'et  le 
devoir  de  rappeler  aux  princes  et  aux  peuples  leurs  oblioatio.ii 
respectives;  le  droit  aussi  et  le  devoir,  si  peuples  ou  princes 
méprisent  ces  obligations  et  trau.sgressei.t  la  loi  de  Di-u  .'  :e* 
contraindre,  même  par  des  censures  tt  des  châtiments,  à  untrer 
dans  la  voie  de  la  justice.     Hn  vertu  de  ce  principe,  eiie  peut. 


J.  l-'l-'.:^liiffH'i:i,it 
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çiiioii  rompre eile-inôme  le  lien  d'obéissance  qui  unit  les  sujets  à 


leurs  souverains,  du  moins  déch 


larer  dans  quelles  circonstances  ce 
devoir  de  fidélité  cesse  d'obliger,  et  dans  quels  cas  les  têtes 
royales  en  révolte  contre  Dieu  perdent,  de  par  la  loi  divine,  tout 
droit  à  leur  couronne. 

D'autres  auteurs  vont  plus  loin  et  n'hésitent  pas  à  enseigner 
que  le  Pape,  en  sa  qualité  de  chef  suprtMuede  l'Eglise,  peut  non 
seuieiiK-nt  donner  des  directions  obligatoires  dans  les  questions 
de  morale  politique  et  sociale,  mais  encore,  s'il  arrive  que  la 
religion  et  la  conscience  le  requièrent,  intervenir  dans  l'ordre 
temporel  et  régler  juridiquement  certaines  affaires  relevant  de 
ce  domaine. 

Xoiis  savons  qu'on  assimile  les  rapports  de  l'Kglise  et  de  l'Etat 
aux  relations  qui  existent  entre  l'âme  et  le  corps.  Les  auteurs 
dont  nous  parlons,  insistent  sur  cet  exemple.  Et  de  même,  ajou- 
tent ils,  que  l'âme,  quand  cela  est  nécessaire,  commande  au  corps, 
le  châtie,  l'astreint  à  de  rudes  pénitences,  quelquefois  à  la  mort 
elle-même;  ainsi  la  puissance  spirituelle,  alors  que  les  intérêts 
de  la  religion  le  demandent,  peut  soumettre  l'ordre  temporel  à 
son  empire,  destituer  les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  faire 
et  défaire  les  lois  civiles,  connaître  des  différends  temporels, 
causer  ou  confirmer  les  .sentences  des  tribunaux  séculiers.  Ce 
sont  sans  doute  des  cas  rare.s,  et  tout  à  fait  extraordinaires,  mais 
qui  ne  dépassent  point  les  limites  du  pouvoir  que  l'Eglise,  en  vue 
de  sa  fin  spirituelle,  peut  exercer  sur  les  choses  temporelles  elles- 
mêmes.  Ainsi  pense  et  raisonne  le  cardinal  Bellarir'n  qui,  pour 
mt  >ervir  d'une  expression  d'Eui.  Olivier,  a  en  quelque  sorte 
"conîé  dans  l'airain  de  son  .style  "  l'importante  théorie  que  nous 
venons  d'exposer. 

Cette  f.içoii  d'expliquer  le  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  en 
matière  politique  ne  diffère  peut-être  pas  très  sensiblement  de 
la  première.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
pouvoir  dont  il  s'agit,  n'étant  qu'une  forme  spéciale  de  l'aùto- 
ritc  sacrée,  et  u'aîteignant  qu'indirectement  et  accidentellement 
l'ordre  temporel,  repose  sur  le  droit  divin. 
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C'est  ce  qui  découle  des  priucipes  posés,  et  c'est  pourtant  « 
que  refusent  d'admettre,  au  moins  universellement,  quelques  écri 
vains  catholiques,  tels  que  Taparelli  et  Gosselin.  Ces  derniers 
reconnaissent  ^  ,„s  doute  une  certaine  subordination  de  l'Ftat 
à  I  Eghse,  mais  restreinte  et  amoindrie,  et  ils  ne  croient  pas 
qtie,  de  droit  naturel  ou  de  droit  divin  seul,  le  Pnpe  pnisse 
rompre  le  lien  de  l'obéissance  due  au  souverain.  C'est  chns  il 
droit  humain  ou  le  droit  historique,  c'est-à-dire  dans  la  contnme 
librement  suivie  par  les  nations  chrétiennes  d'agré.r  le  l'.pe 
pour  juge  de  leurs  contestations,  qu'ils  placent  la  raison  formelle 
du  pouvoir  souverain  exercé  au  moyen  âge  par  le  cluf  de 
1  Jigiise. 

Ce  système  du  droit  historique,  pris  dans  un  sens  excl„Mf 
doit  être  rejeté.  Car,-et  c'est  là  /a  thèse  que  nous  voulons  //.: 
^//^-l  Eghse  peut,  par  le  pouvoir  indirect  que  nous  avons 
décru,  intervenir  dans  les  choses  de  l'ordre  temporel  et  mCme 
au  besoin,  déposer  les  princes  et  les  rois. 

Cette  thèse,  nous  en  convenons,  n'a  jamais  paru  populaire. 
E  de  nos  jours  surtout,  où  les  droits  de  l'Eglise  dans  les  cl.o.es 
spirituelles  elles-mêmes  sont  si  outrageusement  violé,  elle  le 
paraîtra  moins  que  jamais  ■.  Mais,  Messieurs,  la  popularité 
nest  pas  plus  la  pierre  de  touche  d'une  doctrine  qne  cr.n 
ho,nme;et,  s'il  fallait  rayer  de  l'enseignement  catho!K,ne 
outes  les  thèses  peu  populaires,  que  de  principes,  même  n.rmi 
les  plus  essentiels,  devraient  disparaître  pour  ne  pas  iKMuter 
de  front  les  mollesses  de  l'opinion  et  les  dépravations  de  la 
conscience  ! 


I.   Dans  une  ieure  sur  les  rapport  .le  l'KKiise  et  .le  l'Ktat    (m   oct    ,c,m  1- 

anc.cn  us  et  n.o.Jernes  .lont  sont  in.I.ns  les  enne.nis  .le  l'Eglise  et  ,U-,n,.e!'e« 
ne  semblent  p, s  toujours  t..ut  à  fa,t  exen.pts  ,uelque.-nns  nlê  .  .  n". 
va.us  ctho  .,u.s,  notanwnent  c.nan.l  ils  conçoivent  les  denx  se";  '^.  Z  ^Z 
t.q.eet  .Mvlec.m.ne  =,uipl..„eat  co;rd,nnUs  entre  elles,  ou   ,,ua„,|   ..::'lii;,i. 

•Irott  .1  exercer  sur  les  choses  te,nporelles.  lorsqu'elles  ont  un  c6té  su,.,  ,t„rei 
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Sachons  donc  dire  franchement,  virilement,  la  vérité  aux 
générations  qui  la  redoutent,  et  ne  pas  la  déguiser  ni  l'amoin- 
drir par  des  réticences  ou  des  mutilations  coupables. 

La  première  preuve  du  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur  la 
société  civile  nous  est  fournie  par  Notre-Seigneur  lui-même. 
"Jésus-Christ  a  dit  à  Pierre:  Tout  ce  que  fous  lierez  sur  la  terre 
sera  lié  dans  les  deux,  et  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre 
sera  délié  dans  les  cieux.  Jésus-Christ  n'a  fait  aucune  restric- 
tion :  de  quel  droit  en  ferait-on  une?  Jésus-Christ  n'a  rien  ex- 
cepté de  ce  qui  peut  intéresser  le  salut  des  âmes:  pourquoi 
excepte-t-on  la  rupture  du  pacte  social,  l'irritation  du  serment 
de  fidélité?  O  Pierre,  tout  ce  que  vous  lierez  sera  lié,  tout  ce  que 
vous  délierez  sera  délié,  tout,  partout,  toujours:  tout  ce  qui 
intéresse  le  salut  des  âmes;  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ; 
au  for  intérieur  et  au  for  extérieur  ;  dans  la  chaumière  et  sur 
les  trônes  ;  à  l'égard  des  particuliers,  des  familles  et  des  Etats, 
des  conseils  des  princes  et  des  diètes  des  nations,  des  présidents 
de  république,  des  roij!,  des  empereurs  '.  " 

C'est  en  se  basant  surlesenseignements  de  son  fondateur  que 
l'Eglise,  dès  que  les  circonstances  le  lui  permirent,  exerça  sous 
des  formes  diverses,  et  dans  la  mesure  où  elle  le  jugea  utile,  le 
pouvoir  indirect  que  nous  lui  attribuons. 

L'histoire  signale  une  manifestation  de  ce  pouvoir  dans  les 
démêlés  de  saint  Grégoire  le  Grand  avec  l'empereur  Maurice. 
Cet  empereur  avait,  en  592,  fait  une  loi  dont  l'une  des  clauses 
défendait  aux  soldats  d'embrasser  l'état  monastique.  Le  pape 
Grégoire,  voyant  dans  ce  décret  une  atteinte  grave  aux  droits  de 
la  conscience  et  au  bien  des  âmes,  crut  devoir,  tout  en  louant 
l'empereur  d'une  partie  de  sa  loi,  réprouver  l'antre  partie  qui 
lui  paraissait  préjudiciable  à  la  religion,  e.  il  l'annulla  '.  Cet 
exemple,— et  il  serait  facile  d'en  rappeler  bien  d'autres,— mon- 
tre comment  l'Eglise,  justement  jalouse  de  ses  droits,  revendiqua. 
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1.  Dom  lîenoît,  La  erreurs  modernes,  t.  II,  p.  327. 

2.  Hianchi,  ouv.  cite,  t.  II,  pp.  86  et  suiv. 
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dès  qu'elle  le  put,  celui  de  jugeretde  condamner  les  lois  civile, 
en  ce  qu  elles  ont  decontraire  aux  loisdivines  et  ccclésiasticn.cs' 
Les  I  apes  firent  davantage.  Ils  étendirent  leurpouvoir  m. 
qiU  la  personne  des  souverains,  tantôt  en  les  dépossédant  ,1e 
leur  trône,  tantôt  en  fixant  et  en  afFermissant  sur  leur  tête  le 
diadOme  impérial. 

C'est  ce  qui  ressort,  en  premier  lieu,  de  l'ancienne  discipline 
pénuence  le  à  laquelle  les  princes  chrétiens,  non  moins  q,  e  les 
simples  fidc^les,  étaient  soumis    •      Les   rudes   sanctions  don" 
1  iig.ise  primitive  faisait  usage  dans  la  répression  des  délits  les 
plus  graves,  et  le  régime  d'une  pénitence  publique  qui  devait 
les  expier,  comportaient  l'interdiction  de  toutes  les  fonctions 
profanes,  tant  civiles  que  militaires.     Et  cette  interdiction  était 
tellement   liée  au  système  alors  en   vigueur  que  les  rois  eux- 
mêmes,  avant  de  suivre  cette  pratique  expiatoire,  devaient  déno 
ser  leur  couronne.  Ce  fut  le  cas  d'nn  prince  puissant,  Wamba,  sou- 
verain  d  Espagne,  qui,  ayant  voulu  par  piété  s'astreindre  au  ré- 
gune  penitenciel,  ne  fut  admis  à  revêtir  l'humble  habit  des  péni- 
tents  qu'après  avoir  abdiqué  la  puissance  royale  entre  les  mains 
de  son  fils. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  un  événement  qui  tient  la 
plus  arge  place  dans  l'histoire  de  la  société  chrétienne,  et  sur 
lequel  11  importe  de  revenir:  le  rétablissement,  dans  la  per- 
sonne  des  princes  français,  puis  plus  tard  des  princes  germains 
de  1  empire  romain  d'Occident. 

Léon  ris-mrien,  empereur  de  Constantinople,  ayant  publié 
contre  les  saintes  images  des  édits  pleinsri'impiété.  le  souvr^iin 
pontife  Grégoire  II  crut  devoir,  pour  cette  raison,  détacher  le 
peuple  romain  et  foute  l'Italie  de  l'empire.  De  son  côte.  Crc- 
goire  III,  effrayé  par  les  dangers  dont  la  ville  des  Papes  était 
menacée,  se  tourna  vers  un  haut  fonctionnaire  de  France 
Charles  Mirtel,  pour  lui  offrir,  s'il  voulait  en  assumer  l^s  res- 
ponsabilités,  le  titre   et  la  dignité  de  patrice  de  Rome.     C.  fr.t 

I.  /ôii/  .  t.  I,  liv.  III,  ch.  2. 
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le  premier  pai  vers  la  constituHon  de  ce  vaste  empire  chrétien 
dont  Charlemagne  allait  bientôt  ',  et  de  façon  très  solennelle, 
recevoir  la  couronne  des  mains  du  pape  Léon  III  Les  princes 
carlovingiens  qui,  dans  la  suite,  gravirent  les  degrés  du  trône 
impérial,  durent  également  au  Pape  l'honneur  de  cette  dignité. 
Puis,  quand,  vers  le  milieu  du  dixième  siècle,  le  titre  d'empe- 
s<!ur  passa  au  roi  des  Germains,  Othon  le  Cirand,  ce  change- 
ment ne  s'opéra  que  par  l'entremise  et  l'autorité  du  Saint  Siège, 
et  c'est  encore  du  Siège  apostolique  que  le  collège  des  sept 
électeurs,  chargés  en  Allemagne  de  choisir  le  roi  à  qui  devaient 
échoir  les  honneurs  impériaux,  tenait  son  mandat. 

En  présence  de  ces  faits  parfaitement  avérés.  Blanchi  formule, 
en  faveur  du  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur  le  temporel  des 
souverains,  le  raisonnement  suivant  ■':  "  Si  l'on  étudie  comme 
il  faut  les  raisons  qui  ont  déterminé  tout  d'abord  les  pontifes 
romains  à  adopter  cette  conduite,  on  verra  qn'ils  se  proposèrent 
en  cela  le  bien  général  de  l'Eglise  et  qu'ils  ne  firent  qu'user  du 
pouvoir  spirituel  qu'ils  ont  reçu  de  Dieu  pour  la  gouverner, 
puisque  du  moment  où  l'empire  romain  eut  embrassé  la  loi 
chrétienne  dans  la  personne  de  Constantin,  comme  la  dignité 
impériale  est  la  première  et  la  principale  entre  les  princes  chré- 
tiens,  les  empereurs  sont  devenus  par  là  même  les  défenseurs  et 
les  protecteurs  nés  de  la  religion  et  de  l'Eglise.  Et,  comme  les 
empereurs  d'Orient  avaient  failli  à  ce  devoir  qui  leur  incombait 
particulièrement,  et  qu'au  lieu  de  défendre  l'Eglise  ils  s'étaient 
faits  ses  persécuteurs,  les  papes  se  virent  obligés  premièrement 
de  soustraire  les  peuples  à  leur  obéissance,  et  ensuite  de  relever 
l'empire  d'Occident  pour  procurer  à  la  religion  et  à  l'Eglise 
romaine  un  défenseur  muni  de  toute  l'autorité  nécessaire.  Tel 
fut,  en  effet,  le  premier  titre  que  Grégoire  et  PUienne  conférè- 
rent à  Charles  Martel  et  h  Pépin  en  les  faisant  patriciens  de 
Rome  ;  telles  furent  les  conventions  que  ce  même  pape  Etienne 
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passa  avfc  Pépin,  et  qu'Adrien  confirma  avec  Charlemagnc    et 
les  empereurs  qui  vinrent  depuis  contractèrent  les  mêmes  ctiM. 
gements  devant  les  papes  dont  ils  recevaient  la  couronne  impé. 
riale,  puisqu'ils  ne  la  recevaient  que  sous  le  serment  de  prendre 
en  main  la  défense  de  l'Eglise.     Or,  comme  ce  devoir  impojé 
à  tout  pruicc  chrétien  de  protéger  la  religion  et  de  défendre 
l'Eglise  a  son  principe  non  dans  un  intérêt  humain  quelconque 
mais  dans  l'obligation   même  qu'il  a  co.*'actée  en  faisant  pr> 
fession  du  christianisme,  le  droit  qu'a  K  _     itife  romain  d'exiger 
d'un  empereur  chrétien  l'accomplissement  de  ce  devoir  a  de 
même  son  principe  dans  le   pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu  pour 
tout  ce  qui  concerne   les  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  religion 
Lors  donc  qu'un  empereur  chrétien  vient  à  manquer  à  ce  devoii 
inséparable  de  sa  dignité,  le  pape  peut,  en  vertu  de  ce  même 
droit,  soustraire  ses  sujets  à  son  obéissance  et  le  remplacer  dans 
sa  dignité  par  un  autre  qui  puisse  remplir  l'office  de  défenseur 
de  l'Eglise,  pourvu  qu'il  y  ait  opportunité  de  le  faire,  et  qu'il 
n'en  résulte  pas  pour  l'Ej^lise  un  mal  plus  grand  que  celui  qu'ii 
s'agit  de  réprimer". 

Ce  fut  la  raison  de  la  pr?tique  suivie  par  le  pouvoir  pontifical 
non  seulement  à  l'égard  des  empereurs  d'Occident,  mais  nicmeà 
l'égard  d'autres  souverains.   Grégoire  V^^,  Pascal  Tî,  Mex;indre 
III,  Innocent   III,  Grégoire  IX,   Innocent  iV,    Boniface  VIII, 
Jean  XXII,  Benoît  XII,  Clément  VII,   Paul  III,  Pie  V,  Si.xte- 
Quint,  ont  tour  à  tour  déposé  des  rois  pour  cause  d'hér'csie  ou 
de  schisme,  ou  enseigné  qu'il  leur  était  permis  en  pareilles  cir- 
constances  de  le  faire  '.     Or,  je  le  demande,  peut-on,  sans  mun- 
quer  au  plus  élémentaire  respect  envers  le  Saint-Siège,  préten- 
dre que,   pendant  tant  de  siècles,  tant  et  de  si  illustres  papes 
tinrent   une  conduite  absoh....ent  injuste,  qu'ils  outrepasscrent 
délibérément   leur    pouvoir,    qu'ils   parlèrent   en    une   matière 
aussi  épineuse  sans  connaissance  de  cause,  qu'ils  violèrent  à 
maintes  reprises  le  droit  des  princes  et  la  constitution  mOme  de 

I.  Ibid.,  t.  I,  pp.  202-03. 
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rEgiJsff?  Ce  8out  là  cependant  les  conséquences  que  se  con- 
damnent i.  admettre  les  adversaires  gallicans  ou  liWraux  du 
pouvoir  indirect. 

J'ai  nommé  Boniface  VIII.  Ce  nom  évoque  le  souvenir  d'une 
des  luttes  Ic.^  plus  mémorables  qui  se  soient  produites  entr-  le 
Mcerdoce  et  !a  royauté,  lutte  empreinte,  d'une  part,  de  la  plus 
grande  bienveillance  et  d'un  sincère  esprit  de  justice,  lutte 
marquée,  d'autre  part,  par  les  atteintes  les  plus  graves  à  l'indé- 
pendance de  l'Kglise  et  à  la  libre  disposition  de  ses  biens.  Sous 
le  coup  des  injustices  de  Philippe  le  Bel  et  de  se»  ministres,  et 
après  avoir  épuisé  les  ressources  de  la  plus  patiente  charité, 
Boniface  VIII  fit  paraître  sa  fameuse  bulle  L'naw  Sanclam  où 
sont  définis  les  pouvoirs  de  l'autorité  ecclésiastique  dans  ses 
rapports  avec  les  princes  civils.    En  voici  quelques  pa.-.sagcs  : 

Il  V  a  .tins  l'Kgliïe  deux  gliiive»,  le  glaive  spirituel  et  le  xlaivc  temporel. .  . 
Crlm  <|iii  me  que  le  «laive  teiii[x)rel  soit  en  la  pi.iisance  île  Tu  rre,  ne  fait  pas 
attftitum  ;\  la  p.irote  du  Seigneur  :  h'emettc  votre  glaive  dans  te  /ouireau..  . 
I.e({l,iivL- «i.iritucl  et  le  «'aive  nmt^riel  sont  l'un  et  l'autfc  au  pouvoir  ilt- 
l'Ks'Iisc  :  mais  le  premier  doit  être  manié  par  IF.jjIiie.  le  second,  jxjur  l'Kjçli-c; 
l'un  par  la  main  du  l'ontife.  l'autre  par  celle  des  rois  et  .les  soldats,  mais  .lU 
gri  et  Mir  l'ordre  ou  avec  la  permission  du  l'ontife.  11  f.iut  que  le  gl.iivc  soit 
fn  ladépenilance  du  nlaiveet  que  la  puissance  tem])orelle  soit  soumise  à  la 
puissance  spirituelle  ;  car  si  le  (jlaive  n'était  p.as  en  la  dépendance  du  Rlaive, 
les  puissances  ne  seraient  piis  ordofiées.  comme  l'enseigne  l'Apôtie.  C'est 
mif  loi  de  la  divinité,  eu  tiîrt,  qu  •  ce  qn  i'  :•  a  de  [  :.,;  jas  soit  ramené  par  des; 
intermé.liaire»  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé.  .Selon  le  témoignage  de  la  Vérité, 
il  appartient  à  la  puissance  tpirituelle  d'instituer  la  puissance  temporelle  et  de 
la  jii;;er,  si  elle  n'est  pas  tx>nne.  Kt  ainsi  l'Kglise  et  la  puissance  ecclésias- 
tiqie  vérifient  l'oracle  de  Jérémie  :  Je  vous  ai  établi  aujoitrcf  hui  sut  les  nulions 
et  ùs  royaumes. 


i 


Ces  paroles  du  Pontife  romain  marquent  clairement,  avec  la 
subordination  de  l'Ktat  à  l'Eglise,  le  pouvoir  indirect  que  pos- 
sède l'l':glise  sur  la  puissance  temporelle  .soumise  à  son  jugement. 
—Une  seule  phrase  pourrait  paraître  obscure  :  c'est  celle  où  il 
est  dit  qu'il  appartient  à  l'Eglise  à'ittstitm-r  la  puissance  sécu- 
lière. Mais,  comme  il  appert  par  le  contexte,  et  suivant  l'inter- 
prétation  des  meilleurs  auteurs,  la  pensée  du  pape  n'est  pas 
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quel'Etat  ne  saurait  exister  sans  l'Eglise  ;Boniface  veut  signifier 
que  l'Eghse  institue  chrétiennement  le  pouvoir  civil  c'est  à 
due  qu'elle  lui  trace  et  lui  prescrit  ses  devoirs  de  puissance" 
chrétienne  subordonnée  dans  tous  ses  actes  au  bien  général  d. 
la  religion. 

Certes,  ce  n'était  pas  là  un  enseignement  nouveau.     Déjà  des 
conciles  généraux  avaient,  en  termes  solennels,  promulmié  et 
mis  en  décrets  la   même  doctrine.     Ainsi,   au   lU^'  cor„-iIe  dt 
Latran  (1179),  le  canon  27*^  délie  du  serment  de  fidélité  les  .mets 
de  certains  princes  qui  favorisaient  le  pillage  ;    le  ca..^n  -4^ 
décrète    la    confiscation  des  biens  de  ceux   qui  pr^'iaient  ieV 
appui  aux  Sarrasins  et  permet  de  réduire  leurs  Pu.-ciliaires  en 
servitude  ;  le  canon  21''  impose  aux  princes  et  aux  années  la 
rêve  de  Dieu  '.     Or,  remarque  le  chan.  Duballet  \  déclarer  que 
les  sujets  sont  déliés   de   l'obéissance  en  ers   leur  souverain 
p^ononcer  contre  les  hérétiques  la  confiscation  des  biens  et  là 
peine  de  la  captivité,  décréter  une  suspension  d'armes  pendant 
un  temps    déterminé,  qu'est-ce,  de  la  part  de  l'Eglise,  sinon 
^t^ttre  en  usage  le  pouvoir  indirect  que  nous  revendiquons  pour 

Du  haut  des  chaires  de  l'Université  de  Paris,  les  docteurs  les 
plus  renommés  du   moyen  âge  soutenaient  et  préconisaient  -e 
même  pouvoir.  C'est  ainsi  que  dans  son  ouvrage  le  plus  retnar- 
quable  par  la  précision  et  l'autorité  de  la  doctrine,  saint  Thomas 
dAqn.n  se  demande  «  si  l'apostasie  d'un  prince  chrétien  est 
suffisante  pour  motiver  sa  déchéance  et  libérer  ses  sujets  du 
serment  c-ailégeance.     Et  l'angélique  docteur,  fort  du  tnnoi- 
gnage  de  Grégoire  VII,  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativeuie-n. 
1.  h-nse,dit-il,  peut  prononcer  une  sentence  de  condamnation 
contre  ceux  qui,  après  avoir  professé  la  foi,  l>.bandonneiU  ;  et 
cest  à  bon  droit  que  par  ce  jugement  elle  prive  les  princes  dire- 

ju=qu  au  Uindi  in.itiii. 

-•  (>ui\  lit;-^  t.  II,  p.  131. 

3.  Som.  tlU.'L,  U.II;l-  (,).  XI[,  art.  2 
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tiens  de  toute  autorité  sur  leurs  sujets  fidèles  :  car  l'expérience 
démontre  que  cette  autorité  entre  leurs  mains  s'exercerait  au 
grand  détriment  de  1^    .li^^ion." 

L'auteur  de  la  /^^fense  u,-  !a  (Vcdaration  de  1682  a  cru  trou- 
ver, contre  le  pou  oir  inàireci  de  Papes  sur  la  puissance  tem- 
porelle, un  argiin  ■•  cou.-iuruit  dai-n  V  fait  qu'aux  premiers 
siècles  de  l'Eglise  !c.  tli-'rii'.is  obéissaient  fidèlement  aux 
princes  païens,  et  que  cette  obéissance  bumble  et  résignée,  ils 
ne  la  refusèrent  même  pas  à  Julien  l'Apostat.  Si  cet  auteur 
(qui  n'est  autre  que  le  grand  Bossuet),  mettant  de  côté  les  idées 
régaliennes  dont  il  était  imbn,  eût  pris  soin  de  rechercher  dans 
les  écrits  des  docteurs  la  vraie  pensée  catholique,  il  aurait  vu 
comment  saint  Thomas,  en  sou  langage  si  ferme,  avait  déjà, 
quatre  siècles  à  l'avance,  écarté  l'argumentation  gallicane.  Se 
faisant  à  lui  même  l'objection  qu'on  nous  oppose,  l'Ange  de 
l'Ecole  répond  '  :  "  L'Eglise  des  premiers  temps  n'était  pas  encore 
assez  puissante  po:  •  dicter  ses  volontés  aux  princes  terrestres. 
C'est  pour  cela  qu'elle  laissa,  quoique  à  regret,  les  fidèles 
obéir  à  Julien  l'Apostat  dans  les  choses  non  contraires  à  la  foi, 
afin  d'éviter  un  plus  grand  mal.". 

Rien  de  plus  clair  ni  de  plus  sensé. 

Au  surplus,  le  pouvoir  indirect  de  l'autorité  religieuse  dans 
l'ordre  temporel  s'appuie  sur  des  raisons  vraiment  décisives. 

Considérant  dans  notre  leçon  précédente  la  nature  propre  et 
les  fins  respectives  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nous  avons  établi  le 
principe  fondamental  de  la  prééminence  sociale  de  l'Eglise,  et, 
par  suite,  de  la  subordination  corrélative  de  l'Etat.  Or,  cette 
hiérarchie  de  nature  des  deux  sociétés,  cette  coordination  de 
leurs  fins  et  de  leurs  fonctions,  entraîne  nécessairement  une 
hiérarchie  et  une  coordination  de  devoirs. 

L'KglLse  est  supérieure  à  l'Etat  :  jamais  donc  les  intérêts  de 
ce  dernier,  si  importants  soient-ils,  ne  doivent  porter  préjudice 
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aux  intérêts  religieux  ;  et  s'il  arrive,  par  le  mauvais  vouloii  des 
princes  ou  par  la  perversité  des  peuples,  que   la  religion  ou  la 
morale  aient  à  souffrir,  ces  délits  imputables  à  la  société  civile 
tombent  sons  le  coup  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  sont 
sujets  aux  animadversions  du  Pape  et  des  évoques.— Gnrditime 
incorruptible  de  la  justice,  l'Eglisede  Jésus-Christ  sedoitàelk- 
même  de  poursuivre  le  mal  partout  où  il  sévit,  qre  ce  soit  dans 
la  conscience  des  fidèles  ou  sur  les  marches  du  trône.  C'est  so:i 
droit  et  c'est  sa  tâche  d'évoquer  à  son  tribunal  toutes  les  actions 
humaines,  toutes  les  doctrines,  toutes  les  lois,  toutes  les  entre- 
prises.     Depuis  l'institution  du  régime  populaire,  ne  la  voit-on 
pas,  eu  tous  les  pays,  s'élever  cnergiqucuient  contre  ks  vices  t: 
les  fraudes  dont  trop  souvent  les  mœurs  électorales  .so!;t  u:t;;. 
-■hccs?  ICUe  intervient  alors  dans  le  domaine  temporel  ;   et  ,  ;:i 
osera  pitieiulre  qu'elle  sort  par  là  de  .-ou  rôle  ? 

L'Etal,  d'antre  pavt,  est  subordonne  à  l'Kglise  dar.s  !a  i;k::;:re 
où  Sa  an  p-arement  temporelle,  se  rapporte  et  .se  siihordonne  à 
1.    fin  .spirituelle  de  rhanianité.     L'homme  est  fait  por.r  le  eiel  : 
c'eit  ie  terme  de  ses  travaux,  la  raison  et  la  norme  régulatrice 
(le  sa  vie  ;  to.;t,  pour  atteindre  à  ce  but,  doit  lui  servir  pir.s  ou 
moins    procha;    .nient,  et  plus    ou    moins    efficaceme:  t,  liin- 
ftrumeut  et  de  moyen.    .<^i  doue  parfois  l'Eglù^-t,  dans  s.>  Liïorts 
p-.niT  sauver  les  peuples,  a  be.  -in  du  concours  de  ri::iat.  eiie  petît 
e.xiger  ce  concours.     Elle  peut,  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
décrets,  réclamer  des  pouvoirs  publics  le  .service  de  la  iV.rce  et 
l'autorité  du  glaive.     Elle  peut  demander  aux  sociélé>  démo- 
craiiques,  en  faveur  d'une  cause  qui   lui  est  chère,  l'app;!;  de 
l'opinion,   le  suffrage  de  l'électeur,  l'influence  du    législateur. 
Xous  en  avons  vu,  dans  ce  pays  même,  des  exemples  rece!it>.  ' 
Et,  en  tout  cela,  c'est  du  pouvoir  indirect  sur  les  chose  ten:;o- 
relles  que  l'Eglise  fait  usage. 


1     Voir  A/an(i,mf>il  drs  Ev<'gue%  df  Ar  Prov' ■•■:■. 
li'iti  des  é<olis  dv  .'i/,.i  ,,cb.i  ('•  mai  1S9'  1. 


::ile  de  Qui-lw  $■„ 


■.'j'f)<ja^'*!KJ«i:.7' 


—  211    — 


Ce  pou  oir,  il  est  vrai,  n'a  pas  toujours  recouru  aux  mêmes 
moyens  ni  fait  appel  aux  mêmes  sanctions. 

Les  premières  influences  dont  rp:glise  dispose,  sont  l'exhor- 
tation, la  prière  et  le  blàmc.  "  Le  père,  écrivait  Innocent  JII 
à  l'empereur  Alexis  III,  le  père  qui  aime  son  fils  le  reprend  de 
ses  fautes,  et  Dieu  réprimande  et  châtie  ceux  qu'il  aime.  Aussi 
ne  faisons  nous  que  remplir  le  devoir  de  notre  cliar^^e  de  pasteur 
en  conjurant,  sfoiirniaiîdni'.t,  blfuuant,  non  seulement  les  simples 
fidèles,  mais  les  empereurs  et  les  rois  eux-mêmes,  et,  que  cela 
leur  plaise  ou  non,  en  les  e.xliortant  à  faire  la  volonté  de 
Dieu  '." 

Lorsque  l'exhortation  et  le  blâme  ne  suffisent  pas,  l'Kc^lise 
pour  dcb  raisons  graves,  ne  craint  pas  d'y  ajouter  les  cens'iires. 
Jadis,  par  la  bouche  d'un  grand  évêque,  elle  interdisait  à  un 
empereur  coupable  l'entrée  du  lien  saint.  Aujourd'hui,  elle  fait 
peser  sur  les  détenteurs  injustes  de  ses  provinces  et  de  ses  biens 
la  peine  toujours  redoutable  de  l'excommunication. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  son  pouvoir.  Aux  inanx  et  aux  dan- 
gers il  importe  de  proportionner  les  remèdes;  e.  les  circon- 
stauces  de  temps,  de  lieu,  de  personne,  de  culpabilité,  de  respon- 
sabilité, peuvent  parfois  être  telles  qu'elles  exigeut  de  la  part  de 
l'Eglise  une  intervention  d'un  autre  ordre  et  l'application  de 
peines  même  temporelles.  Voilà  pourquoi,  au  moyen  âge,  dans 
ces  siècles  de  foi  ardente  où  peuples  et  rois,  malgré  l'aspérité 
des  mœurs  et  l'impétuosité  des  passions,  professaient  pour 
l'Eglise  une  vénération  profonde  et  en  quelque  sorte  instinctive, 
les  Papes,  nous  lavons  dit,  allèreut  jusqu'à  prononcer  la  déché- 
ance des  princes  oublieux  de  leurs  devoirs  et  infidèles  à  leur 
rôle  de  protecteurs  de  la  foi.    • 

C'est  surtout  contre  ces  actes  de  la  puissance  papale  que  s'est 
insurgé  le  régalisme,  et  que  le  libéralisme  de  toutes  couleurs 
proteste  aujourd'hui. 

Mais  si  l'on  examine  de  près  la  question,  et  si  l'on  songe  que, 

!■  Moulart,  ouv.  cite,  pp.  246-47. 
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dans  tous  les  Etats  de  l'époque  médiév.       .n  vertu  d'un  pacte 
plus  ou  moins  formel,  la  première  obligation  du  souverain  était 
d'être  chrétien  et  de  régner  chrétiennement  •  ;  que,  du  consen- 
tement commun  des  nations,  la  rupture  de  ce  contrat  était  une 
cause  majeure  réservée  au  Saint-Siège  ;  et  si,  de  plus,  on  considère 
que,  par  un  devoir  strict  de  leur  charge,  les  chefs  de  VK^hse 
sont  tenus  d'écarter  autant  que  possible,  et  par  tous  les  moyens 
licites,  les  dangers  qui  menacent  la  foi,  et  que,  d'autre  part,  rier, 
dans  un   Etat  chrétien,   ne  compromet  davantage  les  intérêts 
religieux  que  l'apostasie  ou  l'impiété  du  souverain,    on   com- 
prendra sans  peine  com-^ent  les  Papes  aient  pu,  sans  abus  de 
pouvoir,  non  seulement  déclarer  nuls  les  liens  de  l'obéissance 
due  aux  princes  par  les  peuples,  mais  même  rompre  directement 
ces  liens  et  enlever  aux  prévaricateurs  couronnés  leur  trône  et 
leur  puissance. 

Ce  que  nous  disons  des  papes  doit  s'entendre  également  des 
évêques,  avec,  toutefois,  cette  différence  que  ces  derniers,  sou- 
mis à  leurs  princes  respectifs,  se  sentaient  moins  libres  dans 
l'exercice  de  leur  autorité  et  qu'il  pouvait  y  avoir  appel  de  leurs 
jugements  au  jugement  supérieur  du  Pontife  romain  '■'. 

Il  nous  est  facile  de  voir  maintement  cequ'il  fautpenserdela 
thèse  du  droit  historique  patronnée  par  Taparelli,  et  de  juger 
sur  quels  fondements  il  convient  de  faire  reposer  le  pouvoir 
social  exercé  par  l'Eglise  au  moyen  âge. 

Sans  doute,  les  conditions  spéciales  de  cette  époque,  si  diffc- 
rente  de  celle  où  nous  sommes,  créaient  à  la  puissance  papale 
un  terrain,  éminemment  propice,  d'action  directive  et  même 
coercitive  sur  les  princes  comme  sur  leurs  sujets.  Grâce  à  l'es- 
prit de  foi  des  peuples  et  à  l'influence  du  clergé  jusque  dans  les 
affaires  civiles,  grâce  à  ce  souffle  chrétien  qui  vivifiait  les  lois, 
les  institutions  et  le  corps  social  tout  entier,  le  principe  de  la 
suprématie  de  l'Eglise  et  les  pouvoirs  souverains  de  .'on  chef 


1.  Doiii  Benoît,  ouv.  cita,  pp.  342  etsuiv. 

2.  Cavagnis,  Jnst.juris piM.  eccl.,  vol.  II,  p.  243  (3e  éd.). 
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étaient  universellement  reconnus.  Grâce  aussi  à  la  confiance 
qu'inspirait  la  Papauté  et  à  l'ascendant  que  lui  conférait  la 
constitution  particulière  du  nouvel  empire  d'Occident,  elle 
put,  dans  ses  rapports  avec  les  hommes  politiques,  déployer 
une  fermeté  de  vues  et  une  ténacité  d'action  qui,  sans  cela, 
eussent  été  souvent  stériles,  pour  ne  pas  c  ^e  dommageables  à 
ses  meilleurs  intérêts  '. 

Mais  si  l'ancien  droit  public  a  puissamment  favorisé  l'exercice 
du  pouvoir  indirect  des  Papes  sur  le  temporel  des  souveiiùns, 
il  n'a  pas  été  la  source  ni  la  raison  première  de  ce  pouvoir. 
C'est  en  vertu,  non  d'un  droit  humain,  ni  d'un  appel  spontané 
des  peuples,  ni  d'une  concession  transitoire  des  princes,  mais 
bien  d'un  droit  stable,  supérieur  et  divin,  que  les  Papes  .sont 
intervenus  dans  les  choses  politiques,  qu'ils  ont  admonesté  les 
grands  du  siècle  et  disposé  de  leurs  couronnes.  Les  termes  mêmes 
dont  ils  se  servent  dans  leurs  lettres  et  leurs  sentences  contre  les 
princes  coupables  suffiraient  pour  nous  en  convaincie  -';  tout  ce 
que  nous  avons  dit  au  cours  de  nette  étude  le  démontre  péremp- 
toirement. 

Il  faut  bien  l'avouer:  les  mutations  diverses  survenues  dans 
l'âge  moderne,  l'amoindrissement,  en  plusieurs  pays,  de  la  foi 
populaire,  et  la  déchristianisation  d'un  grand  nombre  de  gou- 
vernements ne  permettent  plus  aux  Pontifes  romains  d'exercer 


1.  L'action  des  Papes  au  moyen  âge  était  hautement  pacificatrice,  Un 
écrivain  moderne,  parlant  de  cette  magistrature  bienfaisante  exercée  tantôt 
sur  les  princes,  tantôt  sur  les  nations  rivales,  dit  fort  à  propos;  "  .\vaut  de 
charger  d'invectives  cette  institution.  .  .  peut-être  serait-il  sage  et  équitable  de 
voir  SI  l'on  a  trouvé  mieux  :  .lujourd'hui,  quand  la  guerre  est  déclarée  entre 
deux  [«uples,  leurs  armées  marchent  à  la  frontière  et  elles  se  heurtent  dans 
un  choc  qui  écrase  d'innombrables  vies  humaines  ;  si  c'est  au  sein  de  la  même 
natinn  que  l'harmonie  se  brise,  le  peuple  dresse  des  barricades,  le  gouverne- 
ment fait  avancer  les  canons,  et  le  conflit  se  résout  dans  le  sang.  Aux  esprits 
impartiaux  devoir  si  nos  méthodes  constituent  un  progrès  vers  unecivilisation 
moins  imparfaite  ou  un  recul  vers  la  barbarie.  "  (Chan.  l'iaceix,  L'Eglise  et 
/'£.'j/,  p.  73,  îe  éd.).— Voir,  app.  li,  uue  liste  des  interventions  pontificales 
les  plus  célèbrei. 

2.  l'uballet,  o«j'.  cite,  pp.  :  45-47. 
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dans  la  même  mesure,  ni  avec  le  même  succès,  cette  haute  pres- 
sion morale,  et  cette  dictature  de  bon  aloi  à  laquelle  l'ancienne 
société  était  soumise.  On  ne  voit  plus  les  Papes  effeuiller  du 
bout  de  leur  sceptre  les  couronnes  flétries  par  le  crime  et  desho 
norées  par  l'impiété.  lis  n'en  ont  pas  perdu  le  droit  ;  mais  il, 
jugent  inopportun  l'exercice  d'un  pouvoir,  lequel,  sans  nul 
doute,  manquerait  d'efficacité. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  toute  intervention  religieuse  dans 
les  affaires  de  l'ordre  temporel  a  cessé.  Et  M.  Emile  Olivier 
partisan  déclaré  de  l'indépendance  absolue  de  l'Etat,  s'est  trop 
pressé  d'écrire  que  le  concordat  conclu  entre  Bonaparte  et  Pie 
VII  consacrait  "la  renonciation  de  l'Eglise  à  sa  suprématie 
indirecte  sur  le  temporel,  cause  des  ombrages  de  l'ancienne 
royauté  >."  En  principe,  l'Eglise  ne  peut  renoncer  à  cette  supré- 
matie.  En  fait,  elle  l'exerce  selon  le  besoin  des  temps  et  les 
conditions  variables  de  la  société. 

"  Nos  temps,  écrit  le  chan.  Duballet  ^  malgré  la  haine  des  enne- 
mis  de  l'Eglise,  ne  laissent  pas  que  de  nous  présenter  deux  faiti 
frappants  de  l'intervention  du  chef  de  l'Eglise  dans  les  choses 
temporelles  ou  de  l'exercice  proprement  dit  du  pouvoir  indirect 
Qui  ne  se  souvient  du  septennat  militaire  proposé,  il  y  a  quel- 
ques  années,  en   Allemagne?   Que  fit  le  Saint-Siège  en  cette 
circonstance  ?  Il  conseilla  aux  députés  catholiques  de  ne  poin^ 
y  mettre  opposition  et  de  l'appuyer  de  leur  vote  ;   et  cela  dans 
le  but  de  mettre  un  terme  à  la  persécution  religieuse  en  ce  pavs 
et  de  favoriser  la  paix  de  l'Europe.     Le  second  fait  qu'où  peut 
à  juste  titre  alléguer  est  l'intervention  de  Léon  XIII  dan^  les 
questions  de  politique  intérieure  concernant  la  forme  gouver- 
nementale et  l'adoption  de  la  république  en  France.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  s'agit  de  questions  d'ordre  politique  et  temporel  ; 
néanmoins,   le    Pape  intervient  comme  chef  de  l'Eglise  pour 


1.  Le  Concordat  et  le  Gallicanisme,  pp.  4.V45. 

2.  Ouv.  cité,  pp.  148-49. 
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imposer  aux  catholiques  une  ligne  de  conduite  dictée  par  la 
gloire  de  Dieu,  le  bien  de  l'Kglise  et  le  salut  des  âmes  ". 

Si  nous  mentionnons  ces  faits,  ce  n'est  pas  pour  en  proposer 
ici  la  discussion.  Nous  voulons  simplement  recueillir  la  con- 
clusion qui  s'en  dégage  :  à  savoir,  que  le  principe  du  pouvoir 
indirect,  combattu  mais  non  entamé,  s'est  maintenu  à  travers 
les  âges,  et  que,  malgré  les  révolutions  politiques  et  sociales  les 
plus  profondes,  il  domine  aujourd'hui  encore  les  peuples  et  les 
sociétés  '. 


I.  Courageuies  autant  que  significatives  sont  ces  paroles  prononcées  par  Pie 
X  dans  l'allocution  consistoriale  du  9  novembre  1903  :  "  Nous  ne  nous  cachons 
pas  que  nous  choquerons  qmelques  personnes  en  disant  que  Nous  nous  occu- 
perons itcressairement  de  politique.  Mais  quiconque  veut  juger  équitablement, 
voit  bien  que  le  Souverain  Pontife,  investi  par  Dieu  d'un  magistère  suprême, 
n'a  pas  le  droit  d'arracher  les  affaires  politiques  du  domaine  de  la  foi  et  des 
mœurs."— Dans  l'immense  guerre  et  l'épouvantable  carnage  qui  désole 
l'Europe  depuis  dix-huit  mois,  Benoît  XV,  conformément  aux  traditions  du 
Saint-Siège,  est  intervenu  4e  diverses  manières.    Voir  l'app,  C. 
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DIXIÈME  LEÇON 


L'UNION   DR   L'ÉGLISE   ET   DE   L'ÉTAT 


Messieurs, 


U  société  religieuse  et  la  société  civile  jouissent  toutes  deux- 
dans  la  sphère  qui  leur  est  propre,  d'une  réelle  souveraineté 
Sans  doute,  l'Eglise,  à  l'instar  de  ces  cimes  grandioses  qui 
s  élèvent  au-dessus  de  la  plaine,  l'emporte  essentiellemem  sur 
1  btat  ;  elle  lui  est  supérieure  et  par  sa  nature  et  par  sa  fin  ■  eUe 
étend  jusque  sur  lui  la  majesté  de  son  sceptre  :  non  pas,  toute- 
fois,  pour  lui  ravir  ses  attributions  et  l'absorber  comme  une 
partie  d'elle-même.  En  face  de  l'Eglise  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  au-dessous  d'elle,  l'Etat  garde  son  être  distinct  se. 
droits  et  ses  pouvoirs.  ' 

Quels  sont  donc  les  rapports  mutuels,  et  quelle  doit  êtn-latti- 
tude  respective  de  ces  deux  sociétés?  Sont-elles  de  leur  inture 
et  par  une  sorte  de  nécessité  et  d'irrésistible  fatalité,  conda.nnées 
à  vivre  comme  deux  nations  jalouses,  dans  u.i  état  de  sus])icion 
et  d  antagonisme  permanent  ?  Doivent  elles  s'ignorer  l'une  l'au- 
tre, ou  ne  .se  connaître  et  prendre  contact  que  pour  afficher  par 
un  prompt  divorce,  leur  incompatibilité?  L'isolement,  la  ^cpa- 
ration,  le  schisme  :  est-ce  bien  là  leur  condition  normale  et  la 
loi  suprême  de  leur  destinée  ? 

Cette  question,  si  importante  à  toutes  les  époques,  emprunte 

aux  derniers  événements  de  France  un  caraclè.e  siuguîiùe.nert 

ctuel.     Au  ^demain  de  la  cri.se  où,   pour  la  pr.-miôre  fois' 

i.   :v-.     li^'is  la  première  fois;  nous  devrions  ilire  la  seconae,    .1   1,,  rup- 
ture de  1794  à  iSoi  n.va.t  été  l'acte  d'un  pouvoir  e„  démence. 
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depuis  le  baptême  de  Clovis  et  la  naissance  de  la  fille  aînée  de 
l'Eglise,  les  chefs  d'Etat  français,  rompant  avec  une  tradition 
séculaire,  ont  prôné  et  décrété  la  dissolution  du  lien  social  qui, 
par  alliance  spontanée  et  par  entente  concordataire,  avait  for- 
t'-nieut  uni  Rome  et  la  France,  il  convient  de  se  demander 
si  c'est  là  l'unique  solution  du  plus  grave  de  tous  les  problèmes 
politico  religieux  ;  si  la  France,  en  se  séparant  de  l'Eglise,  a 
fait  vraiment  uu  pas  daus  la  voie  du  progrès  ;  et  si  elle  s'est 
acheminée  vers  un  idéal  qu'il  faille  désormais  proposer  aux 
aspirations  inquiètes  et  aux  visées  patriotiques  des  nations. 

l'our  répondre  à  ces  questions,  il  importe  en  premier  lieu  de 
bien  dtfînir  les  termes  de  la  thèse  que  nous  avons  en  vue. 

gue  faut-il  entendre  par  union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat?— Union, 
évidemment,  ne  veut  dire  ici  ni  mélange,  ni  fusion,  ni  absorp- 
tion. Quand  la  puissance  civile  et  la  puissance  religieuse  se 
donnent  amicalement  la  main,  ce  n'est  ni  pour  placer  leurs 
institutions  sur  un  mêm^*  pied,  ni  pour  unifier  leur  législations 
dan>  un  même  moule,  ni  pour  soumettre  leurs  sujets  au  joug 
d'uu  même  empire.  C'est  pour  se  concerter  et  s'entendre,  et 
pour  établir  entre  elles  un  accord  sérieux  et  durable,  basé  sur 
la  reconnaissance  mutuelle  des  droits  et  l'accomplissement 
fidèle  des  devoirs  inhérents  aux  deux  sociétés. 

Reconnaissance  des  droits  de  l'Eglise  par  l'Etat  et  des  droits 
de  l'Etat  par  l'Eglise;  accomplissement  des  devoirs  qui  les 
obligent  mutiKilement,  l'Eglise  à  l'égard  de  l'Etat,  l'Etat  à 
l'tgard  de  l'Eglise  :  tels  nous  .semblent  être  les  deux  condi- 
tions essentielles  et  les  deux  éléments  nécessaires  de  cette  union 
d'où  résulte,  daus  l'équité  et  la  justice,  la  tranquillité  publique 
et  l'harmonie  sociale. 

Au  reste,  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  comporte  divers 
dei,nés.  Elle  peut  être  plus  ou  moins  étroite,  selon  que  les 
deux  pouvoirs  harmonisent  plus  parfaitement,  plus  universel- 
lement leur  législation,  et  se  prêtent  un  plus  franc  et  plus 
solide  appui.     Tous  ces  degrés,  néanmoins,  peuvent  se  ramener 


'Jï 


—   2l8   — 

à  deux  chefs  principaux  :  l'nnion  ou  l'alliance  proprement  ,li,e 
et  le  système  spécial  des  concordats. 

"  Dans  le  réçime  de  l'union  proprement  dite,   les  deux  pou. 
vers  s  appment  étroitement  l'nn  sur  l'autre—Pour  arriver  ph,, 
facilement  à  le.r  fin  respective,  chacun  apporte  à  l'autre  les 
concours  de  sa  fore,  et  de  ses  moyens  d'action.     D'une  ,nr 
pour  le  bonheur  et  la  sécurité  du  gouvernement  et  du  peuple" 
1  Eg  .se  met  au  service  de  l'Etat  ses  prières,  son  enseignement' 
son  droit  de  justice  afflictive  et,  au  besoin,  jusqu'à  ses  ressources 
matérielles      D'autre  part,  la  nation,  reconnaissant  la  mission 
divine  de  l'Eglise  et  la  supériorité  de  son  pouvoir,  accepte  h 
religion  comme  religion  d'État,  la  prend  pour  règle  de  la  société 
civile  et  de  son  gouvernement,  de  la  même  manière  à  peu  nrès 
que  les  p^articuliers  la  prennent  pour  règle  de  leur  condU. 
pnvee.     Tout  en  restant  maître  sur  son  domaine,  l'Etat  appro- 
prie  et  coordonne  sa  législation  à  celle  de  l'Eglise,  en  adoptant 
ses  principes  de  morale  et  en  assurant  l'exécution  de  ses  onlon. 
nances.     En  un  mot,  toute  la  législation  civile  est  mise  en  par- 
faite  harmonie  avec  les  lois  ecclésiastiques:   les  droits  et  les 
immunités  des  ministres  sacrés  et  des  choses  de  la  religion  sont 
reconniis  et  respectés  ;  l'Etat  accorde  à  l'Eglise  l'appui  de  son 
autorité,  protège  sa  doctrine,  exécute  ses  lois  et  ses  jugen.ents 
réprime  tout  acte  d'hostilité  contre  elle,  usant  de  plus  on  n,oins 
d  intolérance,  suivant  les  circonstances,  envers   les  dissiderts 
nerétiques,  schismatiques,  apostats  '  ". 

L'union  qui  vient  d'être  décrite  élève  donc  la  religi.n,  du 
Christ  au  rang  de  religion  d'Etat.  Seule,  des  vieilles  société^- 
la  catholique  Espagne  semble  garder  encore  aux  croyances 
chrétiennes  et  à  la  véritable  Eglise,  mère  et  patronne  de  toutes 
les  nations,  la  place  d'honneur  que  tons  les  siècles,  depuis 
Constantin,  leur  avaient  reconnue. 

Après  la  chute  du  second  Empire,  alors  que  les  regards  des 
catho^ues  français  se  portaient,  pleins  d'espoir,  vers  un  homme 

I.  Duballet,  V Eglise  et  l'Etat,  t.  II,  pp.  ,54.155. 
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de  haut  caractère  et  de  foi  profonde,  héritier  légitime  de  saint 
Louis,  Mgr  Pie,  l'illustre  évêqne  de  Poitiers,  traça  pour  celui 
qu'une  attitude  moins  rigide  eût  pu  faire  monter  sur  le  plus 
beau  trône  du  monde  un  programme  de  royauté  chrétienne.  Le 
prélat  voulait  que  la  nouvelle  monarchie,  s'inspirant  de  tradi- 
tions glorieuses,  fût  à  la  fois  forte  et  souple,  ennemie  de  la 
faiblesse  qui  déprime  et  de  l'absolutisme  qui  opprime.  Puis 
assignant,  dans  ce  plan  de  restauration,  la  place  que  devait  tenir 
la  religion  du  Christ,  il  formulait  cette  clause  capitale  :  "  La 
religion  catholiqi'e,  qui  est  pour  les  Français  la  religion  de  qua. 
torze  siècles  dans  le  passé  et  de  trente-cinq  millions  de  citoyens 
sur  trente-six  dans  le  présent,  est  la  religion  du  pays  et  de  ses 
institutions  •.  "  C'était  reconnaître  au  catholicisme,  non  par 
simple  concession,  mais  par  affirmation  d\'n  droit  de  nature, 
l'empire  qui  lui  est  dévolu  sur  la  société. 

L'exécution  de  ce  programme  eût  fait  reprendre  à  la  France, 
dans  toute  sa  beauté,  son  grand  rôle  de  nation  chrétienne  et 
protectrice  de  l'F^glise.  Car  ce  rôle  sacré,  depuis  près  d'un 
siècle,  elle  ne  le  remplissait  qu'à  demi,  lorsqu'elle  ne  le  trahis- 
sait pas. 

Le  concordat  de  1801,  contrairement  à  ceux  qui  l'avaient 
précédé  non  seulement  en  F'rance,  mais  dans  tous  les  Etats 
chrétiens  ',  ne  comportait  plus  l'union  étroite  et  iutime  de 
l'Eglise  et  du  pouvoir  civil.  C'était,  au  fond,  sur  cette  question 
de  principe  que  s'était  livrée  la  grande  bataille  des  négociations 
du  pacte  conclu  entre  Bonaparte  et  Pie  VIL  Le  Pape  deman- 
dait que,  dans  l'acte  concordataire,  l'Eglise  fût  reconnue  et  pro- 
clamée FIglise  d'Etat;  et  une  fois,  dans  un  de  leurs  projets  », 
les  négociateurs  français  laissèrent  passer  le  mot.  Mais  bientôt 
ils  se  reprirent,  et  ce  mot,  trop  significatif  ponr  des  hommes 
issus  de  la  Révolution,  fut  remplacé  par  une  rédaction  moins 


1.  Histoire  du  cardinal  Pie,  par  Mgr  Baunard,  t.  Il,  p.  510,  2e  éd. 

2.  Baudrillart,  Quatre  cents  ans  de  Concordat,  pp.  17-18. 

3.  Celui  du  26  novembre  1800. 
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compromettante:  " Le  Rrouvernement  de  la  République  rccon 
na.t  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  .st  3 
religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français  "  ' 

C'est  qu'en  effet  le  régime  des  concordats  s'éloigne  ph„  ou 
rnoias,  selon   les  circonstances,  de  l'union  proprement  .lite] 
"•hRl.se  et  de  l'Ktat.     Il  semble  même  que  ce  Lt'le  rela"        e 
graduel  des  liens  établis  par  la  nature  des  choses  entre  1.. 
pouvoirs,  qui  ait  fini  par  rendre  nécessaire  cette  sorte  d'ail.an 
contractuelle.     Dans  ce  système,  la  ,  uissance  religieuse 
puissance  civile  voulant  éviter  le  conflit  que  feraient  n.itre 
cer  aius  points  douteux,  s'entendent  pour  dissiper  ces  doutes  et 
égler  les  q.iest.ons  litigieuses.     C'est  «n  accord  plutôt  part  e 
eqiiel  ne  i>eut  porter  ses  fruit,  qu'autant  que  les  parties  con 
ractan.es  se  montrent  animées  de  dispositions  bienveillaute.»  et 
d  lin  désir  sincère  de  justice  et  de  concorde. 

Aussi  longtemps  que  cet  esprit  prévalut  dans  les  conseils  de 
1  Uat  français,  le  concordat  de  1801,  malgré  ses  imperfections 
nés  efforts  tentés  pour  en  fausser  le  sens,  produisit^rhenre: 
eaets  .  Les  hommes  droits  et  les  meilleurs  amis  de  la  l'rance 
regrettent  qu'un  ve..t  H.  ,;,corde,  soulevé  par  les  haines  sec 
tares,  au  passé  sur  ce  noble  pays  et  vienne  d'anéantir  cette 
œuvre  d.  paix.  Dieu  saura,  nous  n'en  doutons  pas,  tirer  le 
bien  du  mal,  et  réunir  comme  en  «n  faisceau  tous  les  éléments 
encore  m  nombreux,  de  foi,  de  générosité,  de  inagnaninnté,  que 
renferme  la  nation  française,  pour  en  faire,  l'heure  venue,  les 
instruineius  et  les  gages  de  la  restauration  religieuse 

^on.s  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question  spéciale  de* 
concordats.     I!  s'agit  pour  le  moment  de  l'union  primunliale  de" 
1  t^J,'l.se  et  de  TKtat,  c'est-à-dire  du  système  de  rapports,,,,,  anté- 
rieurement  aux  stipulations  écrites,  de  par  la  volonté  lie  l.,e„ 
et   sous  I  impulsion   secrète   des   tendances  et   des    ...ce>-é< 
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lociales,  «e  forment  comme  naturellement  entre  le  pouvoir  civil 
et  le  pouvoir  religieux  '. 

Ni  l'état  de  lutte,  ni  celui  d'isolement  des  deux  grands  corps 
sociaux  auxquels  nous  appartenons  ne  sont,  en  tlièse  pdn(5rale, 
conformes  aux  dispositions  providentielles  du  plan  divin.  Dieu, 
dans  le  monde  physique,  n'a  rien  cr^é  qui  ne  porte  la  marque 
de  l'ordre  le  plus  parfait  :  '■  s  astres  sont  liés  entre  eux  par  des 
chaînes  invisibles,  mais  réelle»;  ils  s'appellent,  ils  se  répondent, 
ils  s'attirent  ;  les  plus  humbles  paient  aux  pins  grands,  dans 
une  marche  régulière  et  soumise,  l'iiomuinpe  de  leur  iiif<5riorité 
et  de  kur  assujettissement.  Pourquoi  le  monde  moral  échappe- 
rait-il à  ces  règles  d'ordre  et  d'union,  à  ces  lois  de  subordination 
et  d'harmonie? 

Si  Dieu  n'a  pas  fait  les  nations  pour  les  jeter  les  unes  sur  les 
autres  dans  de  perpétuels  conflits,  s'il  n'a  pas  creusé  entre  elles 
d'insondables  abîmes  ni  élevé  contre  elles  d'infranchissables 
barrières,  combien  plus  faut-il  croire  qu'il  n'a  pas  fondé  son 
Eglise,  cette  grande  et  admirable  et  incomparable  civilisatrice 
des  peuples,  pour  la  murer  dans  un  cercle  étroit,  fermé  à  toute 
relation  et  à  toute  influence  extérieure. 

Bien  au  contraire. 

L'Eglise  et  l'Etat,  la  société  religieuse  et  la  société  civile  se 
sentent  portées  l'une  vers  l'autre  par  d'intimes  et  puissantes 
affinités:  affinité  d'origine,  affinité  de  sujets,  affinité  de  desti- 
nation. 

Toutes  deux  procèdent  d'un  même  principe  qui  est  Dieu, 
suprême  auteur  et  directeur  souverain  de  l'ordre  de  la  nature  et 
de  l'ordre  de  la  grâce.  Toutes  deux  font  partie  de  l'œuvre 
divine,  et  composent  ce  vaste  héritagedes  familles  et  des  nations 
donné  par  le  Roi  des  rois  à  son  fils  Jésus-Christ.  Et  si  l'œuvre 
sociale  dont  Notre-Seigneur  est  le  maître  se  partage  en  deux 
portions  distinctes  et  soumises  à  deux  pouvoirs  différents,  ces 


I.  On  a  fort  ingénicuscDient  comparé  cette  union  àun  mariage  (l'inclination, 
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deux  autorités,  loin  de  s'exclure  par  un  dualisme  étroit  et  une 
rivalité  nécessaire,  nous  apparaissent  plutôt  comme  deux  » 
yons  éma.és  d'un  même  foyer,  et  réfléchis  inégalement  sur  le 
ront  des  représentants  d'une  même  souveraineté  divine  Dès 
lors  n'est-il  pas  convenable  que  ces  mandataires  du  Dieu  de 
paix  exercent  dans  l'union  leurs  pouvoirs  respectifs  ? 

Dans  toute  l'étendue  du  monde  chrétien,  les  mêmes  hommes 
sont  à  la  fois  membres  de  l'Etat  et  membres  de  l'Eglise  ci 
toyens  de  la  patrie  terrestre  et  citoyens  de  la  patrie  céleste     Ces' 
deux  patries  ne  peuvent  donc  venir  en  conflit,  elles  ne  peuvent 
.>c  déclarer  la  guerre,  sans  que  leurs  divisions  et  leurs  haines 
retentissent  dans  la  conscience  des  peuples,  et  qu'elles  opèrent 
une  sorte  de  scission  entre  l'âme  et  le  corps  dont  se  compose  la 
personnalité  hu:naine,  entre  les  intérêts  spirituels  dont  Vl^ist 
prend  la   défense  et  les  intérêts  matériels  commis  aux  soi^s  de 
1  Etat.     Une  simple  froideur  dans  les  relations  des  deux  puis- 
sances,  à  plus  forte  raison  la   rupture  de  tout  lien   officiel  crée 
presque   toujours  chez  le  chrétien  une  situation  pénible  qui 
éprouve  cruellement,  pour  ne  pas  dire  périlleusement,  la  fidélité 
qu  11  doit  à  son  Dieu  ou  le  dévouement  qu'il  doit  à  son  roi     II 
ne  peut  honorer  Dieu,  et  il  ne  peut  servir  l'Eglise  par  l'hom. 
mage  de  sa   oi  et  l'ardeur  de  son  obéissance,  sans  que  sa  lo^  auté 
civile,  bien  à  tort  il  est  vrai,  soit  contestée  ou  mise  en  doute 
Il  ne  peut,  non  plus,  faire  fléchir  ses  croyances  et  faire  reculer  «a 
conscience  devant  les  ordr..de  l'Etat,  sans  encourir  lesjustesré- 
préhensions  du  pouvoir  spirituel  dont  il  trahit  les  droits     Cette 
situation  est-elle  normale,  et  peut-on  supposer  qu'elle  entre  véri- 
tableraent,  et  comme  d'intention  première,  dans  le  plan  social 
divin  ?  ^ 

■  "^ïi"  'T  ,'^°"^'  "^  '"  ^°  immédiate  de  l'Etat,  autre  la  fin 
immédiate  de  l'Eglise:  l'une  est  temporelle,  l'autre  spirituelle; 
1  une  est  politique,  l'autre  religieuse;  l'Etat  vise  à  l'acquisition 
et  à  augmentation  des  biens  d'ici-bas,  l'Eglise  recherche  avant 
tout  les  dons  et  les  faveurs  du  ciel.     Mais  parce  que,  d'une  part, 
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les  biens  terrestres,  l'ordre,  la  sécurité,  l'honnêteté  sociale,  l'ac- 
croissement de  la  richesse  publique,  contribuent  aux  progrès  de 
la  foi,  de  la  religion  et  de  la  morale  ;  parce  que,  d'autre  part, 
l'influence  religieuse  sert  efficacement  les  intérêts  bien  compris 
des  peuples  et  des  Etats,  il  importe  que  la  puissance  civile  et  la 
puissance  ecclésiastique  marchent  la  main  dans  la  main,  qu'elles 
entretiennent  des  rapports  d'union,  qu'elles  se  prêtent  un  appui 
mutuel:  leurs  droits  se  touchent,  leurs  devoirs  s'entrelacent, 
leurs  cause  est  solidaire.  La  fin  temporelle  de  l'une  se  soude  à 
la  fin  spirituelle  de  l'autre.  Toutes  deux,  en  définitive,  tendent 
vers  un  but  suprême  qui  est  le  ruênie  :  glorifier  Dieu  par  le 
salut  des  âmes  et  le  ralliement  des  peuples  chrétiens  autour  du 
Clirist-ioi. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  en  faveur  de  l'uiuon  des  deux  pouvoirs 
des  raisons  de  haute  convenance,  je  dirai  plus,  d'irréfutable 
logique,  qui  par  elles-mêmes,  et  en  dehors  de  toute  autre  consi- 
dération, suffisent  pour  bien  faire  comprendre  la  réelle  supério- 
rité de  cet  état  social. 

Elles  ne  sont  pas  les  seules  cependant  que  l'on  puisse  invo- 
quer; et  lorsqu'on  s'arrête  à  peser  les  nombreux  avantages  qui, 
soit  pour  l'Eglise,  soit  pour  l'Etat,  naissent  de  leurs  relations 
pacifiques,  on  s'étonne  que  des  esprits  sérieux  s'emploient  avec 
tant  d'ardeui  à  dénoncer  ce  système  pour  y  substituer  celui  de  la 
séparation. 

Je  ne  dirai  pas  que  le  système  de  l'union  est  esseutiel  ou 
nécessaire  à  l'existence  et  aux  progrès  de  la  vraie  religion. 
Cette  assertion  irait  à  l'encontre  des  faits,  et  au  rebours  de 
riiistoire  des  premiers  siècles  chrétiens.  Depuis  sa  fondation 
jusqu'au  jour  oîi,  agréée  du  vainqueur  de  Maxence,  elle  com. 
mença  à  jouir  des  fav  urs  impériales  et  des  sanctions  civiles, 
l'Eglise  eut  dans  les  gouvernements  des  ennemis,  non  des  alliés. 
Elle  se  vit  honnie,  calomniée,  persécutée  non  pas  seulement 
par  des  monstres  comme  Néron,  mais,  et  même  davantage,  par 
des  princes   r?'ailleurs  honnêtes,   comme  Antonin  et  Marc-Au- 
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rèle  \  On  lui  refusait  jusqu'au  droit  de  vivre.  Encore  pleine 
des  énergies  de  sa  première  jeunesse,  encore  brûlante  des  ardeurs 
de  son  premier  apostolat,  elle  tint  bon  néanmoins.  Plus  que 
cela,  par  sa  constance,  par  ses  vertus  et  par  son  héroïsme,  elle 
fit  tomber  la  hache  des  mains  de  ses  bourreaux,  transformés 
bientôt  en  protecteurs  de  la  foi. 

Cependant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  plan  de  la 
Providence  et  conformément  à  ses  desseins,  l'union  des  deux  pou- 
voirs, du  pouvoir  ecclésiastique  et  du  pouvoir  politique,  procure 
à  l'Eglise  les  avantages  les  plus  précieux.  Elle  la  place  sons 
l'égide  de  la  légalité.  Elle  couvre  du  bouclier  de  la  puissance 
civile  .«on  existence,  ses  lois,  ses  institutions  ;  elle  en  assure  par 
là  même  le  respect.  Elle  favorise,  avec  la  diffusion  des  croyances 
chrétiennes,  l'expansion  de  la  vie  religieuse  ;  elle  entrave  l'ac- 
tion  néfaste  de  l'hérésie,  regardée  très  justement  comme  subver- 
sive de  l'ordre  social,  et  elle  a  même  parfois,  aux  siècles  passés, 
réussi  à  l'étouffer  dans  son  germe.  Elle  frappe  d'impuissance 
le  vice  des  instincts  populaires;  elle  provoque  la  libéralité  des 
princes  ;  elle  prépare  et  ensemence  le  sol  où  l'on  verra  peu  à 
peu  poindre  et  fleurir  les  œuvres  et  les  institutions  catho- 
liques. 

Nous  avons  déjà  cité  l'ouvrage  publié  par  un  canoniste  fran- 
çais  sous  ce  titre  :  Quatre  cents  ans  de  concordat ,-  ouvrage  où 
le  savant  auteur  s'applique  à  démontrer  que  le  régime  concor- 
dataire en  France  n'est  pas  coupable  de  tous  les  méfaits  qu'on 
lui  impute  ;  que,  nonobstant  ses  lacunes,  il  a  rendu  au  catholi- 
cisme des  services  signalés  ;  qu'il  a  maintenu  la  paix  des  con- 
sciences, permis  de  conquérir  une  large  part  de  liberté,  facilité 
aux  évêques  et  à  tout  le  clergé  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  les  plus  essentiels.  Or,  si  l'union  concordataire,  toute 
défectueuse  qu'on  la  suppose,  a  produit  de  tels  résultats,  on 
comprendra  sans  peine  quels  avantages  l'Eglise  peut  retirer  et 
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retire  effectivement  d'un  commerce  plus  intime  et  de  rapports 
plus  amicaux  avec  la  puissance  civile. 

Nous  ne  devons  j>a«.  sans  donte,  exagérer  ces  avantages.  Trop 
souvent  les  princes  abusèrent  de  la  confiance  de  l'Kgliso  et  de  la 
tutelle  dont  ils  la  couvraient  pour  usurper  ses  droits,  pour  res- 
treindre son  action  et  s'einp;irer  de  ses  biens  et  de  ses  domaines. 
La  r'idfsse  ci'îiv.e  barbarie  non  encore  sv.ffisaninieut  domptée, 
le  sv>tètne  féiidxi  mêlant  dans  son  réseau  biïquts  et  ecclésiasti- 
ques, l'orgueil,  la  luxure,  les  passions  brutales,  non  moins  viva- 
ces  au  cœur  des  rois  que  dans  l'ànie  populaire,  furent  catise  de 
violents  conflits,  et  d'a.-'sauls  despotiques  contre  les  évoques 
et  le  Saint-Siège.  Mais,  pour  em])ioytr  Us  paroles  de  Grégoire 
X\'I  ',  "tant  dt'  maux  causés  à  l'Kglise  par  des  piinces  jaloux 
et  impies  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  les  avantages  de 
l'union  !!!'.ituel!e." 

Avar.'ai^ruse  pour  l'Kglise,  l'r.nion  du  po\ivoir  civil  et  du  pou- 
voir rt-bi^ifix  l'est  etic<iTe  bien  dav^uitage  pour  l'Etat. 

Nul,  niier.x  que  l^éou  XIII  dans  son  encyclique  Immortale 
Dii^  n'a  fait  voir  tout  ce  que  la  société  doit  à  celte  salutaire  in- 
fluence. ■'  Partout,  dit-il,  où  l'Kglise  a  pénétré,  elle  a  immédia- 
tement changé  la  face  des  choses  et  imprégné  les  mœurs  publi- 
ques de  vertus  jusqu'alors  inconnues  et  d'une  civilisation  nou- 
velle." 

Puiii,  après  avoir  montré  sur  quelles  bases  l'Etat  doit  s'établir 
et  quelles  relations  il  doit  nouer  avec  l'Eglise,  l'émincnt  pontife 
retrace  les  avantages  qui  résultent  de  cette  organisation  pour 
l'individu,  la  famille,  le  corps  social  tout  entier.  "En  effet,  écrit- 
il,  dans  la  constitution  de  l'Etat,  telle  que  nous  venons  de  l'ex- 
poser, ie  di\'in  et  l'humain  sont  délimités  dans  un  ordre  conve- 
nable, ks  droits  des  citoyens  sont  assurés  et  placés  sous  la  pro- 
tection des  mêmes  lois  divines,  n.aturcllcs  et  humaines  ;  les  deX'oirs 
de  chacun  sont  aussi  sagement  tracts  que  leur  ob.'-er\ance  est 
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prudemment  sauvegardée.  Tous  les  hommes,  dans  leur  marche 
pénible  et  incertaine  vers  l'éternelle  cité,  savent  qu'ils  ont  à  leur 
service  des  guides  sûrs  pour  les  conduire  au  but  et  des  auxiliaires 
pour  le  leur  faire  atteindre.  Ils  savent,  de  même,  que  d'autres 
chefs  leur  ont  été  donnés  pour  veiller  à  leur  sécurité  et  à  leur 
fortune  et  leur  procurer  les  autres  avantages  de  cette  vie. 

"  La  société  domestique  trouve  sa  force  dans  l'unité  et  l'indis- 
solubilité  du  lien  conjugal  ;  les  droits  et  les  devoirs  des  dpor..x 
sont  réglés  en  toute  justice  et  équité  ;  l'honneur  dû  à  la  femme 
est  sauvegardé ,  l'autorité  du  mari  se  modèle  sur  l'autoiitc  de 
Dieu;  le  pouvoir  paternel  est  tempéré  par  les  égards  dus  à  j'é- 
pouse  et  aux  enfants  ;  enfin,  il  est  parfaitement  pourvu  à  la  pro- 
tection, au  bien  être  et  à  l'éducation  de  ces  derniers. 

"  Dans  l'ordre  politique  et  civil,  les  lois  sont  faites  en  vue  du 
bien  commun  et  ne  dépendent  ni  de  la  volonté  ni  du  jugement 
trompeur  de  la  foule,  mais  de  la  vérité  et  de  la  justice.  L'autorité 
des  princes  r<^:vêt  une  sorte  de  caractère  sacré  plus  qu'humain,  et 
elle  est  contenue  de  manière  à  ne  jamais  s'écarter  des  justes 
limites.  L'obéissance  des  sujets  s'enveloppe  d'ua  sentiment 
d'honneur,  parce  qu'elle  n'est  pas  l'assujettissement  d'un  homme 
à  un  autre  homme,  mais  la  soumission  à  Dieu  régnant  ;iar  des 
personnes  humaines.  De  ces  principes  naît  l'obligation  de 
conscience  de  respecter  la  majesté  des  princes,  d'être  soumis  avec 
une  constante  fidélité  à  la  puissance  politique,  d'éviter  les  sédi- 
tions et  d'observer  religieusement  la  constitution  de  l'Ktnt. 

"A  la  lumière  des  mêmes  principes,  on  regarde  encore  comme 
des  devoirs  la  charité  mutuelle,  la  bonté,  la  libéraiitJ.  I/hcmme 
qui  est  à  la  fois  citoyen  et  chrétien,  n'est  plus  (;Ocliiré  en  deux 
par  des  lois  contradictoires.  Et  les  biens  sans  nobibre  di.ut  la 
religion  clirétieune  enrichit  même  la  vie  terrestre  des  in  lividiis, 
rejiiliissenl  sur  la  communauté;  ce  qui  montre  bien  toiite  la 
vérité  de  ces  par  des  '  :  que  le  sort  de  l'Etat  dépend  du  ouUl-  nue 
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l'on  rend  à  Dieu,  et  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  des  liens 
d'une  étroite  parenté." 

C'est  donc  un  point  de  doctrine  solidement  établi,  que  l'idéal 
de  la  société  chrétienne  ne  consiste  pas  dans  une  situation  où 
l'Eglise  et  l'Etat  s'ignorent,  sejalousent,  se  repoussent,  mais  bien 
dans  un  système  de  relations  faites  de  bon  vouloir,  de  bienveil- 
lance et  de  concorde. 

Cet  idéal  est-il  possible?  et  s'est-il  jamais  réalisé?  Ne  serait-il 
pas  plutôt  une  théorie  brillante  et  une  pure  abstraction  conçue 
et  élaborée  dans  le  cerveau  des  théologiens,  mais  que  l'histoire 
du  monde  n'a  cessé  de  démentir? 

Plusieurs  l'ont  pensé  ;  et  Mgr  D'Hulst,  ancien  recteur  de 
!  '..stitut  catholique  de  Paris,  et  ancien  partisan  de  l'école  libérale 
dont  il  sut  voir  les  périls,  avoue  lui-même  quelque  part  '  "  n'avoir 
pas  été  éloigné  d'admettre  que  le  régime  rigoureusement  confor- 
me à  la  thèse  catholique  relevait  plutôt  de  l'idéal  que  de  l'his- 
toire." Mais  le  loyal  écrivain  ne  s'en  tint  pas  à  cette  première 
impression.  "Nous  avons,  ajoute-t-il,  '''  entrepris  pour  nous 
une  revue  rapide  des  âges  de  foi  et  nous  avons  constaté  que  le 
jugement  historique  qui  relègue  le  droit  chrétien  dans  la  caté- 
gorie de  l'idéal,  est  un  jugement  sommaire  qui  mérite  révision." 

Saint  Ambroise  et  Théodose,  saint  Rémi  et  Clovis,  Etienne  TU 
et  Pépin,  Léon  III  et  Charlemagne,  Innocent  III  et  Alphonse  IX, 
Innocent  IV  et  saint  Louis  :  voilà, — et  nous  eu  taisons  bien 
d'autres, — de  grands  noms  qui  évoquent  les  plus  belles  pages  de 
l'histoire  des  peuples,  et  qu'on  ne  peut  citer  sans  rappeler  des 
souvenirs  de  paix,  des  périodes  d'alliance,  d'harmonie  et  de 
bonne  entente,  entre  la  société  civile  et  la  socii.'té  religieuse'. 
Il  y  eut  parfois  des  malentendus  et  connue  des  incidents  de  fron- 
tière.   Quelques  niiages  assombrirent  le  ciel.    Jamais  cependant. 
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1.  l.e  dioU  chrélifn  et  le  droit  moderne:  étude  sur  l'oncvc'iique  luimortaU 
Dii,  ;..ir  Mgr  DHulst,  Préface,  p.  II. 

2.  Oui\  cl  cndi .  cil. 

3.  Voir  Delaporte,  La  chrétienté  ;  philoiophie  catholique  de  l'histoire  moder. 
«f.  ch.  VIII,  IX,  X.  XIX,  XX. 
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SOUS  le  règne  d'hommes  et  de  chefs  si  chrétiens,  ces  nuages  ne 
déchaînèrent  la  tempête. 

Ce  justement,  en  ce  qui  rej^arde  le  nouvel  empire  d'Occident, 
est  corrobore  par  le  protestant  Hnrter  dans  son  histoire  si 
consciencieuse  d'Innocent  III  :  "Depuis,  écrit-il  ',  qiu-  Cluule- 
magnc  avait  reçu  des  mains  de  Léon  III,  an  milieu  dis  accl,ni;,i. 
tions  du  peuple,  la  couroi:i:c  impériale,  et  qu'il  s'était  en  nxine 
temps  déclaré  le  protecteur  de  l'Kjïlise  de  Ron;e,  et  par  cc'.i.ci 
le  protecteur  de  l'E'^lise  universelle,  il  rég::a  ciUre  l'iùiipir,- et 
cette  dernière  une  alliance  constante.  Tant  que  cette  ai  Mr.ce 
se  maintint,  l'un  et  l'autn-  s'élevèrent  au  !)Ius  gnuKi  tc;,n  (le 
puissance.  L'I'X'lise  proté.irtait  l'empire  contre  cette  in  xi  en- 
dance  absolue  qui  ne  veut  tolérer.^  côte  d'elle  l'exercice  i'.iuji;;] 
droit  ;  par  l'.iutorité  de  l'empire,  l'Kgiise  parvint  <à  conqiu  lir  hi^s 
tous  les  pays  cette  existence  légale  sans  laquelle  la  cliiéi.- •,; 
serait  tombée  à  la  merci  de  l'infliicnce  di.ssolvante  des  c  i  iî.in.i-, 
des  u>ao;c>  et  des  tendances  diverses  de  chaque  peuple,  scserci; 
divisée  en  autant  de  sectes  que  d'individualités  nalioi;aiiMm 
bien  attrait  été  livrée  à  l'arbitraire  exclusif  et  systémauq;.e  d'une 
école.  Mais,  au  contraire,  la  chrétienté  se  constitua  pour  eiiibras. 
ser  tous  les  peuples  dans  la  même  communauté  de  sentiments, 
pour  concentrer  toute  la  vie  spirituelle  au  sein  de  l'OcciiIent,  et 
l'opposer  comme  un  seul  homme  animé  d'une  foi  éneri^iq-je  à 
l'Orient  qui  tendait  à  la  domination  du  monde  par  la  force  juvé- 
nile d'une  doctrine  qui  exaltait  les  passions  de  rhominc." 

Cette  appréciation  historique  des  rapports  de  l'Ej^lise  avec  le 
pouvoir  civil  a  reçu  du  pape  Léon  XIII  la  plus  haute  continuation. 
Voici  comment  s'exprime  ce  grand  pontife  "''  :  "  Il  y  a  eu  un  temps 
où  la  philosophie  de  l'Evangile  gouvernait  les  Etats.  A  cette 
époque,  la  puissance  de  la  sagesse  chrétienne  et  sa  divire  vertu 
pénétraient   les  lois,    les   institutions,   les   mœurs  des  peiiples, 


1.  Iliitoire  du  l'af-e  Innocent  III  et  de  ses  contemporains,  traJ.  j>  r  A.  de 
S.  Chéroii,  2e  éil.,  t.  I,  p.  III. 

2.  h'nnci.  cit. 
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tous  les  rangs  et  toutes  les  sphères  de  la  société  civile.  Alors 
la  religion  fondée  par  Jésus-Christ,  solitk-mcnt  établie  dans  le 
degré  de  dignité  qui  lui  est  dû.  était  partout  florissauto,  grâce  à 
la  faveur  des  princes  et  à  la  protection  légitime  des  magistrats. 
Alors  le  sacerdoce  et  l'empire  étaient  liés  entre  eux  par  une 
heureuse  concorde  et  un  échange  amical  de  bons  oflices.  Ainsi 
organisée,  la  société  civile  donna  des  rcMiltats  bien  supérieurs  à 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Le  sou\enir  en  subsiste  encore, 
et  demeurera  consigné  dans  d'innombrables  monuments  de  l'his- 
toire que  nul  artifice  des  adversaires  ne  pourra  jamais  corrompre 
ou  obscurcir.  Si  l'Europe  chrétienne  a  dompté  les  liatious  bar- 
bares et  lésa  fait  passer  delà  téiocité  à  la  nuinsnétude,  delà 
superstition  à  la  vérité;  si  elle  a  repoussé  victoiien-i nient  les 
invasions  musulmanes;  si  elle  a  gardé  la  supréai.Uit  de  la  civi- 
lisation, et  si,  en  tout  ce  qui  fait  lu  nnenr  à  rhumar.ité,  elle  s'est 
constanimeut  et  partout  montrée  gui  ie  et  mailre.-se;  ^i  die  a 
gratifié  les  peuples  de  la  vraie  liberté  .~ous  ses  divtrst.^  foiuies; 
si  elle  a  très  sagement  fondé  une  f<j;iîc  d'tcnvres  jionr  le  soula- 
gement des  misères,  il  est  hors  de  doute  (iu'tlieeii  est  <;iai;(ienier.t 
redevable  à  la  religion,  sor.s  i'in>^]iiurii<.n  ti  à  l'aide  de  la'iuelle 
elle  a  acconijjli  de  si  grandes  cho.-N^-.  I.e  n;oi:J.'  jouirait  encore 
de  tous  ces  b'ens,  si  l'accord  de^  dc'ix  p>nvoirs  avait  r.-  •.'.-évéré  ; 
eî  il  y  avait  lieu  (.]\-i)  e'-j-'érer  d.-  idns  grand-  enenie,  ->;  l'on  s'était 
somnis  avec  ;)lus  de  foi  et  d.';;;!j  ;;;, rivière  plr.s  ilnr.Jjle  aux  con- 
seils et  à  la  ditection  l'e  ri'lg'ise." 

L'union  de  i'iv^lise  et  de  l'iV-it  v.c  s  l'irai'  .>•■.•  ..  <7nee\a'ir  sai;^  le 
respect  innlui-l  de  lenis  d!«iit>.  it  <]'<■  le  >a'..ia!t  lutw  p.i!.-  sub- 
sister sans  rncconiplisst;nent  lldèle  u'.  devoii,-  i]ui  lii  iit  enlie 
elles  ces  deux  stieictés. 

I/Iv_;lisf  tvonvr  >oii  avanla!; 
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avec  l'Mtat,  et  elle  a  donc  en  Ciia  It,-  j)lus  nni^-aut  motif 
de  s'nitvresser  an  b'en  moral  .r  à  la  ;;ro-i  éritj  nia'.éricHe  des 
peupie-.  ICt  lie  luêmeque  c'est  ponr  !'ân:e  un  tievoirdc  prodiguer 
au  curps  dont  elle  est  la  comiiajn.e,    Ks  soins  que  la  santé  et  la 
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dignité  humaine  réclament,  de  même  est-ce  une  obligation  pour 
l'Eglise  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  assurer  au  corps  po 
litique  qui  lui  est  uni,  la  force,  la  vitalité,  la  grandeur. 

Certes,  en  aucun  temps,  le  Pape  et  les  évêques  n'ont  failli  à  et 
devoir.  C'est  pour  le  remplir  que  saint  Ambroise,  voyant  son 
souverain  menacé,  entreprenait  jadis  jusqu'au  cœur  de  la  Gaule 
un  long  et  pénible  voyage,  dépensant  son  temps  et  sa  parole, 
et  exposant  sa  vie  même,  pour  le  salut  de  la  couronne  impériale. 
C'est  dans  un  même  esprit  de  dévouement  à  l'Etat  que  d'autres 
saints  évêques,  tels  par  exemple  Augustin  et  Exupère,  après  avoir 
donné  leurs  propres  biens,  allèrent,  aux  heures  critiqi:e.s,  jusqu'à 
vendre  les  va.ses  sacrés  pour  soutenir  la  puissance  séculière  et 
pourvoir  aux  besoins  populaires  les  plus  pressants  ' .  C'est 
encore  dans  l'intérêt  des  peuples  que  les  derniers  pontifes,  Gré- 
goire XVI,  Pie  IX,  Léon  XIII,  en  d'immortels  documents  ont 
dénoncé  au  monde  les  attentats  du  socialisme,  du  nihilisme,  de 
toutes  les  sectes  antireligieuses  et  antisociales  qui  menacent, 
avec  la  sécurité  des  princes  et  la  stabilité  des  gouvernements, 
l'existence  même  de  la  société  civile. 

Les  devoirs  de  l'Eglise  vis-à-vis  de  l'Etat  peuvent  se  réduire  à 
deux  :  un  devoir  ^.'abstention  et  un  devoir  de  coopération. 

Le  premier  de  ces  devoirs  est  tout  négatif.  L'Eglise  doit 
éviter  d'affaiblir,  soit  par  ses  paroles,  soit  par  ses  actes,  la  sou- 
mission due  par  les  sujets  à  leur  souverain,  de  provoquer  sans 
raisons  graves  et  d'un  ordre  supérieur  le  trouble  ou  le  malaise 
dans  la  société,  d'usurper  les  fonctions  du  pouvoir  civil,  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  purement  politiques. 

Quant  an  devoir  de  coopération,  on  peut  le  formuler  par 
les  cinq  propositions  suivantes  : 

Premii^rement,  l'Eglise  doit  à  l'Etat  l'aide  de  son  ensei- 
gnement sur  la  source  du  pouvoir,  et  sur  le  précepte  donné  par 


I.  Moulart,  ouv.  ciU,  p.  290. 
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Dieu  de  respecter  l'ordre  public  et  d'obéir  aux  supérieurs  légi- 
timement établis  '. 

Secondement,  l'Eglise  doit  aussi  à  l'Etat  le  secours  de  ses 
prières  ;  et  c'est  une  de  ses  fonctions  d'appeler  sur  lui  et  sur  ses 
œuvres  les  bénédictions  du  ciel  -,  et  d'affermir  ainsi  sa  puissance 
dans  l'amour  réciproque  des  citoyens  et  dans  la  paix  commune 
avec  les  autres  peuples. 

Troisièmement  y  il  est  désirable,  lorsque  les  conditions  des 
hommes  et  des  choses  le  permettent,  que  l'Eglise  consacre,  par 
les  rites  les  plus  solennels,  les  rois  et  les  empereurs,  afin  de  faire 
descendre  sur  eux  la  sagesse  d'en  haut  et  de  faire  rayonner 
autour  d'eux  l'éclat  et  le  prestige  du  pouvoir  dont  ils  sont 
revêtus. 

Quatrièmement,  c'est  le  devoir  de  l'autorité  religieuse  d'user, 
contre  les  sujets  rebelles,  de  sévérités  et  de  rigueurs.  Les  peines 
spirituelles  que  cette  puissance  décrète,  obtiennent  souvent  plus 
d'effet  que  les  moyens  de  répression  matérielle  :  elles  agissent 
sur  les  consciences,  et  atteignent  certaines  actions  et  certaines 
déterminations  qui  échappent  à  la  justice  humaine. 

Cinquièmement,  à  tous  ces  bons  offices  l'Eglise,  dans  l'intérêt 
de  l'union  avec  le  pouvoir  civil,  croit  encore  devoir  ajouter  des 
actes  de  pure  bienveillance.  Nous  avons  vu  qu'elle  n'hésite  pas, 
dans  les  grandes  calamités  publiques,  à  aider  l'Etat  de  ses  res- 
sources pécuniaires  *.  Que  de  fois,  pour  assurer  et  consolider  la 
pai.x,  n'a-t-elle  pas  poussé  la  conciliation  jusqu'aux  extrêmes 
limites,  accordant  aux  princes  ou  à  leurs  délégués  des  honneurs 
spéciaux,  de  rares  faveurs  et  d'insignes  privilèges  en  des  ma- 


1.  Voir  dans  les  Mandcmenii  des  Evéqiies  de  Québec  celui  de  Mgr  île  Pont- 
briand  relatif  à  la  taxe  des  blés,  celui  de  M>;r  Uriand  recommandant,  lors  de  l'in- 
vision  des  Américains  au  Canada,  la  fidélité  à  la  couronne  britannique  ;  etc., 

2.  Voir  ibid.  les  prières  commandées  en  diverses  circonstances  pour  le  Roi 
et  le  pays. 

3.  C'est  ainsi  qu'en  1758,  pendant  la  guerre  qui  amena  la  cession  du  Canada 
il  l'Angleterre,  Mgr  de  Pontbriand  écrivit  une  circulaire  pour  engager  les  curés 
à  donner  au  roi  une  partie  de  leurs  dîmes  (  Mand.  des  Ev.  de  Québec,  vol.  II. 
pp.  '30-3 >  ). 
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tières  qui  ne  touchaient  ni  à  sa  constitution  ni  au  jeu  esntitiel 
de  sa  liberté  '  ! 

L'Etat  de  son  côté,  pnr  le  fait  de  l'élévation  de  l'Iiomiuc  à 
l'ordre  surnaturel,  par  le  fait  surtout  de  rétablissciicm  de 
l'Eglise  du  Christ,  a  contracté  vis-à-vis  de  la  société  religieuse 
les  obligations  les  plus  graves.  Sans  sortir  de  sa  sphère,  il  ,  le 
devoir  d'embrasser  et  de  professer  la  vraie  religion,  de  ia  ri.'fui.lre 
contre  certaines  attaques,  de  couibatlre  et  de  contcuir  cIFicm. 
cernent  ses  ennemis  et,  s'il  le  faut,  de  leur  infliger  de  in  tt. 
châtiments. 

C'est  là,  pour  lui,  tout  d'abord  une  dette  sacrée  envers  Dieu. 
Ecoutons  sur  ce  point  la  parole  autorisée  de  Léon  XIII  -'  :  ■■  si 
la  nature  et  la  raison  imposent  à  chacun  de  nous  lob':-  ;-ôii" 
d'honorer  Dieu  et  de  lui  rendre  un  culte,  purcr  que  iioii^  n  ' '■  „. 
dons  de  sa  puissance,  et  p.me  que,  sortis  de  lui,  ,iuu,  .;,w„. 
retourner  à  lui,  la  société  civile  est  a.-trtiute  à  nue  loi  .en:;, :..:.:,, 
Les  hommes  réunis  eu  association  i:e  dépendent  j-s  :::e;r.. 
puissance  divine  que  les  siuiplcs  particuliers.  Xoiinai. 
l'nidividu,  la  .société  doit  rendre  grâces  ù  Dieu  (le  qr.)  , , 
oède,  qui  la  conserve  par  sa  p:uv:dj:;ce  e'  sa  bouté,  et  à  ;: 
est  rcdcv;d)Ie  des  bieus  s.mîs  nombre  dont  elle-  Ut  e„- 
CV.--t  puur.iuoi,  de  même  qu'i!  i.'e.-t  n-,  riui>  à  :)■, 
ger  ses  tievoirs  etners   Dieu,   et   ;jre   \ 
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Par  son  attitude  franchement  rcligiense,  le  pouvoir  civil 
acquitte  également  une  dette  envers  les  citoyenf.  "  Tous,  tant 
que  nous  sommes,  nous  avons  reçu  le  don  de  la  vie  et  nous 
avons  été  élevés  en  vue  d'un  bien  suprême,  destiné  à  couronner 
«tte  fragile  existence,  et  auquel  il  est  nécessaire  de  tout  rap- 
porttr.  De  ce  bien  dépend  la  parf  lite  félicité  des  honnne«,  et  à 
to!i-<  donc  il  importe  de  la  façon  la  plus  absolue  d'en  prendre 
finalement  possession.  Or,  la  puissance  civile  a  été  établie  i)onr 
l'utilité  commune.  C'est  dire  qu'elle  doit,  dans  son  «ouci  de  la 
chose  publique,  veiller  au  bonheur  de  tous  ceux  qui  vivent  sous 
son  sceptre,  et  cela  non  seulement  eu  n'y  mettant  aucun  obstacle, 
mais  en  assurant  aux  citoyens  toutes  les  facilités  possibles  de 
conquérir  le  bien  éternel  désiré.  La  première  de  ces  conditions 
consiste  à  faire  respecter  d'une  manière  inviolable  la  icligion 
dont  le  propre  est  d'unir  l'homme  à  Dieu  '  ". 

En  protégeant  ainsi  les  intérêts  religieux,  l'Etat,  d'auite  part, 
sert  ses  propres  intérêts.  Il  assoit  l'ordre  public  sur  les  seules 
bastrs  (iui  puissent  le  rendre  stable  ;  il  tient  ouvertes  à  l'esprit 
du  peiiple  les  sources  les  plus  pures  du  vrai  et  du  bien  ;il  hausse 
!c  niveau  de  la  moralité,  et  il  garantit  les  âmes,  par  ur.e  i  olice 
Sïvèrc,  contr-.*  l'invasion  du  vice  ;  il  fait  germer  ïKutur.t  i'r.niour 
di;  travail,  des  jouissances  saiiK's,  flts  initiatives  fccondes,  et  il 
ne  tar;le  pas  à  :ecueillir  les  fruits  de  r>ro^'iè>  uiatcricî  et  de 
jra:;di.'r.  uioraie  qui  jaillissent  spomanLiutiU  des  er.tr.d'Ies 
d'ni-  iiJiio;i  ptiMble,  active,  foncièrement  lnji-i'ête  et  •  i-icè-ie- 
a;c::t  rciigit.u.-i . 

Pu'iir  l'Ktat.  couuiK-  pour  l'I^^li--.,  les  devoiis  .-(,ciai:x  doîil 
nous  p:i::(M:s  ;,-i  scuit  cie  d-.ux  sortes,  l.s  uiis  négatifs,  '.<.>.  :^-.l:es 
X-itiîv 
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à  la  libcrt««  de  son  action  en  matière  de  foi,  de  niorak-,  dVduca. 

tioa,   de   discipline,  rien  qni  pnisse  heurter  les  lois  v,casia«. 

tiqnes,  on  en  p.-iralyscr  l'effet,  rien  qni  tende  à  détourner  ics 

citoyens  de  la  fin  pour  laquelle  ils  sont  n<5s. 

L'Etat,  en  second  lien,  doit  prCter  à  l'i'frjise  un  whcomm 

positif  dont  voici  les  actes  principaux  : 

Primi^rtmenl,  reconnaître,  avec  l'existence  légale  de  ri:^;!isf 

son  caractère  et  ses  droits  de  société  parfaite  et  indépeniiantt 

toutes  les  attributions  qu'elle  tient  de  son  auteur,  le  pouvoir 

qu'elle  a  reçu  d'enseigner,  de  commander,  de  juger,  de  i>os5éder 

les  biens  dont  elle  a  besoin  pour  l'exercice  de  son  uiinistèrt  «t 

les  charges  de  son  administration. 

Secondement,  pourvoir,  s'il   y  a  lieu,  c'est-à-dire  qu.ui<i  les 

revenus  des  biens  d'Egliie  et  les  ressources  des  particuliers  n'y 

peuvent  suffire,  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  divin,  à  la  5ub. 

sistance  des  ministres   de  l'autel,  au  maintien  et  au  fonction. 

nement  des  écoles  catholiques,  sans  cependant  ,.oiir  cela,  tt  en 

échange  de  ces  services,  envahir  le  domaine  de  la  junMiction 

ecclésiastique. 

7roisi7menient,~ii  c'est  là  l'une  des  plus  hautes  et  d.s  pii;? 
salutaires  fonctions  de  la  puissance  temporelle,— favoriser  ".es 
progrès  de  la  foi  et  l'extension  du  règne  de  Dieu  dans  !ts  â:r,es, 
mettre  les  lois  civiles  en  harmonie  r  v^ec  les  lois  de  l'Kfjii^i,  i..ci- 
Iiter  l'e.xéoution  de  ces  dernières  et  prêter,  dès  qu'il  ui  est 
besoin,  la  sanction  du  pouvoir  laïque  aux  décrets  et  au.\  décisions 
du  pouvoir  religieux. 

Quelques  auteurs  sij^'nalent  ici  une  différence  i;ota!ie  entre 
les  devoirs  négatifs  et  les  devoirs  positifs  qui  iiicomluî  •.  à 
rivalise  et  à  l'Etat  dans  leurs  rapports  réciproques.  — Lt-  devoirs 
négatifs  oui,  en  effet,  une  portée  absolue  et  ne  cessent  ;  .::;a:s 
d'obliger.  Toujours  l'Eglise  doit  s'abstenir  d'uMirper  ie-  fonc- 
tions du  pouvoir  civil,  et  toujours  l'Etat  doit  avec  soi;,  éviter 
d'enfreindre  les  lois  divines  tl  ecclésiastiques.— Le>  dvu-irs 
positifs  ne  comportent  pas  tant  de  rigueur.  Et,  pour  ce  q.ii 
regarde  l'Etat,  ou  jieut  affirmer  d'une  manière  géuéia'e  ^     -   ces 
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sortes  d'obligations  dépendent,  dans  une  large  mesure,  des 
circonstances  de  temps,  de  lien,  et  de  personnes. 

Deux  règles  très  importantes  dominent  la  présente  matière 
et  ne  doivent  jamais  être  perdues  de  vue. 

La  première  de  ces  règles,  c'est  qu'il  entre  dans  s  attribu- 
tions de  l'Eglise  de  dicter  et  de  déterminer  à  l'Ktat  f"hrétien  ses 
devoirs  vis-à-vis  de  la  religion.  La  raison  en  est  cvidente  :  du 
moment  que  par  certains  côtés,  par  leurs  conséquences  ou  par 
leur  fin,  les  actes  ou  les  arrêts  politiques  revêtent  un  caractère 
religieux,  ils  tombent  par  là  même  sous  la  juridiction  de 
l'Eglise  à  laquelle  les  sociétés,  comne  les  individus,  en  tout  ce 
qui  touche  aux  intérêts  de  Dieu  et  des  âmes,  sonf  soumises  '. 

La  seconde  règle,  c'est  que  l'Etat  ne  peut  imposer  à  l'Eglise 
son  concours,  ni  s'immiscer  de  force,  sous  aucun  prétexte,  dans 
les  affaires  ecclésiastiques.  N'étant  juge  compétent  ni  du  mode 
de  protection  dont  l'Eglise  a  besoin  ni  du  genre  de  moyens 
qu'il  convient  d'employer,  rien  de  plus  naturel  qu'il  s'en 
remette  là-dessus  à  la  sagesse  de  l'Eglise,  et  que,  dans  les  cas  ur- 
gents, il  n'agi-sse  que  d'après  son  avis  probable  et  piésumé.  Féne- 
loD,  commentant  quelque  part  '  le  titre  d'  "  évOque  du  dehors  "  • 
et  de  "  protecteur  des  canons  "  que  les  empereurs  aimaient  jadis  à 
prendre,  mais  dont  plusieurs  d'entre  eux  abusèrent,  fait  les  judi- 
cieuses remarques  suivantes  :  "  L'évêque  du  dehors  ne  doit 
jamais  entreprendre  la  fonction  de  celui  du  dedans.  Il  se  tient, 
le  glaive  à  la  main,  à  la  porte  du  .sanctuaire,  mais  il  prend  garde 
de  n'y  pas  entrer.  En  même  temps  qu'il  protège,  il  obéit;  il 
protège  les  décisions,  miis  il  n'en  fait  aucune". 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  généraux  qui,  d'après  le 
droit  chrétien,  doivent  présider  aux  relations  des  deu:c  grands 
corps  sociaux  appelés  l'Eglise  et  l'Etat. 


:.  Uiicycl.     ImmotlaU  Dci. 

2.  Discours  ptononcc  au  sacre  de  l' Electeur  de  Cologne,  ler  point. 

3.  Constantin  le  premier  s'attribua  ce  titre  (P.  AUard.ya/iVw  l'Apostat,  t.  I, 
p.  42.  se  éd.). 
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Ces  principes  ont-ils  prévalu  dans  notre  pays  ? 
Le  Canada,  ouvert  à  la  civilisation  par  l'inanence  française 
porta,  dès  le  berceau  de  la  colonie,  dans  sa  double  organisation 
politique  et  religieuse,  l'empreinte  de  son  origine.     Tant  que  la 
France   demeura   maîtresse   de  ces  contrées,    les   rapports  de 
1  Eglise  et  de  l'Etat  (sauf,  de  la  part  du  pouvoir  ecclésiastique, 
un  sentiment  plus  juste  de  sa  suprématie  •)  s'y  modelèrent  dans 
eur  ensemble  sur  ce  que  pratiquait  la  mère  patrie.     Le  callio- 
hcisme,  que  le  pouvoir  civil  eût  voulu  moins  rebelle  à  ses  idées 
et  a  ses  prétentions  gallicanes,  était  religion  d'Etat  à  l'exclusion 
de  tout  autre  culte.     Par  une  sage  prévoyance,  les  fondateurs 
en  avaient,  autant  que  possible,  écarté  les  hérétiques  ^  et  cette 
c.xcinsion,  devenue  plus  rigoureuse  à  la  suite  de  la  révocation 
de  Tcdit  de  Nantes  \  pesa  sur  eux  tout  le  long  de  la  domination 
française. 

Le  changement  de  régime  survenu  parla  loi  du  sort  ou  mieux 
par  un  dessein  d'en  haut,  ne  pouvait  ne  pas  modiHer  les  relations 
officielles  de  la  .société  religieuse  avec  la  société  civile  dominée 
des  lors  par  l'influence  protestante  et  sujette  à  de  fréquentes 
variations  dans  son  esprit  et  dans  ses  actes. 

Ce  que  nous  avons  maintenant  (je  ne  veux  parler  ici  que  de 
•a  province  de  Québec  plus  directement  liée  à  l'ancien  n'-inie), 
ce  n'est  pas  suis  doute  la  séparation  complète  de  l'Kglisc  et  de 
l'Ktat,  puisque  sur  plusieurs  points  graves  il  y  a  enui.  .  <t 
alliance  entre  les  deux  pouvoirs;  ce  n'est  p.s  non  ph:..  vu 
1  egaMtc  des  cn!te<  devant  la  loi,  un  système  de  relations  a.mpa- 
rable  a  odui  où  !,■  catholicisme  >cui  g-uverne  toute  la  vf.  pu- 
blique.     Xou,  vivuu,  en  ù.s  conditions  mélaueées  tl  cour.lexes 

et  clic  >e  plie   à  cet  é'.at  .->,c;.il. 
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i.    rL-rl,,n,l,  (o^n  :./•/;, ••>/,;;>,.,/;/  Ca,.a,/a.  u.l.  I,  pp.  274.-5. 
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Et  voilà  pourquoi  ce  qu'elle  demande  à  nos  gouvernants,  ce 
n'est  pas  de  proscrire  les  autres  cultes  ni  d'ostraciser  les  cito- 
yens qui  ne  partagent  pas  ses  croyances,  mais  d'octroyer  et  de 
conserver  aux  catholiques,  dans  la  réiiattitioi»  des  faveurs  léga- 
les, la  part  de  haute  justice  et  de  nécessaire  liberté  qui  leur 
revient.  A  ceux  qui  sont  ses  enfants,  elle  rappelle  en  même 
temps  le  devoir  très  sérieux  qui  leur  incombe,  de  travailler  de 
toutes  manières  à  la  diffusion  de  sa  doctrine,  au  soutien  et  au 
progrès  de  ses  institutions,  au  développement  légitime  de  son 
action  publique  et  de  sou  influence  nationale. 

Tout  à  l'heure,  Messieurs,  nous  nous  sommes  demandé  si  la 
théorie  catholique  des  relations  de  l'Kgliseet  de  l'Ktat  est  vrai- 
ment réalisable.  Kt  pendant  (jne  nous  cherchions  dans  le  spec- 
tacle du  passé  une  réponse  afTirniative  .^  cette  question,  le  pré- 
.sent,  de  son  côté,  semblait  nous  infliger  le  démenti  le  plus  cruel 
en  nous  ••insportant  bien  loin  de  l'idéal  chrétien. 

Ce  sei  honneur  du  XIX''  siècle  d'avoir  vu,  sons  l'impulsion 
d'un  homme  d'Etat  \'érital)leiiient  digne  de  ce  nom,  une  jeune 
republique  amiricaiuc  relever  le  drapeau  tlu  Christ  et,  d'une 
main  fière,  l'arborer  au  frontispice  de  ses  parlements  et  de  ses 
palais. 

L'histoire  de  Garcia  Moreno  est  trop  connue  pour  qu'il  soit 
be.«oin  de  l'esqnis.ser  ici,  même  brièvement  '.  Je  dirai  seule- 
ment que  l'exemple  de  ce  grand  chrétien,  reconstruisant  sur  des 
débris  une  nation  officiellement  catholique,  mérite  tonte  notre 
gratitude  et  notre  admiration.  Je  dirai  que  cet  exemple,  venu 
en  un  temps  où  les  principes  faiblissent,  où  les  caractères  bais- 
sent, où  les  convictions  s'effacent,  console  de  bien  des  misères, 
de  bien  des  défections  et  de  bien  des  ruines.  Je  dirai  qu'il  dé- 
montre, contre  les  affirmations  de  l'école  libérale,  une  vérité 
contestée  par  elle,  et  pourcant  certaine  :  c'est  que  même  de  nos 
jours,  avec  de  la  foi,  du  nerf,  de  la  ténacité,  un  homme,  un 


-1  a 


I.  Voir  Garcia  Moreno^  Président  de  V r.qiiateiir.  vtn/;eur  et  martyr  du 
droit  ctirètien  (1821-J875),  parle  l'cre  l'.-A.  Bertlie. 
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groupe  d'hommes,  à  plus  forte  raison  un  gouvernement,  est  ca- 
pable  non  seulement  d'imposer  le  respect  de  l'Eglise  catholique 
et  de  ses  droits,  mais  encore,  selon  les  circonstances,  d'assurer  à 
cette  même  Eglise  la  place  qui  lui  convient  dans  le  monde 
d'étendre  le  rayon  de  son  action,  de  favoriser  l'expansion  de  sa 
doctrine,  de  faire  régner  Jésus-Christ  sur  les  hommes  et  sur  la 
société  '. 


I.  A  1  exemple  de  l'Equateur  s'ajoute  celui  de  la  Colombie  consacrée  il  v  » 
quelque,  aunées,  au  Sacré-Cœur  de  Jésua,  et  qui,  au  congrès  eucharistiquede 
Bogo  a.  a  fait  par  l'organe  de  ses  chefs  politiques  une  déclaration  où  se  lisent 
les  belles  paroles  suivantes  :  "Grande  erreur  que  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  1  Etat.  Loin  de  se  contredire,  ce.  sociétés  ont  toutes  deux  pour  fin  la  per. 
fection  et  le  bonheur  de  l'homme  ;  elles  doivent  ionc  concouriramicalement 
chacune  dans  sa  sphère,  à  les  réaliser  par  des  moyens  appropriés,  avec  cette  c'if^ 
férence  toutefois  quek-  domaine  de  lEglise  est  plus  vaste  et  plus  élevé  Une 
nation  convaincue  <ie  cette  vérité,  comme  est  la  nôtre,  échappera  à  tous  les  dan- 
gers, car  l'unité  religieuse  est  l'âme  et  la  sauvegarde  de  l'unité  nationale  " 


E  1.    i» 
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Messieurs, 

Nous  savons  ce  que  pense  l'Eglise,  ce  qu'il  nous  faut  penser 
nous-mêmes  des  rapports  qui,  dans  le  plan  divin  et  selon  les 
exigences  du  droit  ecclésiastique,  doivent  régner  entre  la  société 
religieuse  et  la  société  civile.  Cette  doctrine,  suffisamment 
claire  en  elle-même  et  directement  établie  par  la  démonstration 
que  nous  en  avons  faite,  se  précise  et  se  confirme  davantage, 
si  on  la  met  en  regard  du  système  qui  repousse  comme  une 
servitude,— servitude  de  l'Etat  selon  les  uns,  servitude  de 
l'Eglise  selon  les  autres,— l'union  de  ces  deux  puissances,  et 
qui  préconise  hautement  leur  séparation. 

Séparation,  ici,  ne  veut  donc  pas  dire  simplement  distinction, 
délimitation  des  deux  pouvoirs.  C'est  un  terme  isolant,  et  qui 
comporte,  dans  son  sens  le  plus  ordinaire,  absence  ou  rupture 
des  relations  d'alliance,  d'entente,  de  cohérence  qui  font  que 
l'Etat  met  ses  institutions  et  ses  lois  en  harmonie  avec  celles  de 
l'Eglise,  et  qu'il  prête,  au  besoin,  à  l'autorité  religieuse  le  con- 
cours  de  la  force  dont  il  dispose. 

Ainsi  entendue,  la  séparation  entraîne  trois  conscqueuoes 
liées  entre  elles  :  premièrement,  la  négation  de  toute  religion 
d'Etat  ou,  comme  l'ou  dit  en  pays  anglais,  de  toute  Eglise 
'établie";  secondement,  l'entière  liberté,  sinon  la  parfaite 
égalité  de  tous  les  cultes  devant  la  loi  ;  troiiièmemeut,  la  liberté 
de  l'enseignement  et  la  liberté  de  la  presse  en  matière  religieuse. 
Ce  iout  là  les  traits  essentiels  du  régime  séparatif,  quoique  ce 


3 


3>)] 


B^ 


—  240  — 

régime  puisse  varier,  selon  que  l'Ktat  incline  vers  l'atli  ïstne  et 
la  sécularisation  des  services  publics,  ou  qu'il  retienne  (i:m.sses 
lois  organiques  et  dans  ses  fonctions  un  fond  de  christianisme  et 
de  morale  naturelle. 

En  effet,  les  adeptes  du  système  de  la  séparation,  dan-  l'nppo- 
sition  ,u"ils  font  à  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  v.v  <-  tien- 
nent pt^  tous  dans  les  mêmes  limites;  ils  n'ohéisseiit  .\is  tous 
aux  mêmes  motifs,  et  ne  se  proposent  pas  tous  k-  iiiCau  oWet. 
Les  uns,— et  cette  classe  comprend  les  libéraux  ^cc;:lirc.s'de 
toutes  nuances,  athées,  naturalistes,  déistes,— les  unsvciilmt  un 
Etat  sr.ns  foi,  sans  culte,  sans  alliance  avec  l'I^.trl'-c  et  sans 
engagement  envers  elie,  j.onr  deux  raisons:  d'abord,  p. .m r  que 
le  pouvoir  sécuher  garde  en  toutes  choses  une  iulLj'.ercIaîice 
sojv.  .aine,  et  ne  subisse  l'influence  d'aucune  autorité  r.li'/icvfe; 
ensuite,  pour  que  ce  même  pouvoir,  n-.oins  gêné  (inns  s. s  niou- 
vemeiits  puis.-e  plus  à  son  ai.ve  et  ]iar  des  lois  plus  nrl.itrairts 
réglemtnter,  cimt.ôler,  a.'-servir  la  lib'-tté  de  l'Eglise  ..untraver 
le  fonctior.nemeut  de  ses  institutions. 

C'est  cet  esprit  qui,  eu  Erauce,  a  dicté  depuis  trente  an>  tant 
de  lois  fâcheuses  et  tant  de  mesures  tendancieuses;  et  cVst  lui 
qui  récemment,  par  l'abrogation  du  Concordat  et  par  h  vote  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  a  poussé  vers  son  dernier 
terme  et  odieusement  couronné  cette  administration  tiacassière: 
les  discussions  auxquelles  ce  grave  sujet  a  donné  lien,  eu  font 
foi  ;  le  texte  de  la  loi  lui  même  en  est  une  j)reuve  frappante  '. 
La  politique  de  séparation  rentre  aussi  dans  le  proi^rraninie 
des  catholiques  libéraux:  c'est  une  de  leurs  thèses  jurférces; 
c'est  même,  à  vrai  dire,  l'idée  maîtresse  de  leur  évangile  social. 
Non  >as  qu'à  l'instar  des  incrédules  et  des  radicaux  i!>  préten- 
dent, en  écartant  l'élément  religieux,  libérer  et  éinnucincr  l'Ktat 

1.  Parlantdelaloi  île  séparation,  M.  Méliiie,  républicai'i  1110  !én-.  .lisiit  .lui 
auU.irs  lie  cette  loi:  "Nous  ne  pouvons  pas  l'accepter,  parce  que  11.1;^  ,  -liiiionj 
qu'elle  ne  réalise  pas  la  véritable  liberté  religieuse.  Il  suffit  de  pi  luii^r  d.\r.i 
l'examen  des  articles  pour  découvrir  que  vous  11c  donni/  la  liberté  iiiir  main 
que  pour  la  retirer  de  l'autre  "  (  Sénat,  séance  du  b  déc^ini)re  11,05  » 
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de  ce  qni,  au  fond,  n'est  pour  lui  qu'une  tutelle  et  une  sauve- 
garde. Leur  but  est  tout  autre  :  ce  qu'ils  veulent,  et  ce  qu'ils 
espèrent  en  dénonçant,  comme  ils  le  font,  l'alliance  des  deux 
pouvoirs,  c'est  d'assurer  à  l'Eglise  une  liberté  et  une  indépen- 
dance que  trop  souvent,  disent-ils,  et  avec  trop  d'âpreté,  les  gou- 
vernements de  l'ancien  régime  lui  ont  disputée,  transformant  en 
moyen  d'asservissement  le  lien  qui  les  unissait  à  la  société  reli- 
gieuse. Pour  en  arriver  là,  ils  prêchent  avec  force  et  ils  pro- 
clament avec  ardeur,  et  du  haut  de  toutes  Its  tribunes,  le  credo 
libéral,  c'est-à-dire  une  protection  égale  pour  tous  K s  cultes,  la 
tolérance  de  toutes  les  doctrines,  l'octroi  de  toutes  les  libertés 
bonnes  et  mauvaises. 

C'est  au  dernier  siècle  que  le  catholicisme  libéral  a  grandi  et 
fait  école;  mais  sa  naissance  dnte  de  plus  haut. 

L'alliance  de  l'Kglise  et  de  l'Htat  était  à  peine  contractée  que 
dcji  des  voix  s'élevaient  ponr  laromprc,  et  en  appclr.ier.t,  connue 
aujourd'hui,  à  la  modération  et  à  la  tolérance.  L'empereur 
Gratien,  dont  saint  Anibroi.se  fut  l'intim:  conseiller,  par  un  zèle 
très  louable  contre  la  superstition,  avait  fait  disparaître  du  sénat 
de  Rome  l'autel  que  le  pagani.-^me,  dans  ses  jours  de  triomphe, 
y  avait  élevé  à  la  dées-^e  de  la  Victoire.  Gratien  mort,  il  se  fit 
parmi  les  païens,  en  faveiir  de  la  restauration  de  cet  antique 
symbole,  un  mouvement  d'opinion.  Symmaque,  préfet  de  Rome 
et  personnage  très  considéré,  fut  chargé  de  rédiger  et  de  pré- 
senter la  requête  par  laquelle  on  espérait  arracher  au  nouvel 
empereur  une  sentence  favorable.  Plusieurs  membres  chrétiens 
du  conseil  d'Etat,  précurseurs  de  nos  libéraux  modernes,  sem- 
blaient, par  politique,  disposés  à  appuyer  la  demande  de  Sym- 
maque; mais  l'énergie  et  la  logique  d'.Vmbroise  furent  assez 
puissantes  pour  neutraliser  ces  influences  et  faire  rejeter  par 
le  prince  Valentinien  et  son  conseil  la  reqtiêtedu  sénat  rom.ain  '. 

Ce  qu'un  pnien   réclamait  jadis  au   nom  des  faux  dieux,  de*: 

i.  Saint  Ambroisc,  par  le  duc  de  lîrogîie,  pp.  70-7S  (se  td.). 
16 


M 


./•[■■ 


rH 


—  242  — 

chrétiens  et  des  catholiques  l'ont  souvent  demandé  et  le  deman- 
dent tous  les  jours  au  nom  d'une  fausse  paix,  d'une  fausse  cha- 
rité, d'une  fausse  modération  deventie  pour  eux  une  sorte  de 
fétiche.  Symmaque  conviait  tous  les  hommes  à  sacrifier  sur 
l'autel  de  la  victoire;  eux  convient  toutes  les  religions  à  sacri- 
fier  sur  l'autel  de  la  liberté. 

Cette  école,  qui  eut  I^amennais  pour  chef,  et  dont  MoiUalcni- 
bert  s'est  fait  à  divers  reprises,  mais  surtout  au  congrus  de 
Malines  »  {1863),  l'interprète  le  plus  éloquent,  compte  encore 
dans  tous  les  pays  d'illustres  représentants.  Mgr  Bononielli  en 
Italie,  Mgr  Ireland  aux  Etats-Uuis,  l'abbé  Klein  en  France, 
pour  ne  citer  que  des  noms  ecclésiastiques,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  porte-drapeau  autour  desquels  se  range  tor.te 
une  armée  de  clercs  et  de  laïques. 

Si  ces  hommes,  dont  nous  ne  voulons  ni  contester  la  valeur 
ni  suspecter  les  iutentions,  n'osent  s'attaquer  directement  à  la 
thise  abstraite  do  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  par  cuntre 
avec  quel  zèle  ils  se  rabattent  sur  r//i'/o///Af^  de  la  société  actn-llr 
dont  It-s  conditions  en  plusieurs  pays  s'opposent  à  la  réalisni.m 
de  l'idéal  catholique-  !  De  cette  hypothèse,  acceptée  conmk-  pi> 
aller  par  l'ICglise  et  par  ses  docteurs,  ils  font  volontiers  wv.  sys- 
tème qu'ils  prônent  et  une  théorie  qu'ils  exaltent  comme  h 
raison  dernière  de  tout  progrès  religieux  et  social  '-'. 

I.  Citons  ce  passaj^e  trOs  c:iri'cl<Ti:,t(rjne  de  l'un  des  ileux  discoii! 
en  ceUe  occasion  par  le  grand  or.ilei:r  :  "Je  ixise  hardini-nt  ce  11  ■  i..t 
dans  l'ordre  anciennes  catholiques  \\'o\\\.  rien  à  re:^r,ltcr  \  d.ins  W,-  .■: 
veau,  rien  à  redouter.     Contre  les  dangers  inséparables  île  la  déni  i  iu;;i 
aurons,  pour  lutter,   les  ressources   inuuortelles  de  la  liberté.     I\ri:,;; 
liberK-  la  liberté  tout  entière,  non  pas  la  liberté  politique  s.ii:^  ;.i  1:;..  :i 
gieuse;  j'entemls  simplement  la  liberté  moderne,  la  liberté  iKMiiocri'!i;',,s  fon- 
dée sur  le  droit  commun  et  sur  ré;,'aUté,  ré^dée  par  la  raison  et  la  ju^tico!    Tor.r 
moi,  j'avoue  franchement  que,  dans  cette  solidarité  de  la  liberté  du  cit:   .I.ci'ine 
avec  la  liberté  publique,  je  vois  un  progrès  /;«>«<-;«<■.•  — 1,'liistorien  d.  J!..mU- 
lembert,  le  I>,  I.ecanuet,  dans  la  vie  qu'il  en  a  écrite,  ainsi  que  dan,-  un  ,iuvr..j;c 
plusiéeent,  L'H^lise  de  Franee  sons  la  troisième  répuhltque,  ?»■  f  lil,  avic  ini  1 1- 
lentphisbrillantquesûr,  l'apologiste  déclarédes  catholiques  libéraux.  Hn^^uurs 
de  ses  appréciations  ne  doivent  être  accueillies  qu'avec    une  légitime  déiijncc. 
2    Cf.  leçon  première,  pp.  22-23. 
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C'est  ce  système  que  nous  allons  examiner,  et  cette  théorie 
que  nous  croyons  devoir  combattre. 

L'œil  fixé  sur  les  principes  et  sans  descendre  dans  le  détail 
des  faits,  nous  disons  que  le  séparatisme,  quelles  que  soient  du 
reste  les  visées  de  ses  défenseurs,  est  une  doctrine  fausse,  spé- 
cieuse, pleine  de  périls,  absolument  condamnable  et  formelle- 
ment condamnée,  et  que  les  raisons,  invoquées  pour  la  soutenir, 
ne  sauraient  résister  à  un  examen  sérieux. 
C'est  une  doctrine  fausse. 

Cette  proposition,  conséquence  immédiate  des  principes  déjà 
établis,  devrait,  ce  semble,  rallier  tous  les  .suffrages,  sinon  des 
rationalistes  étrangers  à  la  foi  chrétienne,  an  moins  des  croyants 
qui  se  targuent  de  catholicisme,  et  qui  n'ont  pas  perdu  la  notion 
exacte  de  l'Eglise  et  de^son  rôle  dans  le  monde. 

En  effet,  que  prétendent  les  libéraux  et  qn'allèguent-ils  à 
l'appui  de  leurs  prétentions?— que  l'Htat  n'est  pas  juge  en  ma- 
tière religieuse,  et  que,  fût-il  juge  compétent,  il  lui  siérait  mal 
de  s'inféoder  à  une  Eglise  quelconque,  alors  que  toutes  les  opi- 
nions, toutes  les  religions,  et  tous  les  cultes  ont  un  égal  droit 
à  sa  tolérance  et  à  sa  protection. 

.\iiisi  parlent  nos  adversaires,  sans  se  douter  de  l'erreur  pro- 
fonde sur  laquelle  ils  basent  leur  système. 

L'Etat,  disent-ils,  n'est  pas  juge  en  matière  religieuse.— Sans 
doute  nous  ne  demandons  pas  au  pouvoir  séculier  de  sortir  de 
sa  sphère,  de  s'ériger,  comme  la  cour  de  Byzance,  en  tribunal 
théologique,  et  d'y  appeler  pêle-mêle,  à  côté  de  Jésus-Christ, 
Bouddha,  Mahomet,  Photius,  T.  .ther  et  Calvin,  Voltaire,  Rous- 
seau et  Kant.  Un  autre  tribuuî',  plus  compétent  que  le  sien 
astatué  et  prononcé  depuis  longtemps  sur  ces  questions  d'un  in- 
térêt si  vital  pour  les  âmes  et  les  sociétés.  Dieu  lui-même,  par 
la  bouche  de  son  Fils,  nous  a  révélé  la  seule  religion  qui  puisse 
sauver  le  monde  ;  il  l'a  entourée  de  signe  certains,  de  preuves 
infaillibles,  de  témoignages  irréfragables  ;  il  l'a  confiée  à  une 
Eglise  dont  la  pérennité  démontre  les  célestes  origines.     Tous, 
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par  conséquent,  sans  distinction  d'âge,  de  condition,  de  pays, 
sont  tenus  de  l'embrasser:  ils  le  peuvent,  et  ils  le  doivent. 

Ce  que  donc  nous  demandons  à  l'Etat,  et  ce  qu'il  est  permis 
d'exiger  de  lui,  c'est  de  ne  pas  fermer  les  yeux  à  la  lumière  qui 
éclaire  tout  esprit  droit  et  toute  âme  sincère;  c'est  d'agréer 
comme  sienne  la  religion  du  Christ;  c'est  de  ne  pas  faire  à 
celte  religion  l'injure  de  la  placer  sur  le  même  pied  que  les 
cultes  les  plus  absurdes,  mais  de  lui  assigner  dans  les  lois,  dans 
les  institutions,  dans  les  conseils  politiques,  le  rang  que  sa 
dignité  réclame;  c'est,  eu  un  mot,  de  faire  régner  Dieu  sur  la 
société. 

L'Etat  ne  saurait  se  dérober  à  ce  devoir,  sans  oiUratjer  le 
Maître  s-iprême  des  hommes  et  des  peuples,  sans  jeter  le  inciiris 
à  la  face  de  son  Eglise,  s ms  nier  la  fin  surnaturelle  à  la(|Ui.-ile 
tout  ici-b:.s  doit  être  subordonné  tt  vers  laquelle  tout  doit  ten- 
dre,  '  et  sans  transgresser  la  plus  grave  et  la  pin-- iuipcrieiise 
de  ses  obligations. 

Mais,  reprennent  les  libéraux  en  chœur,  toutes  les  opinion?, 
toutes  les  croyances  religieuses  n'ont-elles  pas,  par  le  fait  de  la 
liberté  humaine  née  elle-même  de  la  bonté  de  Dieu,  un  égal 
droit  à  la  protection  ou  à  la  tolérance  de  l'Etat  ? 

C'est  le  nœud  du  système  cent  fois  délié  par  la  main  dcstliéo- 
iogieus  catholiques  et  cent  fois  renoué  par  le  zèle  obstiné  de 
nos  adversaires. 

Nous  .'avons  dit,  il  n'y  a  qu'une  seule  religion  vraie  :  iina 
fidcs,  itnnm  baptisvia  '.  Tonte  religion  qui  s'en  écarte  est 
fausse,  et  toute  opinion  qui  la  contredit  est  une  erreur.  Or, 
l'erreur  n'a  pas  de  droits.  Elle  est  la  négation  du  vrai  comme  le 
mal  est  la  négation  du  bien  ;  elle  ne  devrait  pas  être,  lî!  le  sème 
la  division,  le  désordre,  l'anarchie  dans  les  facultés  intellectuelle?; 
sa  présence  est  une  menace  pour  la  paix  de  l'âme,  pour  l'unité 
de  !a  vie  morale  et  l'intégrité  de  la  pensée. 


1.  l'ii-  X,    eiicyil    l'c/it  i,nUr,  n  \<\,  i<f*. 

2.  Kil,.  IV,  5. 
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C'est  ce  qui  explique  la  rigidité  dogmatique  du  catholici.vme, 
cette  intolérance  de  doctrine  qui  poursuit  sans  pitié,  partout  où 
elle  paraît,  l'erreur  religieuse,  et  dcut  l'Kgli.se,  dépositaire  fidèle 
des  enseiguemcnts  de  son  Fondateur,  ne  saurait  un  seul  instant 
se  départir.     Toutefois,— et  nous  l'expliiiutrous  mieux  ailleurs, 
—il  est  des  circonstances  qui  rendent  légitime  la  tolérance  civile 
ou  sociale  de  religions  tenues  pour  fausses  :  c't>t  de  la  ijrudcnce 
polilique.     Mais  si  parfois,  pour  éviter  lic  plus  grands  maux, 
l'Etat  peut  et  doit  se  montrer  tolérant  à  l'égard  iks  faux  cultes 
ces  cultes  eux-nicMUes,  et  cette    remarque  e^t    capitale,    n'ont 
aucun  droit  à  la  liberté  que  les  gcuvcrneunnt.v  leur  octroient. 
Dieu,    insistent    nos   contradicteur.-:,    u'a-t-il    jv's    créé    dans 
l'homme  la  liberté  du  bien  et  du  mal  ?  lù,  s'il  eu  tst  .'linsi,  n'est- 
il  pas  ju.ste  que  l'Etat  couvre  de  a.i  piot'jotiuu  ».:•-;  don  du  ciid, 
en  !ais.«^ant  fleurir  toutes  les  libertés  vri-'es  ou  fansi.ts,  bonnes  on 
mauvaises,   qui  en  sont  comme  ia  couséqu'jnce  naturelle  et  ie 
développement  sjiontané? 

Il  est  vrai,  Dieu  qui  voulait  faire  do  riioinuie  uu  ctie  méri- 
tant, lui  a  douT:é.  avec  l'existence,  la  liberté  physiqr.e  de  faire 
le  bien  et  le  mal;  mais  sur  ce  pouvoir,  il  a  greffé  en  même 
temps  l'obligation  morale  de  ne  faire  que  le  bien  et  d'éviter  tout 
ce  qui  lui  est  contraire.  Kt  c'est  pour  rendre  cette  fuite  du  mal 
plus  facile,  et  pour  protéger  l'homme  contre  sa  propre  faiblesse 
et  rélever  en  cjuelqut  sorte  au-de.ssus  de  lui-même,  qu'il  le  com- 
ble de  lumières  et  de  grâces,  qu'il  lui  dispense  par  le  moyen  de 
ses  ;)rètre<  d-s  bienfaits  surnaturels  de  toute  sorte,  qu'il  a  créé 
atUoiir  de  lui  cette  ■-aine  atmosphère  sociale  où  pendant  si  long- 
temps, giàce  à  l'henreu.sealliantede  l'Kglise  et  de  l'Ktat,  régnè- 
rent et  prédominèrent  les  principes  de  la  foi  chrétienne  et  les 
préceptes  de  la  morale  évangélique.  Loin  donc  d'être  justifia- 
blede  favoriser,  par  de  froids  calculs,  la  propagande  de  l'erreur 
et  la  liberté  du  mal,  c'est  le  rôle  de  l'Etat  d'aider  l'homme,  par 
des  lois  sages,  par  des  actes  et  des  décisions  conformes  aux  direc- 
tions religieuses,  à  surmonter  les  obstacles  que  l'ignorance,  les 
préjugés,  les  passions,  font  surgir  sur  sa  route.     Nier  ce  rôle, 
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c'est  méconnaître  l'une  des  fonctions  les  plus  utiles  du  poiuoir 
politique  '. 

Coraincut  donc  des  catholiques  sincères,  et  même  des  ccclé- 
siastiques  éminents,  ont-ils  pu  s'éprendre  du  régime  séparatif 
jusqu'à  le  regarder  comme  un  progrès  réel  sur  le  passé,  jusqu'à 
le  proposer  comme  l'unique  sauvegarde  du  présent  et  l'infailli. 
ble  panacée  de  l'avenir? 

La  réponse  est  facile  :  il  y  a  dans  cette  manière  de  co.icevoir 
la  société  quelque  chose  de  spécieux,  des  dehors  de  beauté,  de 
générosité  et  de  grandeur  propres  à  séduire  les  esprits  ardents 
et  les  cœurs  enthousiastes.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à 
"l'illusion  libérale". 

On  s'illusionne  d'abord  sur  la  puissance  de  la  vérité,  et  l'on 
dit  et  l'on  répète  qu'elle  n'a  rien  à  redouter  des  libertés  qui  ont 
cours  dans  la  société  moderne  '. 

Certes,  considérée  dans  l'ordre  purement  objectif,  la  vérité 
jouit  d'une  vertu  innée,  d'une  force  d'expansion,  de  persuasion, 
de  déni  )ustration,  que  n'a  pas  l'erreur,  et  qui  lui  assiircsur 
celle-ci  une  victoire  absolue  et  définitive.  Immuable  et  indes- 
tructible, elle  n'a  rien  à  craindre  de  l'épi  euve  de  la  lutte,  du 
choc  des  opinions,  ni  des  manifestations  diverses  de  !a  pc:i-^ée 
religieuse.  Mais  en  est-il  ainsi  dans  l'ordre  subjectif?  Mis  en 
face-  des  contradictions  et  des  chasses-croisés  de  l'esprit  liiiiii.iin, 
naïfs  spectateurs  de  cultes   nonve.nix   ^t  commodes.  3U(iitj;:rs 
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1.  "I^rsi|UL'  I..-sroisne  scrv.iii-rit  pa»  cnror  1p  Soigneur,  iiuati.l  iK  !îirJi'.,ufnt 
dt  vaiiis  projiîts  coiilrt  Dim  rt  contre  sor.  Christ,  l'iinpiC-té  ne  pirn  ni  are 
rcprimtt  par  les  loi^,  puisqu'elle^-  y  trouvait  plutôt  sa  force. .  .  .Mais  ,|(|  ns  .;;1l- 
la  parole  proiilu'lique  :  Tons  les  fois  Vadjic>o:it  si  toutes  IcS  n:.lioinl(  i,  i  v:io-'t, 
a  coniiiiencé  à  s'ucroiupiir,  ciuel  est  l'iioniuie  sensé  qui  vout'ir.iit  di!'  aux  prin- 
ces :  N'ayez  aucun  souci  de  savoir  par  ipiels  hommes  î'Kv'lise.'e  voti.  Sri-iuiir 
est  honorée  et  par  quel*  autres  elle  est  cunibattue  daus  voire  tmpire'  Il  luus 
importe  peu  de  savoir  qui,  dans  vos  htats,  s'adonne  à  la  piélO,  tt  (|ui  lient  «ne 
coiiiUiite  sacrilcjj»?"   (S.  .\uyistin.  Kpiit.  1.S5  ou  .50,  n.  20). 

2.  "  I.oiu  que  l'ordre  soit  détruit  parle  libre  coi:.bat  i.'e  l'crrfur  contre  la 
vérité,  c'est  ce  combat  même  (lui  est  l'ordre  primitif  et  ctcinel  ".  (Paroles  de 
l'Avenir,  12  juin  183;  ). 
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très  crédulesde  harangues  captieuses  et  de  perfides  insinuations, 
combien  d'hommes,  incapables  de  se  hausser  jusqu'aux  régions 
MTcines  d'où  la  vérité  plane  sur  le  monde,  se  laissent  prendre 
anx  pièges  qui  leur  sont  tendus  et  trébuchent  misérablement! 
Le  mal  a  ses  séductions,  l'erreur  ses  fascinations.  Ce  qui  se 
passe  en  France  et  lilleurs,  nous  le  prouve  surabondamment. 

Que  dirait-on  d'un  père  de  famille  assez  confiant  dans  la 
force  et  la  puissance  de  la  vérité,  pour  permettre  à  ses  enfants 
toutes  sortes  de  relations,  pour  leur  suggérer  toutes  sortes  de 
lectures,  "our  leur  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  du  doute  et 
les  larges  /enues  de  la  libre  pensée?  Pareil  optimisme,  sur- 
tout chez  un  catholique,  paraîtrait  à  bon  endroit  voisin  de  la 
folie.  Ne  raisonnons  pas  autrement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  so- 
ciété. Dans  l'état  de  nature  déchue,  nos  conditions  d'infirmité 
intellectuelle  et  morale  exigent  que  la  vérité  soit  aidée,  protégée 
par  les  pouvoirs  publics  contre  les  dangers  de  l'erreur  et  contre 
les  abus  de  la  liberté. 

La  liberté!  Assurément,  c'est,  dans  son  sens  le  pi  s  élevé, 
une  belle  et  noble  chose  ;  c'est  en  même  temps  un  mot  sonore, 
■  et  l'une  de  ces  expressions  magiques  et  enchanteresses  où  se  ca- 
chent de  fallacieuses  équivoques.  Et  là  est  pour  l'i  cole  libérale 
la  source  la  plus  féconde  et  l'aliment  le  plus  ordinaire  de  ses 
illusions  '.  C'est  à  la  liberté  que  cette  école  emprunte  son  nom: 
elle  en  chante  passionnément  les  louanges  ;  elle  en  célèbre  uni- 
versellement les  effets  ;  elle  attend  d'elle,  et  d'elle  seule,  toutes 
les  grandes  initiatives,  toutes  les  œuvres  généreuses,  tous  les 


i...  îl 


I.  On  connaît  la  célèbre  inscription  de  la  Rocl.e.en-Brény  :  "Dans  cet  ora- 
toire, Félix,  évêqne  d'Orléans,  a  ditribué  le  pain  de  la  parole  et  le  pain  de  la 
rie  chrétienne  à  un  petit  troupeau  d'amis,  qui.  depuis  longtemps  habitués  à 
combattre  ensemble  pour  l'iÇif/iw/JÔr*  rfrt»i/«^/ri>  libre ^  or  revouvelé  le 
pacte  de  vouer  de  même  le  reste  de  leur  vie  à  Dieu  et  à  la  liSierté  "  (lî  oct. 
iKî!.  Présents:  Alfred,  comte  de  Fallonx  ;  Théoph.  Foisset,  Aug.  Cochin, 
Charles,  comte  de  Montalembert  ;  absent  de  corps,  mais  présent  d'esprit, 
Alfred,  prince  de  Broglie.  (Voir  Louii  Veuillot,  par  Eug.  Veuillot,  t.  III,  ch. 
i6,6eéd.) 
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proffrès  bienfaiiants,  et  jusqu'aux  triomphes  les  plus  éclatants 
de  la  foi. 

Pourtaut  est-il  sage  d'espérer  de  la  liberté  plus  que  de  l'auto- 
rite?  N'y  a-t-il  pas  péril  à  lui  faire  la  voie  large,  et  à  la  laisser 
co'irir  sur  la  pente  glissante,  sans  guère  se  préoccuper  du  frein 
supérieur  qui  seul  pourra  la  sauver?  Liberté  et  autorité  nr  sau- 
raieut  se  dissocier:  elles  doivent  marcher  de  front  et  a>;irde 
concert  dans  un  ferme  et  harmonieu;  équ-'.ibre.  Ce  s^ont  dciix 
forces  qui  se  co.iiplôtent  l'une  l'autre,'  qui  se  subordonnent 
l'une  à  l'autre,  et  qui,  privées  de  ce  mutuel  a  nécessaire  ccn- 
trepoids,  aboutissent  fatalement,  l'une  à  l'anarchie,  l'autre  au 
despotisme.  L'autorité  sans  la  liberté  produit  la  tyrannie;  la 
liberté  sans  l'autorité  engendre  la  liceiice,  et  .souvent  une 
licence  pire  que  la  tyrannie  elle-même.  Nous  ne  le  savons  .me 
trop  par  l'histoire  de  la  Révolution,  où  la  passion  humaine,  'v.é- 
bridée  et  déchaînée,  semblable  à  uno  béte  fauve,  commit  en 
quelques  années  plus  de  crimes,  accumula  plusd'horr?urs,la'ça 
à  travers  le  monde  plus  d'idées  malsaines  que  ne  fit  l'abs>  u- 
tisme  dans  l'espace  de  plusieurs  siècles. 

La  formule  si  chère  à  l'école  libérale,  "l'Eglise  libi- dans 
l'Etat  libre,  "  trouve  son  complément  dans  cette  autre  for.iiule 
plus  claire,  mais  aussi  moins  rassurante  :  "L'erreur  libre  dans 
l'Etat  libre  "  '. 

Ce  qui,  semble-t-il,  n'a  pas  peu  contribué  à  entretenir  d?-,3 
plusieurs  esprits  l'illusion  créée  par  le  prisme  trompeur  de  la 
liberté,  c'est  l'éclosion  féconde  de  tant  d'oeuvres  catholiques  qui 
ont  marqué  l'état  social  inauguré  en  France  par  la  charte  li'oé- 
ralede  1830.  Les  célèbres  conférences  de  Notre-Dame,  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  dans  les  établissements  libres,  la  so- 
ciété de  Saint- Vincent-de-Paul  et  ses  belles  et  généreuses  croi- 
sades de  charité  méritent,  à  coup  sûr,  toute  notre  admiration. 


I.  C'est  le  titre  d'une  brochure  écrite,  peu  après  le  congrès  de  Malines.  pir 
M.  Du  Val  de  Beaulieu,  et  qui  eut  l'approbation  de  Rome  (Eur.  Veuiliot,  oki. 
t\  endr.  citéi.) 


-  249  — 

Mais  de  ce  que  ces  œuvres  uaquirent  sous  le  régime  des  liber- 
tés moderues,  peut-on  logiquement  conclure  qu'elle»  en  sont  IVf- 
florcscence  directe  et  le  produit  naturel?  L'ancien  régime  dont 
on  fait  si  bon  marché,  n'at-il  p.is  vu  éclore  des  gloire»  non 
moins  brillante»  et  désœuvrés  nous  moins  admirables?  Si  le 
XIX"  siècle  e.st  fier  de  s»-  Lricordaire  et  de  ses  Ravignan,  le 
XVir  ne  montrc-t-il  pr  «^gucil  v--s  Bossuct  et  ses  Ma-*sil- 

lon?  Kt  si  de  nos  joi  ■    ciprnein-   * '-hréticn,  à  travers  mille 

1    ,  gaai>>er  et  porter  des 

i  -f  p."     sous  l'ancienne  nio- 

■•i  i  .ivji.,      !  !pjL    ■  infatigable  de  l'iu- 
le ;  "-^         il'  .e?     ht  n'e.vtce  pas 
•u      .         >.';!!     qui  peut  se  glorifier 


alternatives  d'échec.-^ 
fruits  consolants,  •.'. 
narchic  qu'est  n       ;        ' 
struction  popul  •    ■ 
encore  cette  n'  i'  ' 

d'avoir  donné  •    •  -•''  ' 
Ozanam  et  ses  ami     u  ' 
plfs  et  les  dévoués  ini!'  .' 
Uu  prélat  '  distingut   : 
meut  prisés  où  (éclate  ce 


•isieur  Vinceut,"  dont 
que  les  fervents  disci- 


•'  »..;;<  liv.es  bien  connus  et  ju.<te- 
ut>j.c»i!i  contraste,  que,  si  la  foi  au 
dernier  siècle  a  remporté  de  brillantes  victoires,  le  doute  de  son 
côté  a  fait  de  nombreuses  victimes. 

Eu  effet,  l'un  des  fruits  les  moins  rares  et  en  même  temps  les 
plus  amers  du  régime  de  la  sépa-ation  et  du  règne  de  toutes  les 
libertés,  c'est  le  scepticisme.  Lorsque  tant  de  théories  rivales 
se  donnent  Ifbre  carrière,  lorsque  tant  de  systèmes  religieux 
et  irréligieux  se  croisent,  s  combattent,  se  disputent  l'empire 
des  âmes,  cette  audace  de  la  pensée,  dédaigneuse  de  tout  et 
s'ijsurgeant  contre  tout,  amène  comme  fatalement  la  lassitude 
des  esprits,  et  le  naufrage  des  doctrines.  L'in^-Uipence  faussée, 
désorientée,  désemparée,  perd  la  vérité  de  vut  elle  se  prend  à 
douter  ;  elle  ne  sait  plus  où  jeter  l'ancre  de  ses  c  .actions  et  de 
ses  croyances. 

Rien  de  plus  vrai  que  ce<-t-  parole  d'un  écrivain  français  '  : 

I.  Mgr  Baunard,  auteur  de  La/oi  et  sei  victoires  et  Le  doute  et  ses  victimes. 
j.  M.  A.  de  Margerie,  cité  par  Mgr  Baunard,  Hist.  du  Card.  Pie,  t.  II  p. 

ios(2eéd.). 
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'•  Une  nation  chrétienne  n'est  pas  dans  IV  rdre,  lorsque  la  vérité 
y  a  pour  unique  garantie  de  sa  liberté,  la  liberté  de  toutes  les 
erreurs.  " 

Ce  régime  dissolvant  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  briser 

l'unité  des  pensées  et  de  semer  dans  les  esprits  l'erreur  et  le  doute. 

Il  fait  plus:   par  la  tolérance  des  maux  auxquels  il  ouvre  la 

porte,  il  énerve  et  déprime  les  âmes;  il  les  marque  d'un  sceau 

d'indifférence  et  de  mollesse;  il  les  habitue  à  voir  d'un  œil  rési- 

gné  les  violations  du  droit,  à  assister  impassibles  aux  triomphes 

de  l'injustice,  à  couvrir  même  d'un  voile  de  faciles  excuses  les 

lâchetés  de  la  conscience  et  les  habiletés  d'une  politique  plus 

préoccupée  d'elle  même  que  du  bien  et  des  intérêts  de  ceux 

qu'elle  doit  servir. 

Où  s'arrêtera  le  mal  ? 

Dès  que  cesse  l'union  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  ce  dernier,  s'en- 
fermant  dans  le  cercle  étroit  de  ses  vues,  ne  tarde  pas  à  retirer 
à  la  vraie  religion  toutes  ses  préférences,  et  à  lui  faire  l'injure 
de  la  mettre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autre  cultes.    Et 
parce  que,  de  nos  jours,  le  culte  de  la  nature  remplace,  chez 
plusieurs,  le  culte  du  Créateur,  par  faiblesse,  ou  par  complai- 
sance  pour  ce  naturalisme  abject,  certains  Etats  se  font  athées. 
Or,  l'athéisme  d'Etat  lève  les  dernières  barrières  qui  proté- 
geaient  la  société  contre  le  despotisme.     Lorsqu'une  nation  ne 
croit  plus  à  Dieu,  qu'elle  l'a  banni  de  ses  parlements,  de  ses  pré- 
toires, de  son  armée,  de  ses  écoles,  de  ses  hôpitaux,  ne  sa  vie  so- 
ciale tout  entière,  toute  règle  de  morale  disparaît  à  ses  yeux; 
toute  notion  du  juste  et  de  l'injuste  s'efface  dans  sa  conscence. 
Il  ne  reste  plus,  chez  ceux  qui  gouvernent,  que  l'âpre  volupté 
d'un  pouvoir  sans  frein,  et,  chez  ceux  qui  sont  gouvernés,  que 
l'ardente  appétition  d'une  part  égal-  da    ^  cette  jouissance. 

D'un  côté,  les  puissants  du  jour,  jaloux  de  l'influence  exercée 
par  l'Eglise  sur  les  âmes  et  impatients  des  obstacles  que  sa  doc 
trine  oppose  aux  passions  frémissantes,  se  dressent  dans  leur 
orgueil  et  tournent  contre  elle,  tantôt  la  brutalité  du  glaive, 
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Untôt  les  formalités  et  l'astuce  trait  esse  des  lois  ;  c'est  le  césa- 

ristnc. 

D'un  autre  côté,  les  masses  populaires,  que  n'éclairent  plus 
les  lumières  de  la  foi,  que  ne  contient  plus  l'idée  de  Dieu,  de 
conscience,  de  vie  future,  et  dont  on  a  proclamé  les  droits  sans 
mentionner  en  même  temps  leur  devoirs,  ces  masses  inquiètes, 
affamées,  pleines  de  désirs,  se  lèvent  et  s'ébranlent  ;  elles  por- 
tent la  main  sur  tout  ce  que  les  siècles  avaient  respecté  ;  elles  se 
jettent  à  l'assaut  de  tout  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  faisait  la  force, 
la  prospérité,  et  la  félicité  des  peuples:  c'est  le  socialisme. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  simples  déductions  que  nous  faisons  ; 
c'est  plutôt  de  l'histoire  contemporaine  que  noi's  rappelons.  Le 
spectacle  de  certains  pays  d'Europe,  de  la  marche  que  les  idées 
libérales  y  ont  suivie,  et  de  l'abîme  qu'elles  y  ont  creusé,  fait 
voir,  mieux  que  tous  les  raisonnements,  oiî  mène  le  tolérantis- 
me,  et  comment,  en  déchristianisant  le  pouvoir,  il  livre  la 
société  à  toutes  les  ambitions,  à  toutes  les  dépravations,  et  à 
toutes  les  erreurs. 

A  côté  de  ces  tristesses  s'offrent,  nous  l'avouons,  des  motifs 
sérieux  d'espérer.  Jamais,  par  exemple,  depuis pliihieurs  siècles 
l'épiscopat  français  n'a  paru  plus  fortement  ni  plus  universelle- 
ment uni  au  Saint-Siège  que  le  lendemain  du  jour  où  la  France 
officielle  conso;ninait  l'acte  de  séparation  de  îa  .société  civile  et 
de  la  société  relit^ieiise.  Voudrait-on,  par  hasard,  exploittr  ce 
fait  au  profit  du  libéralisme  c:  en  faire  honneur  au  rc<îime  des 
libertés  modernes?  L,a  conclusion  serait  plus  que  risquée,  et  il  y 
aurait  lieu  de  répondre  que  ce  ressorrement  Je  l'uiiité  catholi- 
que,—chose  remarquée  non  seulement  en  France,  mais  dans 
tous  les  pays, — loin  d'être  due  à  la  Hberté,  piovicrt  pUitùt  du 
renforcement  de  l'autorité  et  de  raiïirinatiui'.  de  rnifaillibilité 
par  le  concile  du  Vatican.  Or,  personne  n'iijnore  quelle  atti- 
tude d'hostilité  ouverte  ou  latente  prirent  les  libéraux,  même  les 
libéraux  catholiques,  à  l'endroit  de  ce  f-jrand  acte  de  l'Kglise 
uni\t'r.-eile. 

Rien  donc  d'étonnant  que,  depuis  un  siècle,  Rome  n'ait  laissé 
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passer  aucune  manifestation  importante  du  libéralism-  et  .,..„ne 
expression  retentissante  dts  doctrines  séparatistes,  sans  protc..»: 
contre  ces  théories  et  sans  les  condamner  dans  les  tern.cs  !« 
plus  formels. 

Quand  la  Révolution,  issue  tout  à  la  fois  de  l'orgueil  luthé 
nen  de.s  .bus  de  l'ancien  régime,  et  du  cynisme  volt.irie.  fit 
éclater  avec  fracas  les  cadres  de  la  vieille  société  chr.-i.,," 
pour  arborer  sur  ses  débris  l'étendard  d'une  liberté  al.so;,-,.  d 
pensée  et  d'action,  Pie  VI  ne  fut  pas  lent  à  élever  la  ,  ',. 
prendra  la  défense  des  droits  religieux  et  des  principe,  oci  .,' 
SI   viuleunneut  attaqués  '. 

Plus  tird,  quand  Lamennais  reprit  de  ses  mains  f.évrer,  .  V 
drapeau  libéral  pour  le  plnnter,  en  chantant  l'hyun-e  0->  '"a 
.berte,  sur  le  palais  des  chefs  d'Etat  et  jusque  sur  io  ■„,,;:  de 
1  i^fflue,  Grégoire  XV:  dans  sa  célèbre  encyclique  .!//.„;,:,„.■ 
n  lie.na  pas  A  réprouver  cette  entreprise  téméraire.  1  e  IV.-Jfc 
remoai.u.  à  l:i  source  du  libéralisme  né  de  lopinion  q„e  ^o-te. 
les  ie„j;.u„s  ..OUI  bonne.-,  et  il  montrait  du  doigt,  avec  un  -nr- 
courage,  les  conséquences  funestes  de  cette  doctrine. 

Plus  tard  encore,  quand  le  libéralisme  assagi  par  Li  ecvlni- 
nation  de  Wlven/r,  mais  non  anéanti,  voulut  profiter  <\v.  en- 
grès  d.- .MaJiues  pour  définir  son  piogramme  et  tenter,  -ar  r- 
coup  riVJat,  de  conquérir  l'opinion  publique,  Rome  À'iV-^  ' 
Pie-  I.\  .nsii  cette  occa.siou  d--  frapper,  en  !a  .iémasqua-u  'Z 
errer  ..autant  pins  dangereuse  quVWe  >en,I,;ait  >e  ..lo^-n- 
sous  nno  torin.  „i".  subtile.  Il  le  fit  eu  deux  actes  ni-^:ii.,:  .Uic. 
q-n  eurent  nu  iium.uise  retentissement:    rencycHoue  (h,;-' 


1.  AUorut,,,,,  cn„,istori,,U-  ,lu  .,  nnrs  .rgo;   Mrel  .ui  c.ml   ,:.■  I  •   -,.  v.  ■ 
cul.l.  ,,S  ,„,,rs  i:g,  :   Allocution  con.istonalc  ,lu  ,;.  juin  ly.,,-^'.         

2.  isaoût  iS;,2.     \.cR    V.  Uc.-innet  {A/o„/c,Um6er/.  i    I    rn    ^6  .  .  ■    ■ 
U,ss.  ..n.n,lr.  ,,ue  h,   J.:nn.„„a,s  .ùl  <îcr„  .le  nos  jours  ce  .[ni   in",u,^;a  'u  . 

e,M   ,  .„t.  ,!a,e  la  l'ap«,ué    • ..  évolua  -.     V.,ze,„r  In.  c,  L.uu.     ;„..■  ,>. 

pins  .,; ...  ,.,  .K-n,.vr,uic  ,,n^  ,,ons  k-s  n.,.n.,rch-..s.      Pie  .\  v.cut  ,i.  !.  pr^^-Vr 
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^ra  '  et  le  Syllabus.  I/Encyclique,  dirigée  contre  les  erreurs 
("n  temps  présent,  décrivait  ces  erreurs  en  elles-mêmes  et  dans 
leurs  résultats  ;  puis  elle  indiquait  à  grands  traits  l'enseignement 
doctrinal  qu'il  importe  d'y  opposer. 

Nous  en  détachons  la  page  suivante  nui  touche  de  plus  près 
à  notre  sujet  :  "  Il  ne  manque  pas  aujourd'hui  d'hommes  qui. 
appliquant  à  la  société  civile  l'impie  et  absurde  principe  du 
nat  iralisme,    osent   enseigner   que    la    perfection    des   gouver- 
neineut*  et  le  proj^rès  civil  exigent  que  la  société  humaine  soit 
cDns'ituée  et  gouvernée  sans  plus  tenir  compte  de  la  religion 
que  s>  elle  n'exi>tait  pas,  ou  du  moins  sans  faire  aucune  diffé- 
rence entre  la  vraie  religion  et  les  fausses.     De  plus,  contrai- 
rement à  la  doctrine  de  l'Ecriture,  de  l'Eglise,  des  Pères,  ils  ne 
craij;nent  pas  d'affirmer  que  le  meilleur  gouvernement  est  celui 
où  l'on  ne  reconnaît  pas  au  pouvoir  l'obligation  de  réprinier  et 
de  châtier  les  vio'ateu''s  de  la  religion  catholique,  si  ce  ti'est  lors- 
que l.i  truK'juillité  publique  le  demande.  Partant  de  cette  idée  ab- 
solumt.ulfaui>se  du  gouvernement  social,  ils  n'hésitent  pas  à  favo- 
riser l'erreur  fatale  à  l'I',gli.se  et  anx  âmes,  et  niiaUfiée  par  notre 
prédéce-sseur  ce  délire,  que  la  liberté  des  consciences  et  des 
cultes  est  un  droit  propre  à  chaque  homme  et  ayant  sa  place 
dans  tout  Etat  bien  constitué;  et  qu'il   est  permis  aiix  -iloyens 
de  manifester  hautement  et  publiquement  leurs  oiiin      is,  quelles 
qu'elles  soient,  par  la  parole,  par  la  presse  ou  antrcincnt,  sans 
que  l'autorité  ecclésiastique  ou  civile  puisse  intervenir.     '  )r.  en 
soutenant  ces  afiirmations  téméraires,  ils  ne  peM>^ent  ni   ne  c  >u- 
sidèrait   qu'ils    prêchent    une   liberté  de   perdition  "  :    liberté, 
..joute  l'Encyclique,  qui  permet  de  résister  h  la  vérité,  qui  ban- 
dit la  religion,  qui  éteint  la  vraie  !iot;>n  de  la  justice  et  .lu 
Jruit,  qui  substitue  à  ces  choses  sacrées  't  force  de  l'opinion 
pu'Diiqne  ou  des  faits  accomjîlis  et  la  nior;   «   rie  l'intéré' 

.Xv'rès  Pie  IX,  Léon   XIII,  le  grand  docteur  Cx^s  temjs  mo- 
d'.:r::v>,  à  qui  personne  ne  reprochera  d'avoir  méconnu  i»  .■^  aspi- 
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rations  de  sou  époque,  jugea  lui  aussi  très  opportu.,  de  ren.ettre 

sous  les  yeux  des  peuples  l'enseigneu.ent  catholique  concemam 

orga„,sat,o„  de  la  société  chrétienue.     Ses  encycliques  /.,  Jl 

nature  de  l'Eghse  et  de  l'Etat,  les  questions  de  libéralisn.e  J, 
traitées  avec  une  si  haute  autorité  et  une  si  merveilleuse  nréci 
sion,  resteront  connue  des  modèles  de  clarté  et  de  sagesse 

Ajoutons  à  cette  série  de  condamnations  et  de  déclnratio;,. 

I  acte  tout   récent  du   courageux   Pontife  régnant.     Dans  ,on 

encvchqne/./,^;;,.,,/^,.  provoquée  par  la   loi  de  séparation  de. 

,hses  et  del'htat  en  France,  Pie  X  réprouve  hautement  la 

hesc  séparatiste  comme  funeste  à  la  société  civile  autant  qu'à 

la  rcl.giun  ;  puis  il  déplore  et  il  dénonce  la  politique  néfaste  a,n 

vient  de  br,ser,  d'une  façon  insolente,   l'alliance  traditionnelle 

du  Saint-Siege  avec  la  grande  nation  franç.^ise 

Impossible  donc,  eu  cette  matière,  de  se  méprendresur  I .  vén- 
table  pcnsce  de  l'ivglise. 

Aussi,  les  libéraux  les  plus  attachés  au  catholicisme,  nonr  v. 
pas  rou-.pre  avec  leurs  croyances,  se  voient-ils  contraints  ,!e  .c 
aire  comme  deux  mentalités  ou  deux  consciences,  l'une  ,,or^ 
a  théorie,  l'autre  pour  la  pratique.  Ku  théorie,  sans  doute  1.' 
01  leur  interdit  de  croire  que  l'Kgiise  puisse  condamner  à  tort 
aseparation  de  l'Kgiise  et  de  l'Etat  ;mais,  en  pratique.  <ieco:n. 
bien  <îe  prétextes,  de  raisons  et  de  considérations  ils  s'in,^én-ent 
à  couvrir  le  système  qui  leur  est  cher  ! 

C'est  ainsi  que,  pour  amener  l'Eglise  à  accepter  de  bon  cent 
e  .ans  regret  du  passé  le  régime  actuel,  ils  décrivent  avec  com- 
plaisance  ce  qu'ils  appellent  les  bienfaits  du  "droit  commun" 
comme  s,  cet  état  social  d'égalité  pour  tous,  et  de  liberté  pour 
out,  pour  le  faux  comme  pour  le  vrai,  pour  le  mal  comme  pour 
le  bien,  offrait  a  la  religion  les  meilleures  conditions  de  prospé- 
nté  et  de  succès. 

Cet  argument,  d'apparence  plausible  pour  ceux  que  les  mots 
séduisent,   n'a  pas  trompé  l'oeil  éclairé  des  pontifes  romains. 
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Léon  XIII,  dans  son  Encyclique  aux  catholifjivei  de  '.ince  ', 
mentionne  le  vn.ni  libéral  "que  l'Kglise  soit  réo'iit^  à  ,-<  liberté 
de  vivre  selon  le  droit  comuiun  à  tous  les  citoyn*";  yuis  il 
s'empresse  de  faire  remarquer  que  c'est  là  "  une  sr. action  pré- 
caire", et  que,  si  en  certains  pays  les  catholiques  doivent  !>  -u'. s'- 
ils ne  sauraient  indéfiniment  et  universellement  s'en  coni»  itc 

Le  droit  commun  !  Est-ce  bien  là  tout  ce  qu'il  faut  soulia  tr 
et  tout  ce  qu'il  faut  réclamer  pour  une  société  d'un  rang  à  ^iif 
d'un  but  et  d'un  caractère  surnaturel,  et  qui,  pour  ce  motif 
l'emporte  incomparablement  sur  toutes  les  institutions  sociales  , 
pour  une  religion  qui  est  la  seule  vr:iie,  la  seule  investie  par 
Dieu  du  droit  de  vivre,  de  s'organiser,  de  se  dévelo]iper,  d'éte:;- 
.'.rc  sou  action  sur  les  individus  et  s!ir  les  peuples?  S'en  tenir 
,111  droit  commun,  n'est-ce  pis  ravaler  l'ituvre  divine  au  niveau 
lies  iLUvres  humaines?  n'est-ce  pas  mettre  le  Créateur  sur  le 
uiêine  pied  que  sa  créature,  et  prétendre  inii  oser  une  loi  sociale 
à  Celui  de  qui  toutes  les  sociétés  dépenciert  ? 

Sans  doute  la  liberté  du  droit  commun,  quand  elle  s'exerce 
.-ans  entraves,  vaut  mieux  que  la  persécution  ;  mais  elle  vatii 
moins  que  la  protection  d'une  ])uissance-  p>)'itiiiue  alliée  et  bien- 
veillante. "  Avec  la  liberté,  l'Eglise  passe  ;  avec  la  protection. 
elle  est  aidée  ;  avec  la  liberté,  elle  n'a  qu'une  force,  la  sienne  : 
avec  la  protection,  elle  en  a  deux,  la  sienne  et  celle  qu'on  lui 
prête.  La  liberté  entoure  ri-'glise  de  concurrences  plus  ou 
iRoins  ardentes,  .,;ii  lui  disputent  les  esprits.  lilîe  n'a  contre 
leurs  attaques  que  la  ressource  de  sa  parole,  de  sa  prière  et  de 
son  sang.  Elle  livre  des  combats  héroïques  qui  la  sauvirut,  sans 
ssuvcr  toutes  les  âmes  dont  elle  est  la  gardieime.  L'L^glise  est 
résijj;iiée  à  sa  destinée  ;  cependant  on  lui  pardo  uera  aisément 
d'en  regretter  une  autre,  non  pas  parce  qu'elle  est  plus  douce, 
mais  ])arce  qu'elle  assure  mieux,  avec  son  règne,  l'honneur  de 
Dieu  et  les  intérêts  des  individus  et  des  peuples  ■  '". 


■fw 


'.     16  fév.  1H92. 

:.  K    I'.  At,  /.e  vrai  il  le  faux  en  mati^c  il'atilorilc'  il  de  liberté.  d'aprCi  ta 

n>inedi(  Syllabui.  t.  Il,  pp.  341-42  (heéd.). 
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Ce  n'est  pas  ce  que  pensent  certains  écrivains,  admirateurs 
fervents  du  catholicisme  américain  ;  et  l'un  d'eux  invite  les 
catholiques  d'Europe  à  aller  voir  aux  Etats-Unis  l'Kjrlise  "dé- 
barrassée  par  un  pape  de  Renie  des  vieilles  entraves  f;„e  l'on 
prenait  pour  des  soutiens  '  ".  Ce  pays,  où  plus  qu'ailleurs  neiit 
être  prévaut  le  droit  commun,  revêt  aux  veux  de  plnsicn'rs  i 
travers  le  mirage  des  distances,  un  caractère  typiqr.c  :  lii  csl 
l'avenir  du  christianisme,  là  est  l'idéal  de  l'Eglise. 

Certes,  nous  nous  garderons  bien  d'être  injuste  envers  mie 
contrée  qui,  Dieu  merci,  ne  se  contente  pas  de  chanter  des 
hymnes  et  d'ériger  des  statues  à  la  liberté,  mais  qui  lui  pcnn-t 
vraiment,  au  moins  en  général,  de  vivre  et  de  se  mouvoir,  et  de 
cmtvrir  de  son  ombre  tutélaire  les  associations  civiles  et  reli- 
gieuses les  plus  recommandablcs. 

C'est  grâce  à  cette  liberté,  garantie  dès  le  début  par  la  cou- 
stitutiou  des  Etats  fédérés  et,  dans  la  suite,  par  les  Lé-i.-l  ifires 
locales,  que  le  catholicisme  américain,  auquel  i'immi-r.iiinii  ,,'1 
cessé  de  fournir  les  plus  précieux  apports,  s'est  singuliC^renient 
accru,  qu'il  a  formé  et  développé  sa  hiérarchie,  qu'il  a  créé 
avec  l'organisation  matérielle  du  culte,  les  œuvres  de  plus  en 
plus  nombreuses,  et  de  plus  en  plus  florissantes,  d'instruction. 
de  piété,  de  charité,  de  bienfaisance,  sorties  de  son  sein,  et 
répandues  sur  tout  le  territoire  de  la  grande  république. 

D'autre  part,  nous  ne  saurions  partager  l'illusion  conii  uitc  et 
les  vues  optimistes  de  ceux  qui,  se  laissant  éblouir  par  -es  pro- 
grès, perdent  presque  entièrement  de  vue  les  dotiU.nrenses 
réalités  auxquels  ils  sont  mêlés. 

En  ce  pays  de  libéralisme  juridiquement  établi,  sur  cette 
terre  où  fleurit  la  neutralité  constitutionnelle  eu  matière  reli- 
gieuse, non  seulement  les  catholiques  ne  doivent  attcuJre  des 
gouvernements  aucune  protection,  mais  à  raison  même  de  leurs 
croyances,  ils  se  voient  très  souvent  l'objet  d'une  réelle  li  .-tilité 


I.   1,'al.bé  Klein,  /'r.yace  de  louvrage  :  L'Eglheetle  si.\U,  par  Mgr  IreLuid 
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adininistritive  et  d'un  ostracisme  politique  des  plus  iujnstes  •. 
On  a  dit  que  le  christianisme  formait  la  base  du  droit  public 
des  Etats-Unis.  Cette  assertion  est  inexacte.  D'aprùs  la  con- 
stitution fédérale,  llvtat  américain  ne  patronne  aucune  religion, 
connue  il  n'en  peni  i)rohibv'r  ancuiie  '.  Si  les  constitutions  des 
nreiniers  ICtats  fédérés  furt-nt  réili;:;éos  dans  un  esprit  chrétien, 
cet  esprit,  dar.s  It.s  constituliuiis  plus  récentes,  a  fait  place  à  la 
libirté  religieuse  la  plus  ab.--oiuc.  Tout  au  plîis  certains  actes 
officiels  t)')rtent-ils  la  trace  d'un  v;'j;iie  déisme  et  de  sympathies 
protestante-,  dont  les  o  i  lioliques  ïi'oiit  pas  sujet  de  .se  réjouir. 

D.uis  le  vrai,  l'Hy^lise  catholique  des  I^tat-Ur.is  paye  cher  les 
avaatascs  ui.'tériels  et  la  situation  dont  elle  jouit.  ICt  ^i  elle 
possède  pour  elle  même  et  pour  ses  œuvres,  en  une  bonne 
mesure,  1 1  liberté  du  bien,  à  combien  de  dangers  ses  enfants  ne 
se  trouvent-ils  paj  livrés  par  suite  de  cette  autre  libellé,  celle  du 
nul,  lui  sévit  fiévreusement  par  toute  l'Union  et  qu'aucune  loi 
ne  rv.- rime!  Ucs  écoles  publiques  sont  pour  cen.x  qui  les  fré- 
qiunU'ut  des  f(^yers  actifs  d'irrélii^iou  et  de  dépravation.  Une 
atnK>>!ihère  de  naturalisme,  de  sensualisme,  de  uiatérialiMue, 
p^c  s\!r  la  nation  entière  :  tout  en  est  inipréj;né,  les  lois,  ks 
iiiœir?,  la  littérature,  la  presse,  les  théâtres.  .\us>i,  que  de 
cathodiques,  cédant  à  l'influe nce  du  milieu,  perdent  la  foi  de 
leurs  nères  et  vont  grossir  les  rangs  du  protestauti.Mue  ou  de 
l'incrédulité  »  ! 

I/lydise  américaine  a  fait  et  ne  cesse  de  faire  des  pertes 
cruelles,  que  les  conversions,  somme  toute,  peu  nombreuses 
opérô.s  autour  fl'cllc,  parviennent  difilcilement  à  compeusei. 


■•.i 


I.  "  r^'.'S  caUio!ii|ues  tout,  en  f.iit,  oxc!iis  ilt«  fonctions  ]H\bli(iufs  ]i,Tito\it  oA 
iU  lu-  .'■(irir.cnl  ,ms  .It-s  ^roiipc^i  tiùs  coin;).icls,  et  ils  --ont  loin  il'.ivoir  li.ins  l'eu- 
sem!  :••  <li-  '.'r:.ii<:i  .'.,■  i  po.-itioiis  oriu-ielle.-,  tii  iroportioti  i!e  leur  nombre* 
(Clii  Un  i.iiiiu-!,  l.ri  /'./iils-l'.iii  ioii!ciiifiiyrai/:s,  t.  Il,  p.  63,  4e  cil.). 

2    Itiii  ,  pp.  2-3. 

..  '  I'rC-3  lies  trois  qu.irH  îles  .\niéric,iins  v.vent  cotnplètci'.ient  en  dehors  de 
la  priiK):!.'  po.-iiliv.-  i.t  '.ni  vie  «l'un  i'  Ve  "  (ibiJ  p.  .-.■,).— Vor  :ius^i  J.  Tardivi  '. 
La  '  :/u.i.  ;  ni  »,•  .ij^!\-:isc  ii// 1   /•." 'a  s- 1  '«/.t,  pp.  1  ;  |-  !  "  :  cet  ouvrage  est  à  '.iv. 
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Léon  XIII  avait  donc  bien  raison  d'écrire  aux  évêqucs  amé- 
ricains '  :  "Il  faut  se  garder  d'une  erreur  :  qu'on  n'aille  pas 
conclure  que  la  meilleure  situation  pour  l'Eglise  est  celle  qu'elle 
a  en  Amérique,  ou  bien  qu'il  est  toujours  permis  et  utile  de 
séparer,  de  disjoindre  les  intérêts  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  comme 
en  Amérique.  En  effet,  si  la  religion  catholique  est  honorée 
parmi  vous,  si  elle  est  prospère,  si  même  elle  s'est  accrue,  il  faut 
l'attribuer  entit^rement  à  la  fécondité  divine  dont  jouit  i'I.jjlise, 
qui,  lorsque  personne  ne  s'y  oppose,  lorsque  rien  ne  lui  fait  ob^ 
stade,  s'étend  d'elle-même  et  se  répand.  Pourtant,  elle  produi- 
rait  encore  bien  plus  de  fruits,  .si  elle  jouissait  non  seul,  ment 
de  la  liberté,  mais  encore  de  la  faveur  des  lois  et  de  l:i  prottc- 
tioii  de.s  i)ouvoirs    publics.  '' 

I\irole-;   plus  sages  et  plus  autorisées  ue  pouvaient  clci.  ;.;ii> 
grave  débat. 


I.   ICncxcl.  /.on^ 
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DOUZIÈME    uKÇON 


L'KGUSE   et  les  INFI.)ÈI.ES 

Messieurs, 

Jusqu'ici,  pour  étudier  Tlv-lise  et  la  question  complexe  de  ses 
rapports  avec  l'Ktat,  nous  nous  sommes  places  et  nous  avons 
voulu  demeurer  à  peu  près  exclusivement  dans  la  région  des 
principes. 

Guidés  par  cette  lumière  calme  que  verse  dans  les  esprits  sin- 
cères l'enseignement  catholique,  nous  avons  vu  ce  que  doit  être 
la  s,)ciété  chrétienne,  sur  quelle  base  religieuse  et  morale  doit 
porter  son  organisation,  dans  quelle  alliance  féconde  l'Kglise  et 
l'Etat  doivent  se  donner  la  main  pour  présider  avec  honneur 
aux  destinées  spirituelles  et  temporelles  des  nations. 

-Mais  tout  n'est  pas  absolu  en  ce  monde  ;  le  relatif  et  le  con- 
tingent y  jouent  un  très  grand  rôle.  Force  nous  est  donc  de 
descendre  maintenant  sur  le  terrain  des  faits  et  d'envisager, 
pour  en  établir  le  côté  juridique,  les  situations  diverses  faites  à 
l'Eglise  du  Christ  par  l'ignorance  ou  la  malice  de  hommes,  par 
les  vicissitudes  religieuses  et  les  changements  politiques  des 
Etats. 

Quand  l'Eglise  sortit  du  berceau,  tout,  autour  d'elle,  en 
dehors  du  peuple  juif,  était  infidèle  et  païen  :  les  hommes,  les 
familles,  les  institutions,  les  gouvernements.  Elle  se  trouvait 
en  f.ice  d'un  vaste  empire  totalement  étranger  à  sa  foi,  offrant 
même  des  doctrines  et  entretenant  des  superstitions  diamétra- 
lement opposées  aux  croyances  et  aux  pratiques  chrétiennes. 
Quelle  rude  tâche  que  celle  de  conquérir  cet  empire,  quelle  fière 
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et  c<)'o<.sale  entreprise  que  celle  d'opt'rer  la  transformation  reli- 
jfieuse  de  Rome  et  du  monde!  Mais  nne  société  fond(:c  par 
Dieu,  constituée  d'nprès  le  plan  (!■  Dieu,  appiiyée  sur  le  sicoiirs 
de  Pi'  u  et  i  vt-stie  p.ir  lui  des  pins  amples  pouvoirs  et  di.-  pré- 
roj^atives  los  plus  .sacrée*,  no  pouvait  reculer  d»;vaut  pareille 
niis>in   .     ICIlc  sj  mit  ré;()liiii;c!it  à  l'œuvre. 

I'.i!.;ii  Icsdroit"  rc(;'is  de  sou  aïiteur.ellecompttit,  nu  ])reiii'  • 
rau';,  (  elui  <lf  preMinre  iitace  au  sein  des  ««vii-tt'-  t  xist.nt^., 
d'aui  oii.M-  lil.u;:,.  r.t  la  ;>  ,r<.!c  tic  Pieu,  de  jeter  les  j  uii;ii;s 
fu!,.lt  :i;   ■.•.;-  df  :o;i  or;^:!ir.'-:ition  et  de  si  vie. 

X'  -,  !v.-  V.  "Im-s  p-is  iliscuter  ici  la  (luestion  ihcolct'icii'e  ('iv 
liru  i!  ■■  t  \;uu>  ou  ■  irii  u  Ht.  eu  le  ([Ui  concerne  ]f>  >  ii-  •■  i  - 
non  biptisi'is,  !,'s  p.. avoir-»  ju'.idii  tionnels  confcriîs  ;  nr  Ji'.r.- 
Christ  h  wu  I':<,'!i;e.  Ce  qui  est  .sfir,  c'est  que  les  infidèles,— rt 
nous  entendons  par  l.à  les  jjens  de  toutes  soile.";.  ido'àtrcy,  ir  !:■ - 
niJt'n<,  "mif-,  iitii  n'ont  ni  le  I».ipiêiiic  ni  la  foi  du  Cliii  :,  -(\-i 
que  ces  iuridèle-  doivent  plein  rt -.ptct  au  in:;LMstèrc  de  !  Iv.li.'^c, 
qu'iN  ïont  tenus  d'accueillir  sa  parole  et  de  prêter  l'o;.  ii'  .  .'cs 
enseiîMivinents.  Xotre-Seignetir,  en  vertu  d<-  s:i  ;>rop;"  i  n  dic- 
tion  Mii  loutecréature.  uelui  ;;-t-iI  j-iis  dit  d'aikr  et  d'év,,i  j;il;Mr 
toutes  les  nations  ',  sans  faire  de  différence  entre  juifs  et  ï;eiiîiN? 
Ne  lui  a  t-il  pas  commandé  d'exercer  p:'Tmi  ce  peni)le:-  le>h  !;i- 
tions  anj,M!Stes  d'un  triple  ministùre,  du  ministère  docltii!  i  .  sa- 
cramentel et  moral,  en  comptant  pour  cela  sur  ras-L-t-iiic, 
divine  elle-même  '} 

Ces  pouvoirs  inhérent*  A  l'Eglise  entraînent,  par  corn!,  tioii, 
de  la  pirt  de  l'I-ltat  l'obligation  stricte  de  rccevoii  sans  lu  .tilité, 
sino.i   ivoc  faveur,  les  n:ission::aires  chrétiens. 

'•!/!•:•  Il  infidèle,  liit  M*-''  Cavagnis  •',  a  :  prMiiièreneiit  ie 
devo!'  d'aduKitie  l'.i postulat  catholique;  .secondement,  le  d-'oii 
de  l,ii--.er  .\   se>  sujets   la  libellé  de  se  convertir  et  de  prof  >.-er 

I.  'iiMii  :cxv'i;i,  is-.'o  ;— c.Miii).  .^ci.  .Wiii,  6. 

T,.   .y, ■■■,,„.  „V  ,/,    ■■' /i;fi  ic  A .//., <f    <■/ ,,<■/,  trail.  DuliHllet,  pp.  297-<,'. 
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la  religion  catholique  ;  et  cela  sans  avoir  â  souffrir  dans  leurs 
droits  civils  et  politiques.  Le  prince,  ne  se  convertissant  pas, 
puce  qu'il  n'est  point  convaincu  de  la  divinité  du  christianisme, 
doit  cependant  admettre  que  cette  religion  se  présente  sous  un 
aspect  vraiment  digne  d'éloges,  et  qu'elle  peut  paraître  divine 
k  tous  ou  à  une  partie  de  ses  sujets  ". 

Ce  n'est  pas  tout. 

"  Posé  le  droit  de  l'Kglise  à  son  existence  auprès  des  Ktats 
infidèles,  supposé  le  fait  que  parmi  eux  elle  ait  des  membres, 
nous  devons  conclure  qu'elle  a  droit  à  tout  ce  qui  est  indispen- 
sable à  son  existence  et  ne  blesse  point  la  compétence  d'autrui. 
Elle  pourra  donc  ouvrir  des  temples  et  des  écoles,  aciiuérir  des 
biens.  N'être  pas  injuriée  dans  ses  membres  et  être  respectée 
dans  ses  possessions,  sont  pour  elle  des  droits  inprescriptibîcs  '  ". 

Il  n'est  pas  dans  toute  l'histoire  des  peuples  de  projet  plus 
hardi  ni  de  spectacle  plus  émouvant  que  celui  de  l'Eglise  chré- 
tienne, représentée  par  quelques  illettrés  sans  nom  et  sans  for- 
tune, et  entreprenant  sous  les  auspices  d'un  crucifié  la  conver- 
sion du  monde  païen. 

La  nouvelle  religion  était  apparue  sur  les  collines  de  Judée. 
Mais,  puisque  Rome,  par  ses  armées,  ses  consuls,  ses  pontifes, 
faisait  la  loi  à  presque  toutes  les  nations,  n'ctaitil  pas  d'une 
haute  politique  que,  là  où  régnaient  les  faux  dieux,  là  aussi  le 
Dit;u  véritable  fixât  le  siège  de  son  royaume  visible  et  constituât 
le  centre  de  son  action  religieuse?  Pierre  y  établit  donc  la 
papauté  naissante,  et  c'est  de  ce  foyer  que  le  christianisme  allait 
bientôt  rayonner  sur  tout  l'univers. 

Les  chrétiens  de  Rome,  confondus  priiuitivement  avec  les 
Juifs,  purent  jouir  pendant  quelques  années  de  la  tolérance 
légale  dont  les  Romains  couvraient  alors  toutes  les  religions. 
Bientôt  cependant,  les  Juifs  eux-mêmes  aidant,  cette  confusion 
cessa:  ce  fut  à  l'occasion  de  l'incendie  de  la  ville,  dont  Néron, 
pour  détourner   les  soupçons   qui    planaient   sur   lui,   voulut 

I.  Ihid.,  p.  299. 
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d'abord  accuser  les  Juifs,  mais  que,  ensuite,  il  imputa  menson- 
gèrement  aux  chrétiens.  Ce  fait  donna  lieu  au  premier  assaut 
de  l'inique  et  cruel  conflit  qui,  pendant  près  de  trois  siècles  et 
sous  trois  formes  distinctes,  devait  se  déployer  en  une  série 
d'édits  persécuteurs. 

Vers  l'an  H2  parut  le  célèbre  rescrit  de  Trajan,  lequel  fixa 
pour  tout  le  second  siècle  la  jurisprudence  romaine  relative  au 
culte  nouveau.  Elle  se  résumait  en  ceci  :  ne  pas  faire  d'en- 
quête  pour  découvrir  les  chrétiens  ;  mais  condamner  ceux  qui 
accusés  régulièrement,  reconnaissent  qu'ils  le  sont,  et  acquitter 
ceux  qui  d'une  façon  manifeste,  prouvent  qu'il  ne  le  sont  pus  ou 
ne  veulent  plus  l'être.  Cette  législation,  tout  hostile  qu'elle 
fût,  ne  manquait  pas  de  réserve. 

Avec  le  troisième  siècle,  la  lutte  contre  le  christianisme  entre 
dans  une  phase  plus  grave.  C'est  la  guerre  ouverte,  alhiniée 
par  un  édit  de  Septime  Sévère,  et  fomentée  ou  entretenue  par 
des  édits  semblables  d'autres  empereurs.  On  n'attend  plus,  pour 
instruire  le  procès  des  chrétiens,  qu'un  accusateur,  à  ses  risques 
et  périls,  et  suivant  les  formes  régulières  de  la  justice,  porte 
plainte  contre  eux  ;  les  magistrats  ont  ordre  de  rechercher  les 
fidèles  pour  les  mettre  en  demeure  d'abjurer. 

Toutefois  la  persécution  avait  beau  sévir;  le  nombre  des 
chrétiens  allait  sans  cesse  croissant.  Le  quatrième  siècle  fut 
d'abord  marqué  par  une  reprise  d'hostilités  plus  actives  encore 
que  les  précédentes  ;  puis,  avec  Maximin,  précurseur  de  Julien 
l'Apostat,  s'opéra  un  changement  de  tactique.  A  la  guerre 
brutale  on  substitua  une  lutte  de  pamphlets  répandus  dans  le 
public,  de  libelles  distribués  dans  les  écoles,  de  procès  calo 
nieux,  de  menées  sourdes,  d'agissements  détournés  ayant  pour 
but  de  discréditer  le  christianisme  et  de  le  perdre  dans  l'opinion 
publique.  Ce  fut  la  dernière  tentative  antichrétienne  de  l'Etat 
païen  avant  Constantin. 

Pendant  toute  cette  période,  à  travers  de  violents  orages  sou- 
vent  renouvelés,  les  chrétiens  avaient  joui  ça  et  là  de  quelques 
accalmies  :  simple  tolérance  de  fait  inspirée  tantôt  par  la  lassi- 
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tude  des  assaillants,  tantôt  par  la  bienveillance  d'empereurs 
moins  inhumains  ou  vraiment  sympathiques  aux  idées  nou- 
velles. IVEglise  en  avait  proiîté  pour  activer  sa  propagande, 
pour  développer  sa  hiérarchie  et  améliore!  sa  situation  maté- 
rielle. Grâce  à  la  liberté  des  associations,  autorisées  par  la  loi 
romaine,  et  dont  les  citoyens  de  différentes  classes  pouvaient  se 
prévaloir  pour  former  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
collèges  funéraires,  quelques  domaines  et  de  riches  patrimoines, 
appartenant  à  des  familles  aisées,  étaient  pas.sés  entre  les  mains 
de  l'Eglise  qui  les  possédait  et  les  administrait,  non  en  qualité 
de  communauté  religieuse,  mais  à  titre  corporatif  commun  '.  Ce 
fut  ià  l'origine  des  premiers  immeubles  ecclésiastiques  ainsi  que 
des  cimetières  communs  appelés  catacombes. 

Mais  cette  situation  d'uue  Eglise  non  reconnue  par  l'Etat,  et 
forcée,  pour  vivre,  de  prendre  aux  yeux  de  la  loi  les  dehors 
d'une  société  de  bienfaisance  ou  d'une  association  funéraire, 
n'était  guère  normale.  Elle  ne  pouvait  longtemps  durer  ;  et 
ce  n'était  sans  doute,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  qu'un 
mode  transitoire  et  comme  un  acheminement  vers  des  lois 
d'existence  plus  stables  et  plus  favorables. 

L'édit  promulgué  en  313  par  Constantin  fut  une  vraie  charte 
d'affranchissement  non  seulement  pour  les  chrétiens,  mais  pour 
le  christianisme  lui-même  vivant  dans  les  organes  et  les  insti- 
tutions de  l'Eglise  romaine.  Cet  acte  législatif  d'une  portée  si 
considérable  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Il  comprend  deux  parties. 

Daus  la  première,  il  est  dit  :  "  Nous  avons  jugé  salutaire  et 
raisonnable  de  ne  refuser  à  personne  la  permission  de  donner  sa 
préférence  au  culte  des  chrétiens,  afin  que  la  Divinité  suprême, 
dont  nous  suivons  par  un  choix  libre  la  religion,  nous  accorde 
en  toutes  choses  sa  faveur  accoutumée  et  sa  bienveillance  ^  ". 


1.  Paul  Allard,  I/ist.  des  persécutions,  t.  II,  ch.  I  :  V Eglise  et  le  droit  d'as- 
sociation. — Cet  auteur,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  en  parlant  ile  la  légis- 
lation persécutrice  des  premiers  siècles,  doit  être  placé  au  premier  rang  parni  i 
les  bons  écrivains  de  France. 

2.  .\llard,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  252  (2e  éd.). 


■.li 


:|-V: 


m 

■  ■  11 


.''^?^'".s&c»*«i^'> 


—  264  — 

C'est  la  faculté  accordée  aux  individus  de  professer  librement 
le  christianisme. 

Dans  la  seconde,  il  est  question  du  corps  des  chrétiens,  de  la 
corporation,  de  la  communauté  chrétienne,  à  laquelle  les  biens 
enlevés  doivent  être  restitués.  C'est  la  reconnaissance  civile  de 
V Eglise  catholique.  "  Son  domaine  collectif  est  nettement  mis 
à  part  de  la  propriété  individuelle  ;  son  droit  d'être  et  de  possé- 
der, antérieur  au.x  persécutions  et  supérieur  aux  lois  qui 
l'avaient  contesté,  est  avoué  par  l'effet  rétroactif  donné  aux  me- 
sures  prises  pour  le  rétablir  ;  l'Eglise  acquiert  'Sfinitivenient, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  cette  personnalité  morale  et  civile  qu'elle 
essaya  jadis  d'abriter  sous  le  couvert  des  lois  relatives  aux  asso- 
ciations funéraires,  et  qu'un  édit  solennel  lui  permet  aujourd'luii 
de  prendre  sans  subterfuge,  au  grand  soleil,  à  la  face  de  tous. 
Désormais  elle  pourra,  dans  la  sphère  immense  où  Dieu  l'appelle 
à  se  mouvoir,  exercer  librement  tous  ses  droits  et  remplir  toute 
sa  mission  '  ". 

C'était  donc  la  liberté,  une  liberté  pleine  et  franche,  octroyée 
à  l'Eglise  par  le  pouvoir  civil  ;  ce  n'était  pas  encore,  officiel- 
lement du  moins,  la  protection  d'une  puissance  alliée  proscri- 
vant le  culte  païen  et  faisant  du  christianisme  la  religion  de 
l'Etat.  Cette  union  juridique  des  deux  pouvoirs  devait  s'accom- 
plir principalement  sous  les  fils  de  Constantin  (Constance  et 
Constant),  puis,  après  le  règne  de  Julien,  restaurateur  des  idoles, 
par  les  soins  de  Gratien  et  de  Théodose. 

Quand  on  embrasse  du  regard  l'ensemble  des  persécutious 
qui  assa.  llirent  l'Eglise  primitive  et  qu'on  se  demande  quels  vents 
soulevèrent  de  si  affreuses  tempêtes,  il  est  sans  doute  permis  de 
voir  dans  les  préjugés  du  peuple  et  dans  les  passious  des  prin- 
ces deux  puissantes  causes  de  tant  de  cruauté  et  de  tant  de 
haine.  Aux  yeux  des  populations  fixées  et  hypnotisées  dans  le 
culte  des  faux  dieux,  les  chrétiens,  refusant  opiniâtrement  de 
prendre  part  à  ces  superstitions,  n'étaient  que  des  athées  capa- 


Ibid.,  p.  258. 
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blés  et  coupables  de  tons  les  crimes.  Souvent  aussi  des  mobiles 
tout  personnels,  comme  la  cupidité,  la  jalousie,  l'esprit  de  ven- 
geance, armèrent  les  empereurs  contre  les  disciples  du  Christ. 

Il  semble  bien  toutefois  que  ces  motifs  et  ces  prétextes  aient 
été  dominés,  surtout  à  partir  du  troisième  siècle,  par  une  autre 
cause  :  le  préjugé  politique,  la  persuasion  que  l'Eglise  nouvelle, 
opposée  au  culte  officiel  de  l'Empire,  à  l'ensemble  de  ses 
mœurs,  et  à  bon  nombre  de  ses  lois,  était  une  menace  pour  la 
sécurité  et  la  vie  même  de  l'Etat  '. 

Certes,  rien  n'était  plus  mal  fondé.  Si  la  foi  chrétienne  pres- 
crivait des  dogmes  et  dictait  des  règles  de  conduite  incompa- 
tibles avec  le  paganisme,  pas  plus  à  Rome  qu'ailleurs  montrait- 
elle  de  l'hostilité  envers  les  institutions  civiles  existantes.  Nous 
en  avons  pour  garant  l'apôtre  saint  Paul,  dont  les  enseignements, 
après  ceux  de  Notre-Seigneur  '•',  sur  le  pouvoir  des  princes  et 
l'obéissance  des  sujets,  ont  servi  de  base  aux  traditions  jamais 
interrompues  de  loyauté  et  de  patriotisme  qui  sont  l'honneur 
de  l'Eglise.  Le  grand  docteur  s'adresse  aux  catholiques  de 
Rome  '  :  Que  toute  personne^  dit-il,  soit  soumise  aux  autorités  su- 
périeures: car  il  n^  a  pas  d'autorité  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et 
celles  qui  existent  ont  été  instituées  par  Dieu.  C'est  pourquoi 
celui  qui  résiste  à  l'autorité  résiste  à  P  ordre  établi  par  Dieu;  et 
ceux  qui  résistent  attirent  la  condamnation  sur  eux-mêmes.  Car 
les  princes  ne  sont  pas  à  craindre  pour  les  bonnes  actions.,  mais 
pour  les  mauvaises.  Veux-tu  ne  pas  craindre  V autorité?  fais 
le  bien.,  et  tu  recevras  d''elle  des  éloges.  Car  le  prince  est  le 
ministre  de  Dieu.,  pour  ton  bien.  Mais  si  tu  fais  le  mal,  crains; 
car  ce  n^est  pas  en  vain  qii'il  porte  répée.  En  ejfel,  il  est  le 
ministre  de  Dieu  pour  le  venger,  en  montrant  sa  colère  à  celui 
çiii  fait  le  mal.  Il  est  doue  nécessaire  de  vous  soumettre,  non 
seulement  par  crainte  de  la  colère,  mais  aussi  par  conscience. 


1.  AUard,  Dix  leçons  sur  le  nartyre,  XV  :  Les  causes  des  persécutions. 

2.  Matth.  XXII,  21. 

3.  Rom.  XIII,  1-7— Cf.  i  Petr.  II,  13-14. 


i-^- 


:'i 


-  Il 


f-  « 

■-  *-"  It      ■  -I 

if;> 

tÉA  ' 

'Ék 

W^"^' 

if.  .r.  .--.-a 


—  266    — 

Ces/  atiisi  pour  ctia  que  vous  payez  les  impMs  ;  car  A  v  f^rSua 
sont  tes  ministres  a\-  Dieu,  le  servant  ,n  cela  même.  A',  ;;/,- 
donc  à  tous  ce  qui  leur  est  ,iù  :  le  tribut  ,)  qui  vous  <l,  y,  :  h- 
tribut,  r impôt  ,/  qui  vous  devez  Piinpôt,  la  crainte  à  ,n:i  :c:,s 
devez  la  eminte,  Phonneur  à  qui  vous  devez  Phonnevr. 

Ces  T)ri!o!cs  expriment  adiiiirablenicnt  ce  i]u'est  !e  iioiivoir 
'laiis  la  société,  quel  rôle  providentiel  il  joue,  et  en  quoi  et  -oui- 
quoi  on  est  tenu  de  lui  obéir.  Lues  et  commentées  paru;';  le< 
fidèle?,  elles  ne  pouvaient  manquer  d'inculquer  profoiuléiiient 
dans  les  âmes  le  respect  de  l'autorité  civile,  et  de  toute  iéc^ns- 
lation   non  contraire  à  !a  foi  ou  à  la  morale. 

Aussi  l'Empire  n'eut-il  jamais  de  plus  loyaux  ni  de  i-ms 
dévoués  sujets  que  les  chrétiens,  et  ceux-ci,  loin  de  tenter  ai:oi 
que  ce  soit  contre  les  formes  politiques  établies,  travaillèrent 
plutôt  ;\  les  fortifier,  d'abord  en  priant  pour  les  empereurs  et  le 
succès  légitime  de  leurs  armes  ',  ensuite  en  donnant  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  privées  et  publiques  qui  sont  le  plus  solide 
soutien  des  nations.  L'intérêt,  comme  la  conscience,  leur  eu 
faisait  un  devoir  l 

C'est  même  dans  ce  respect  des  institutions  établies,  et  dans 
la  crainte  de  faire  surgir  de  graves  perturbations  sociales,  qn'il 
faut  chercher  la  raison  de  la  prudente  réserve  avec  laquelle,  en 
général,  les  chefs  de  l'Eglise  primitive  traitèrent  la  question 
de  l'esclavage.  Marchant  sur  les  traces  de  l'Apôtre,  ils  s'em- 
ployèrent sans  doute  dès  le  principe  à  relever  le  sort  des  escla- 
ves. Quant  au  régime  lui-même  qui  faisait  de  ce  cruel  s£r\Mee 
l'une  des  parties  intégrantes  et  l'un  des  éléments  organiques  chi 


1.  Athenag.,  Af^a/. />ro  rAnV.  37.-Une  antique  tradition,  mentionn<:-e  1  ar 
Euscbe,  attribue  aux  prières  Je  soldats  baptisés  l'orage  qui  sauva  im  ]V,-.r 
l'armée  romaine  menacée  de  périr  de  soif  dans  la  guerre  des  Qiia.leMAKjrl, 
Hist.  des  persécutions,  t.  I,  p.  395,  3e  éd.). 

2.  Votr  plus  haut,  leçon  septième,  p.  156. 
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monde  païen,  il  eût  été  inutile,  dangereux  mâme  de  l'attaquer 
immédiatement  de  front  '. 

"  Pour  l'abattre  d'un  seul  coup,  il  aurait  fallu  recourir  aux 
moyens  révolutionnaires,  c'est-à-dire  renverser  la  société  même 
avec  elle.  Rien  n'était  plus  facile  peut-être,  car,  en  s'appuyant 
sur  l'esclavage,  les  civilisations  antiques  prenaient  pour  base  un 
amas  de  matières  inflammables,  qui  avaient  déjà  causé  des 
incendies  partiels,  et  qu'une  étincelle  puissante  eût  sans  beau- 
coup de  peine  entièrement  allumées.  :\Iais  rien  n'était  plus 
contraire  à  l'esprit  du  christianisme,  qui  se  conteuta  de  poser, 
en  les  laissant  se  développer  eux-mêmes,  des  principes  incom- 
patibles avec  la  continuation  de  la  servitude  :  égalité  primitive, 
consacrée  de  nouveau  par  le  sang  d'un  Dieu  répandu  pour  tous 
les  hommes  ;  fraternité  universelle,  rappelée  chaque  jour  par 
les  rites  et  les  sacrements  d'une  religion  offerte  à  tous  sans  dis- 
tinction de  conditions  sociales  ;  dignité  du  travail,  devenu  le 
devoir  de  chacun  au  lieu  d'être  le  fardeau  de  quelques  uns  ; 
humilité,  chasteté,  mortifications,  vertus  nouvelles,  directement 
opposées  aux  vices  que  favorisait  et  qui  entretenaient  l'escla- 
vage. En  même  temps  qu'il  en  préparait  ainsi  la  lointaine 
mais  complète  abolition,  le  christianisme,  par  un  juste  souci  des 
nécessités  présentes,  s'éfForçait  de  le  rendre  provisoirement 
supportable  :  il  prêchait  aux  maîtres  la  douceur,  aux  esclaves 
la  résignation,  afin  de  rapprocher  les  cœurs  et  d'inspirer  aux 
deux  classes  d'hommes  les  plus  divisées  de  situation  et  d'intérêt 
des  sentiments  de  mutuelle  tolérance  '^  ". 

Ce  fut  donc  peu  à  peu,  en  enseignant  d'abord  les  devoirs 
d'état,  en  christianisant  les  âmes,  et  en  introduisant  dans  les 


1.  L'esclavage,  né  du  péché,  constitue  assurément  une  anomalie  profonde, 
une  imperfection  manifeste  dans  l'état  de  la  société.  Mais,  si  on  le  dépouille 
des  conditions  qui,  chez  les  païens,  privaient  l'esclave  des  droits  inhérents  à 
la  personnalité  humaine,  est-il  essentiellement  et  de  toutes  manières  opposé 
an  droit  naturel  ?  D'éminents  philosophes  chrétiens,  comme  saint  Thomas 
d'Aquin  (4  S.  D.  XXXVI,  q.  I,  a.  i,  ad  2  et  3),  ne  le  pensent  pas. 

2.  Allard,/«//c«  l'Apostat,  t.  I,  pp.  241-42  (2e  éd.). 
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familles  les  mieux  disposées  la  pratique  de  l'émancipation  au 
moins  partielle  des  esclaves,  »  puis,  quand  les  esprits  y  furent 
préparés,  en  discutant  ouvertement  le  principe  même  de  l'escla- 
vage,  que  l'Eglise  réussit  à  faire  définitivement  crouler  cette 
institution  barbare  et  surannée  '. 

Son  zèle  prudent  et  discret,  et  sa  conduite  généreuse  vis-à- 
vis  de  l'empire  romain  montrent  clairement  que  les  Etats  infi. 
dèles  n'ont  rien  à  craindre  de  sa  présence.  Au  contraire,  l'his- 
toire témoigne  que  ces  Etats  peuvent  attendre  les  plus  singu- 
liers  bienfaits  de  l'action  sainte  de  ses  ministres,  et  de  l'influence 
civilisatrice  de  ses  doctrines.  Et  voilà  pourquoi  c'est  le  devoir 
des  gouvernements  chrétiens  de  protéger  cette  action,  de  favo- 
riser  cette  influence  dans  tous  les  pays  où  elle  pénètre,  et,  là  où 
les  portes  lui  sont  fermées,  de  travailler  de  tout  leur  pouvoir  à 
les  ouvrir. 

Sur  ce  principe  est  fondé  le  protectorat  exercé,  au  sein  des 
pays  infidèles,  par  les  puissances  chrétiennes  en  faveur  des  pion- 
niers  de  l'Evangile.  Là  est  la  raison  du  glorieux  mandat  spé- 
cialement confié  à  la  France,  de  sauvegarder  les  intérêts  catho- 
Hques,  quels  qu'ils  soient,  dans  le  Levant  et  en  Extrême-Orient: 
mandat  dont  cette  nation  illustre  semble  avoir  mérité  le  privi- 
lège  par  sa  noble  attitude  au  temps  des  croisades,  et  par  d'autres 
signalés  services  rendus  à  la  cause  religieuse  ;  mandat  que  le 
Saint-Siège  ne  cesse  depuis  longtemps,  malgré  les  méfaits  et 
les  mécomptes  de  la  politique,  de  reconnaître  et  de  confirmer  ». 
Hâtons-nous  toutefois  de  l'ajouter  ;  cette  action  et  cette  pro- 
tection de  la  part  du  pouvoir  laïque,  ne  saurait  avoir  pour  but 


I.  Pour  ne  citer  qu'un  cas,  Mélanie  la  jeune,  grande  dame  chrétienne  du 
temps  de  saint  Jérôme,  "affranchit  ceux  de  ses  esclcves  qui  voulurent  être 
libres,  environ  huit  mille  "  {ibid.  p.  248). 

a.  Nous  reviendrons  ailleurs,  à  un  autre  point  de  vue,  «ur  Taction  antiescla- 
vagiste  de  l'Eglise. 

3.  Voir  à  ce  sujet  dans  les  Questions  actuelles,  t.  LXXVII,  n.  4,  une  excel- 
lente élude  historico-juridique  d'un  prélat  romain. 
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d'imposer  de  force  la  foi  aux  infidèles,  mais  senlenient  d'en 
favoriser,  parmi  les  âmes  dociles  à  la  grâce,  l'expansion  féconde. 

Rien,  sur  ce  point,  de  plus  clair  ni  de  plus  formel  que  les 
paroles  de  l'angélique  docteur  saint  Thomas  '  :  "  Il  y  a,  dit-il, 
des  infidèles,  comme  les  fienlils  et  les  Juifs,  qui  n'ont  j.imais 
reçu  la  foi;  et  ceux-là  ne  doivent,  en  aucune  manière,  être  con- 
traints à  l'embrasser,  parce  qu'il  faut  que  l'acte  de  foi  procède 
de  la  volonté.  " 

Que  si  néanmoins  l'Etat  infidèle  met  obstncle  à  l'tsuvrede  la 
parole  sacrée  et  au  libre  fonctionnement  des  iusiitutions  t-cclé- 
siastiques,  saint  Thomas  convient  que  l'Eglise  peut  alors,  très 
légitimement,  faire  appel  aux  armes  des  puissances  chrétiennes. 
"Les  fidèles,  ajoute-t-il  ',  doivent,  s'ils  sont  capables  de  le  faire, 
employer  la  force  contre  les  incroyants,  pour  les  empèrher  de 
nuire  au  progrès  de  la  foi  par  le  blasphème,  les  discours  pervers 
ou  la  persécution  ouverte.  Telle  est,  eu  effet,  la  nnion  des 
guerres  que  les  peup'es  chrétiens  entrepiennent  fréquemment 
contre  les  infidèles;  ils  ne  prétendent  pas  fcjrctrceu.xci  à  croire, 
puisfpie,  quand  le  sort  des  armes  les  fait  tomber  entre  leurs 
mains,  ils  les  laissent  libres  d'embrasser  ou  de  rejeter  la  foi  ; 
mais  ce  qu'ils  veulent,  c'est  de  les  mettre  dans  l'impossibilité 
d'empêcher  le  développement  de  la  foi  chrétienne.  " 

ly'euseignement  thomiste  sur  la  liberté  de  la  foi  est  en  parfait 
accord  avec  la  doctrine  des  plus  savants  pontifes  qui  ont  gou- 
verné l'Eglise,  depuis  Grégoire  le  Grand  jusqu'à  Léon  XIIL 
"Quiconque,  écrit  saint  Grégoire,  *  désire  sincèrement  la  con- 
version de  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  la  îoi  chrétienne,  doit 
employer,  pour  atteindre  ce  but,  la  douceur  et  non  la  sévérité, 
de  peur  que  les  infidèles  qu'aurait  peut-être  convaincus  l'évi- 
dence du  raisonnement,  ne  fuient  devant  la  contrainte.  "  Léon 
Xin,  parlant  de  l'Eglise,  dit  à  son  tour  *:     "C'est  sa  coutume 


1.  Soin,  //li-ol.,  IMIîe  Q.  X,  a.  8. 

2.  /.«;•</. 


_.  Ephtol.  1.  XIII,  cp.  12. 

:.  Kncyd.  Immortale  D.i.—CÎ.  Quest.  jci  ,  t.  CIV,  p.  233. 


1 1  • 


% 


-  -    i,,  • 

C  J1; 


n1 


r.ixjt^  ,ir;#  «**»»,-&  '.•/jSJYA.i-itfli-     <aKa>>  »  ■ 


—   270  — 

de  veiller  avec  le  ph.s  grand  soin  à  ce  que  personne  ne  soit  forcé 
d  embrasser  malgré  lui  la  foi  catholique,  car,  ainsi  que  l'observe 
sagement  saint  Augustin,  l'homme  ne  peut  croire  que  .le  «on 
plein  gré.  " 

Eu  1537,  Paul  III  publia  une  bulle  •  dictant  aux  souverains 
catholiques  leurs  devoirs  envers  les  infidèles  dt.  Nouveau  Monde 
défendant  d'enlever  à  ces  peuples  leur  liberté  ou  leurs  biens' 
déclarant  qu'il  fallait  travailler  à  les  convertir  par  la  parole  et' 
par  l'exemple,  et  condamnant  toute  conduite  contraire 

Conforménent  à  ces  principes,  l'Eglise  enjoint  à  ses  ministres 
de  ne  baptiser  aucun  adulte  sans  l'avoir  d'abord  instrnit  des 
vérités  de  la  foi,  et  sans  s'être  bien  assuré  qu'il  désire  véritable- 
ment recevoir  le  baptême  '\ 

Rien,  à  coup  sûr,  n'empêche  l'apôtre  catholique,  et  c'est 
mcnie  pour  lui  un  devoir,  d'employer  et  d'épuiser  contre  les 
incroyants,  et  pour  les  gagner  au  Christ,  tous  les  mov.:-.  de 
persiiasiou.  Il  ne  fait  par  là  à  la  liberté  ni  violence  ni  injure- 
Il  écarte  plutôt  les  obstacles,  simple  ignorance  chez  les  un^  pis- 
sions aveugles  chez  les  autres,  qui  en  entravent  l'exercice  'e*  il 
trace  aux  âmes  égarées  la  voie  des  doctrines  qui  éclairent  et  des 
pratiques  qui  sauvent. 

U  où  l'Eglise  montre  bien  le  respect  qu'elle  professe  pour 
la  liberté  de  conscience  sainement  entendue,  c'est  dans  la  ques- 
tion du  baptême  des  enfants  constitués  sous  la  puissance  de 
parents  infidèles. 

S'il  s'agit  d'enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  raison  et  qui  de 
eur  plein  gré,  même  contre  la  volonté  paternelle,  demandent 
le  baptême,  ce  sacrement,  en  principe,  doit  leur  être  conféré; 
parce  que,  selon  la  remarque  très  juste  de  saint  Thomas,  "en 
ce  qui  relève  du  droit  naturel  et  divin,  ils  commencent  à  s'ap- 
partenir à  eux-mêmes  •  ". 


1.  Moulart,  ouv.  cit.,  p.  3CX). 

2.  Rituel  romain,  De  bapt.  adult. 

3.  Ouv.  cil.,  a.  12. 
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Quant  aux  fils  d'infidèles  en  qui  la  raison  ne  luit  pas  encore, 
l'enseignement  catholique  est  formel  :  il  n'est  point  permis 
(sauf  quelques  cas  spéciaux,  tel  qu'un  danger  de  mort  immi- 
neut),  de  leur  administrer  le  sacrement  de  baptême  sans  l'assen- 
timent de  leurs  parents. 

L'Ange  de  l'Ecole,  dont  la  doctrine  si  sûre  reflète  si  fidèle- 
ment la  pensée  de  l'Eglise,  réprouve  la  pratique  contraire  par 
trois  arguments  '.  Le  premier,  c'est  que  les  intérêts  mêmes  de 
la  foi  sont  ici  en  jeu  ;  car,  si  ces  enfants  recevaient  le  baptême 
avant  de  jouir  de  l'usage  de  la  raison,  ils  seraient  plus  tard, 
sous  la  pression  de  leurs  parents,  exposés  à  abandonner  la  reli- 
gion qu'ils  auraient  embrassée  sans  la  connaître.  Le  saint  doc- 
teur invoque  deux  autres  raisons  auxquelles  il  semble  attacher 
la  plus  haute  valeur  :  "  Premièrement,  dit-il,  la  coutume  de 
l'Eglise  de  Dieu,  qui  doit  être  suivie  en  tout,  n'a  jamais 
approuvé  cette  pratique,  pas  même  au  temps  où  elle  jouissait  de 
la  faveur  des  plus  puissants  empereurs,  tels  que  Co!i?tantin  et 
Théodose.  Secondement,  cela  répugne  à  la  justice  naturelle  : 
car,  il  est  de  droit  naturel  que  l'enfant,  avant  d'avoir  l'u.'^age  de 
la  raison,  soit  sous  la  garde  de  sou  père  ;  d'où  il  suit  qu'il  serait 
contraire  à  la  justice  d'en  disposer  d'une  façon  quelconque  con- 
trairement à  la  volonté  des  parents  ''  ". 

L'Eglise  elle-même,  par  la  voix  de  Benoît  XIV  »  et  par 
les  décisions  des  congrégations  romaines  *,  a  sanctionné  plu- 
sieurs fois  ces  enseignements.  On  ne  saurait  donc,  sans  faire 
preuve  de  mauvaise  foi,  nier  le  souci  qu'elle  a  toujours  montré, 
de  respecter  dans  l'homme  le  sanctuaire  réservé  de  la  conscience 
et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  qu'il  tient  du  Créa- 


1.  /bid. 

2.  Ibid.—Ct.  III,  Q.  LXVII.a.  lo  ;  aussi  notre  0>«;«^«/a:y,î  (Disput.  theol., 
t.  V)  sur  cette  partie  de  la  Somme  Ihéologique. — Autre  assurément  est  le  cas 
de  l'enfant  infidèle  déjà  baptisé  ;  car,  par  le  fait  le  son  baptême,  il  tombe  sous 
la  juridiction  de  l'Egli«e.     (Voir  plus  haut,  leçon  6e,  l'aiïaire  Mortara). 

3.  Const.  du  28  fév.  1747. 

4.  Uuballet,  ouv.  cit.,  vol.  II,  p.  297. 
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teiir,  d'embrasser  spontanénifut  la  vraie  foi,  on,  contie  son 
devoir  et  pour  son  uialheiir,  de  rejeter  librement  celti-  foi  .s.ilu- 
taire. 

Cettf  tolérance  chrc'tiennc  vis-à-vis  des  infuit-ks  (îi.jt.lle 
9'ctendre  jusqu'à  leurs  doctrine.s  et  jusqu'à  Unis  cx'rrn  . mes 
relii^ieuscs  ? 

Il  va  ici,  croyous-nou.v,  une  importante  distinction  à  fiirc. 
Si  ces  cérémonies  et  ces  doctrines  r^;)itj>ncnt  ouxtit»  ni  iit  à 
la  loi  naturelle,  si  elles  blc.s.sent  les  principes  les  plu..  i>  n.tids 
de  la  morale  et  attei>;nent  la  société  dans  sa  ba.<c,  pnr  i  x.  ir.'.îc, 
en  propijreant  l'impiété  et  l'athéisme,  ou  encore  en  ii-  t,  ,:it'int 
des  usajîes  criminels  et  des  pratiques  infâmes,  indi-i;.-  de 
peuples  tant  soit  peu  civil,  's,  nul  doute  que  les  pouvoir,  pu- 
b'ics,  en  vertu  de  leur  mission  sociale,  ne  <oient  ti  n;.s  <lc  ,11.  ttre 
un  frein  à  de  pareilles  licences.  C'est  ain.si  que  ri';<,']:sv  .'e  t  on- 
vent  concertée  avec  les  princes  chrétiens  pour  prose rir-  1  i.;.,iy. 
trie,  pour  supprimer  les  livres  de  théologie  paknue,  noii  itii- 
verser  ou  pour  purifier  par  des  rites  sacrés  les  temples  tK  ;  :,;ux 
dieu.v,  théâtres  d'abominations  et  de  crimes. 

Si  cependant  les  infidèles,  tout  en  repoussant  la  fui  chiciiniie, 
ne  mêlent  à  leurs  croyances  et  à  leurs  rites  rien  de  eu;  .i.iire 
aux  préceptes  fondamentaux  de  la  loi  morale,  l'ICtcit,  doiit  la 
mission  immédiate  n'est  que  naturelle,  et  l'Eglise,  qui  ■  irble 
n'avoir  reçu  de  pouvoir  direct  que  sur  les  fidèles,  ne  ponrr.  ient, 
sans  excéder  les  justes  limites,  interdire  l'exercice  de  luu  culte. 
Ceci  est  particulièrement  vrai  des  Juifs,  chez  qui  it  ;  ritts 
symboliques  ',  les  traditions  basées  sur  les  Livres  .saint.-,  a  sur- 
tout ces  livres  eux-mêmes  conservés  avec  religion,  rciuieiit  uu 
témoignage  non  suspect  à  la  vérité  de  notre  foi.     Coniu.t  di-ait 


I.  "  Le  f«it  (le  voir  les  Juifs  observer  leurs  rites,  hsquels  ont  eu  r.our  ir.t  de 
figurer  la  vérité  de  notre  foi,  n'est  pas  san»  avantage  pour  le  peuple  ilirûien. 
C'est  'im-  nous  avons  ainsi,  chez  nos  tuneniis  eux-mêmes,  une  déiiKMi-tr.ition 
vivante  de  notre  religion,  et  que  ce  que  nous  croyons  ils  le  reprisent,  nt  in 
quelque  sorti  sous  nos  yeux.  Voilà  pourqnoi  leurcuiteest  toléré."  (S  1ht  nms, 
Soin,  t/ièol.,  Il-Ihu  (j.  X,  a.  ii). 
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Pascal',  "c'est  visiblement  un  peuple  fait  exprès  pour  servir 
de  témoin  au  Messie.  Il  porte  les  livres,  et  les  aime,  et  ne  les 
entend  point.  Kl  tout  cela  est  prédit  ;  car  il  est  dit  que  les 
jagenients  de  Dieu  leur  sont  confiés,  mais  comme  un  livre 
scellé.  " 

Vi)ili  pourquoi  la  situation  des  Juifs  vi&à-vis  de  l'Kglise  diffère 
notablement  de  celle  des  autres  infidèles.  "  L'Eglise,  remarque 
Philipps,  '  les  a  toujours  traités  avec  plus  d'indulgence  et  de 
douceur  que  les  idolâtres,  et  cela  se  conçoit  facilement  :  les  Juifs 
furent  autrefois  le  peuple  chéri  de  Dieu,  et  leur  foi,  commence- 
ment de  la  vérité,  rend  malgré  eux  témoignage  à  Jésus-Christ. 
Ce  sont  les  Juifs  qui  ont  conservé  les  prophètes  annonçant  l'avè- 
nement du  Messie;  eux  qui,  de  nos  jours  encore,  revendiquent 
pour  leurs  pères  le  supplice  et  la  mort  du  Sauveur,  attestant 
ainsi,  contre  eux  et  malgré  eux,  la  véracité  de  la  tradition  chré- 
tienne ;  eux  qui,  après  avoir  consommé  le  crime,  publient  dans  le 
monde  entier  la  malédiction  divine  qui  les  a  frappés.  Ces  consi- 
dérations, la  prière  de  David,  celle  que  Jésus-Christ  adresse  pour 
eux  à  sou  Père,  et  la  promesse  de  leur  future  réunion  au  royaume 
du  Christ  expliquent  et  justifient  pleinement  la  mansuétude  de 
l'Eglise  à  leur  égard." 

C'est  ce  qu'on  peut  appeler  le  côté  théologique  de  la  question 
juive.  Mais  il  y  a  aus.ti  le  côté  social,  et  l'on  ne  saurait  perdre 
de  vue  ce  que  sont  ordinairement  les  Juifs  dans  le  milieu  chrétien 
cù  ils  vivent:  des  êtres  à  part,  des  créatures  marquées  d'un 
stigmate  de  honte,  un  peuple  ennemi  de  tous  les  autres  peuples, 
mêlé  à  chacun  et  ne  s'unissant  à  aucun,  faisant  de  l'usure  une 
profession,  de  la  ruse  une  vertu,  de  la  haine  pour  le  nom  chrétien 
nn  devoir. 

Que  dit  en  effet  le  Talmud,  '  ce  commentaire  inepte  et  bla»- 

1.  Pensées,  t.  II,  art.  8,  n.  I6. 

2.  Vu  Droit  eccl.  dan^  ses  principes  généraux,  t.  I,  J  XCVII  (je  éd.,  trad. 
Ci'juzel).     Nous  résumons  les  paroles  de  l'auteur. 

3  Duballet,  V Eglise  et  l'Etat,  t.  II,  pp.  317-318  ;  Questions  actuelles,  t.  XV, 
pp.  MS-149,  pp.  251-255.— Nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  que  nous  n'avons 
pu  n   i--même  aller  aux  sources  indiquées  dans  ces  pages. 
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phématoire  de  la  Bible,  plus  chf.r  aux  Juifs  que  la  Bible  elle- 
même?  "  Nous  statuons  que  tout  Juif  devra,  trois  fois  par  jour, 
maudire  tout  le  peuple  chrétien,  prier  Dieu  qu'il  le  confonde  et 
l'extermine  avec  ses  rois  et  ses  princes,  et  exécrer  Jésus  de 
Nazareth."—"  Dieu  commande  aux  Juifs  de  travailler  de  toutes 
manièret,  par  ruse,  par  violence,  par  usure,  par  vol,  à  s'emparer 
des  biens  des  chrétiens."— "Il  est  ordonné  à  tout  Juif  de  tenir 
les  chrétiens  pour  des  brutes  et  de  ne  pas  les  traiter  autrement 
que  des  animaux  sans  raison." 

Peut-on  pousser  plus  loin  le  cynisme  grossier  et  le  fanatisme 
sectaire  ?  Le  talmudisme  n'est,  en  vérité,  qu'une  caricat.ire 
monstrueuse  de  la  loi  mosaïque  '. 

En  face  de  ce  peuple  qui  fut  l'élu  de  Dieu  l.  .jui,  par  un 
aveuglement  coupable,  foule  aux  pieds  l'œuvre  divine,  r]-:glise, 
dans  sa  sagesse,  dut  prendre  une  attitude  et  adopter  une  législa- 
tion empreinte  tout  à  la  fois  de  charité  et  de  prudence,  de  pré- 
voyance et  de  bonté.  Elle  protégea  les  Juifs,  ma*.,  en  se  proté- 
geant elle-même  contre  le  danger  de  leur  contact  et  la  contagion 
de  leur  prosélytisme.  Ce  fut  une  combinaison,  miséricordieuse 
et  ferme,  de  christianisme  accueillant  et  d'antisémitisme  défensif. 
Elle  permit  d'abord  aux  Juifs  de  résider  parmi  les  chrétiens  et 
leur  offrit  un  refuge  dans  ses  propres  Etats  (Rome,  Ancône,  Fer- 
rare,  Urbin).  "  Une  fois  admis  dans  un  Etat,  dans  une  ville,  les 
Juifs  (d'après  la  loi  canonique)  ne  doivent  pas  être  expulsés  légè- 
rement et  pour  la  première  raison  venue  ;  tant  qu'ils  remplissent 


Vî- 


I.  Nous  croyons  devoir  reproduire  ce  que,  en  1244,  le  Pape  Innocent  IV  (écri- 
vait au  roi  de  France  :  "  Ingrats  envers  le  Sauveur  Jésas-Christ,  qui  attend 
avec  patience  leur  conversion,  ces  malheureux  (les  Juifs),  sans  honte  de  leur 
faute,  sans  respect  de  la  foi  chrétienne,  ont  rejeté  la  loi,  méprisé  Moïse  et  les 
prophètes,  pour  suivre  certaines  misérables  traditions  dans  lesquelles  ils  in- 
struisent et  nourrissent  leurs  enfants.  Ces  traditions  sont  ramassées  dans  ce 
qu'ils  nomment  en  hébreu  le  Talmud,  lequel  est  chez  eux  un  grand  livre,  plus 
étendu  que  la  Bible,  on  ▼  trouve  des  blasphèmes  manifestes  contre  Dieu  et 
son  Christ  et  contre  la  bienheureuse  Vierge,  des  fables  absurdes,  des  i'Uisions 
de  toute  sorte,  des  sottises  inouïes".  Le  pape  termine  en  conjurant  le  roi  de 
faire  livrer  aux  flammes  ce  recueil  d'erreur».    (Bullaire  Romain). 
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fidèlement  leurs  devoirs  envers  l'Eglise  et  l'Etat,  ils  ont  droit  à  la 
protection  des  pouvoirs  spirituels  et  temporels.  On  ne  peut, 
sans  se  rendre  criminel  aux  yeux  de  Dieu,  en  dehors  des  cas 
justifiés  par  des  raisons  vraiment  légitimes,  ni  les  tuer,  ni  les 
maltraiter,  ni  les  spolier  de  leurs  biens,  ni  leur  imposer  des 
charges  iniques.  L,'Eglise  s'est  toujours  montrée,  sous  ce  rapport, 
la  tutrice  et  la  protectrice  des  Juifs  *  ;  et  [son  appui  leur  était 
d'autant  plus  nécessaire,  que  la  législation  d'un  grand  nombre 
d'Etats,  en  Allemagne  par  exemple,  leur  faisait  une  situation 
plus  intolérable,  et  qu'ils  avaient  toujours  suspendu  sur  leur-s 
têtes,  comme  l'épée  de  Damoclès,  ce  principe  généralement  admis, 
qne  l'empereur  avait  le  droit  d'exterminer  tous  les  Juifs  et 
d'annuler  toutes  les  poursuites  intentées  par  eux  contre  leurs 
débiteurs  ».  " 

L'autorisation  accordée  aux  Juifs,  de  résider  parmi  les  chré- 
tiens, comportait  néanmoins  certaines  restrictions  propres  à 
garantir  des  périls  d'un  voisinage  foncièrement  hostile.  C'est 
ainsi  que,  dans  les  villes  où  ils  étaient  admis,  la  loi  leur  assignait 
une  rue  ou  un  quartier  déterminé  ;  qu'elle  les  obligeait  à  porter 
un  vêtement  distinct  ;  que  toute  commensalité  entre  eux  et  les 
chrétiens  était  piohibée.  * 

De  même,  en  raison  de  la  supériorité  des  disciples  du  Christ 
sur  cette  race  ingrate  et  déchue,  et  pour  mieux  écarter  tout 
danger  de  séduction,  l'Eglise  défendit  aux  chrétiens  non  seule- 
ment de  contracter  mariage  avec  des  Juifs,  mais  aussi  d'entrer  à 
leur  service  *  ou  de  les  prendre  eux-mêmes  comme  serviteurs  ^ 


>r     ■  Hl 


1.  Ainsi,  lorsque,  par  l'édit  de  1492,  le»  Juifs  réfractaires  à  la  foi  chrétienne 
furent  chassés  d'Espagne,  le  pape  Alexanv're  VI  leur  offrit  l'hospitalité  dans 
«es  Etats  (Gafîre,  Inquisition  et  Inquisitions,  pp.  f  5-66  ;  Pastor,  Hist.  des  Papes 
au  moyen  âge,  t.  VI,  p.  146  ;  cf.  Quest.  act.,  t.  XLIV,  pp.  148-151). 

2.  Philipps,  ouv.  cit.,  t.  II,  pp.  295-96.— On  peut  trouver  dans  cet  ouvrage 
tous  les  textes  de  législation  ancienne  relatifs  à  la  question  juive. 

3.  Jbid.,  pp   298,  303,  306. 

4-  '■  Cependant  l'Eglise  permet  aux  chrétiens  de  cultiver  les  terres  des  Juifs, 
parce  que  cela  n'entraîue  pas  la  nécessité  de  rapports  constants  avec  eux." 
(S.  Thomas,  Som.  théol.,  Il-IIœ  Q.  X,  a.  10  ad  3). 

5.  Philipps,  ouv.  et  /.  cit.,  p.  304. 
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Elle  interdit  pins  sévèrement  encore  aux  nourrices  chr(îtiennes 
de  lîomior  leurs  soins  à  des  enfants  israélites  '. 

Considérant  en  outre  la  haute  influence,  pour  le  mal  comme 
pour  le  bien,  que  les  charges  publiques  confèrent  à  ceux  qui  en 
sont  investis,  elle  crut  sage  d'interdire  aux  Juifs  l'accès  de  ces 
fonctions:  ils  ne  pouvaient  être,  dans  la  société  chrétienne,  ni 
instituteurs,  ni  médecins,  ni  magistrats,  ni  militaires  ayant  un 
grade  quelconque  dans  l'armée  •',  Les  événements  dont  v.ms 
sommes  témoins  depuis  quelques  années  prouvent  combien  ^ës 
précautions  étaient  opportunes. 

IvC  commerce  juif,  pour  qu'il  ne  dégénérât  pas  en  une  exploi- 

tation  odieuse  des  chrétiens,   était   soumis  à  des  règlements 

spéciaux.     Il  fallait   prévenir   les   fraudes   auxquelles  les  fils 

d'Israël  se  livrent  si  facilement  :  l'Eglise  s'efforça  de  le  faire, 

en  marquant  aux  juifs  lés  transactions  commerciales  permises', 

en  leur  défendant  de  percevoir  un  intérêt  plus  élevé  que  le  taux 

légal  «,  et  en  les  obligeant  à  stipuler  l'intérêt  convenu  dans  la 

langue   des  emprunteurs.*     On   pouvait  signer  avec  eux  des 

contrats  honnêtes,  mais  non  s'engager  dans  des  sociétés  qui 

établissent  entre  leur.-;  membres  des  rapports  intimeset  habituels». 

En  matière  religieuse,  la  législation  relative  aux  Juifs  porte  lé 

cachet  d'nne  générosité  qui  fait  contraste  avec  les  vexations 

légales  dont  les  catholiques  de  plusieurs  pays,  en  partie  par  le 

fait  de  l'influence  israélite,  son:  aujourd'hui  l'objet.     Quoique 

cette  nation  n'ait  plus  ni  sacrifice,  ni  sacerdoce,  ni  autel,  et  que 

sa  foi  ancienne,  sous  l'action  rabbinique,  ait  évolué  et  se  soit 

peu  à  peu  noyée  en  un  mélange  de  doctrines  absurdes  et  de 


i: 


I.  /*/(/.,  p.  303. 

a.  Duballet,  ouv.  ai.,  t.  II,  pp.  328-330. 

3  Si.-  r-ittilu  le  à  prendre  par  l'Etat  vis-à-vis  de.  Juif»  en  m.itièrc  J'ii-ure, 
voir  1..  réponse  de  saint  Thomas  d'Aqnin  à  quelques  questions  p<"tVs  jurla 
dnchpsse  de  Urabaut  (Opusc.  XXI,  éd.  Vives,  J857). 

4.  l'iiiiipps,  ouv.  et  i.  ci/  ,  p.  3110 

5.  Duballet,  ouï',  et  /.  cit.,  p.  32S. 
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superstitions  incohérentes,  l'Eglise  n'a  pas  voulu  qu'elle  fût 
privée  des  quelques  pratiques  de  religion  auxquelles  elle  s'adonne 
encore. 

Les  lois  ecclésiastiques  permettent  aux  Juifs  de  conserver  les 
synagogues  déjà  autorisées,  mais  non  d'en  ériger  de  t.onvelles  ni 
d'en  avoir,  ordinairement,  plus  qu'une  dans  la  même  localité. 
Quand  une  synagogue  menace  ruine,  elle  peut  être  réparée  ou 
reconstruite  en  entier,  pourvu  qu'on  n'ajoute  rien  qui  la  rende 
plus  belle  ou  plus  riche.  Défense,  d'ailleurs,  est  faite  aux  chrétiens 
de  prendre  part  à  ces  constructions  et  à  ces  réparations.  • 

Les  synagogues  ainsi  que  les  cimetières  juifs  sont  inviolables. 
Et  la  protection  dont  l'Eglise  romaine  couvre  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  mosaïque,  elle  l'étend,  à  plus  for'^e  raison,  sur  ce 
culte  lui-même.  Elle  veut  que  les  Juifs  puissent  y  vaquer 
librement,  qu'il  leur  soit  loisible  d'observer  leurs  rites  et  leurs 
usages  religieux,  de  célébrer  le  sabbat  et  les  fêtes  de  l'antique 
alliance:  à  la  condition  toutefois  qu'ils  s'abstiennent  de  donner 
à  ces  pratiques  une  publicité  plus  qu'usuelle,  qu'ils  évitent  avec 
soin  toute  cause  de  scandale,  de  trouble,  et  d'irritation  parmi 
les  chrétiens,  et  qu'ils  ne  nuisent  en  rien  au  culte  catholique.  '•' 

Telle  a  été  en  droit,  et  telle  a  été  aussi  en  fait  l'attitude  clé- 
mente et  prudente  de  l'Eglise  à  l'égard  des  Juifs.  '  Comment 
ceux-ci  ont-ils  répondu  à  cette  conduite  loyale  et  à  ces  règle- 
ments tutélaires,  Grégoire  XIII  va  nous  l'apprendre :*  "Le 
Saint-Siège,  dit-il,  soucieux  de  leur  conversion,  les  accueillit 
niséric  ^rdieuseraent  et  les  laissa  habiter  avec  ses  propres  sujets, 
s'efforçant  de  les  attirer  par  de  pieux  procédés  à  la  lumière  de 
la  vérité,  leur  fournissant  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  les 
protégeant  contre  les  affronts  et  les  injures,  sans  parler  de 
beaucoup  d'autres  gages  de  bienfaisance  dont  il  les  entoura. 
Eux,  ne  se  laissant  adoucir  par  aucun  bienfait,  n'omettent  rien 


1.  Phiiipps,  ouv.  et  /.  fiV.,  p.  296. 

2.  /''!</.,  p.  297  ; — Uuballet,  ouv.  et  /.  ci/.,  pp.  333-34. 

3.  Voir  Hurter,  Hist.  du  Pape  Innocent  ///,  t.  I,  pp.  323-331  (éd.  fr.  «le  (855^ . 
i  Const.  Antiqua Judœorum  improbitas  (Uullaire  romain). 
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de  leur  ancienne  scélératesse.  Ils  continuent  de  persécuter, 
soit  en  leurs  synagogues,  soit  partout  ailleurs,  Notre- Seigneur 
Jésus-Christ  triomphant  dans  les  cieux;  et  se  montrant  les  pires 
ennemis  des  membres  du  Sauveur,  ils  ne  cessent  de  marquer 
leur  audace  croissante  par  d'horribles  1  >rfaits  ;  "  ce  dont  !e 
Pontife  fait  ensuite  le  plus  triste  tableau. 

Ces  paroles  d'un  Pape  du  seizième  siècle  n'ont  rien  perdu  de 
leur  actualité,  et  le  grand  publiciste  catholique  Louis  Veuillot 
n'avait  pas  tort  de  voir  dans  la  race  juive,  depuis  qu'elle  s'est 
rendue  coupable  d'un  crime  dont  elle  porte  partout  !e  stigmate, 
un  peuple  "servile  lorsqu'on  le  foule,  ingrat  lorsqu'on  l'a  relevé', 
insolent  dès  qu'il  se  voit  fort.  "  ' 

Le  libéralisme  moderne,  aidé  de  la  franc-maçonnerie,  '^  a  brisé 
l'ancienne  législation  chrétienne  qui  tenait  cette  nation  suspecte 
sous  le  joug  d'une  ferme  tutelle  et  qui  lui  permettait  de  vivre 
sans  lui  laisser  la  liberté  de  nuire.  Presque  partout  aujourd'hui 
les  Juifs  jouissent  de  l'égalité  civile  et  politique,  en  même  temps 
que  d'une  complète  liberté  religieuse.''  Y  avons-nous  gagné? 
Leur  complicité  avec  les  Loges,  *  dans  le  vaste  complot  social 
qui  s'est  formé,  et  qui  va  s'exécutant  avec  tant  de  succès,  non 
seulement  contre  'e  catholicisme,  mais  même  contre  le  chris- 
tianisme le  plus  vague,  apporte  à  cette  question  uue  réponse 
douloureuse. 

Aussi  croyons-nous  que  l'antisémitisme,  tel  que  l'entendait 


T.  Mélanges  religieux,  historiques,  etc.,  2e  série,  t.  V,  p.  204. 

2.  Voir  Denais-Darnays,  Us  Juifs  en  France  avant  et  depuis  la  KéiMuliot:  : 
connnent  ils  ont  conquis  r égalité  {Vaùs,  Bloud,  1901). 

3.  J  -mblée  constituante  aflranchit  les  Juifs  de  France  par  son  décret  du 
^7-  e  1791  (l'abbé  Lémann,  /,a />riV>o«t/(Van«y«:tr,  le  P.)  L'Angle- 
terre a  „cnevé  l'émancipation  de  ses  Juifs  en  1849  et  1S5S  ;  le  Danemark  en 
1849;  l'.^utriche-Hongrie  en  1S67  ;  l'Allemagne  en  1869  et  1S71  ;  I'IuIil  en 
1860  et  [870  ;  la  Suisse  en  1S69  et  1874  ;  la  Bulgarie  et  la  Serbie  en  1S7S  et  1S79. 
La  Russie,  la  Roumanie,  l'Espagne  etle  Portugal  sont  seuls  à  n'avoir  p.i,s„ncore 
suivi  l'exemple  de  la  France  (A.  Leroy-Beaulieu,  Israël  cite:  les  nations,  1S9',, 
p.  2). 

4.  Voir  Bertrand,  La  Franc-Maçonnetie  secte  juive  (Vws,  Bloud,  1903I. 
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saint  Thomas  d'Aquin  et  tel  que  le  pratiquèrent  les  Papes, 
devrait  être,  dans  la  mesure  permise  par  les  conditions  actuelles 
de  la  société,  le  programme  de  tous  les  pays  chrétiens. 

Sans  doute,  "  il  ne  faut  pas  haïr  ces  débris  de  Jérusalem  infi- 
dèle sur  lesquels  pleura  Jésus-Christ  '.  "  Mais  il  ne  faut  pas  non 
plus,  par  une  charité  mal  ordonnée,  livrer  sans  défiance  à  des 
mains  perfides  et  rapaces  le  corps  social  auquel  nous  appar- 
tenons, et  le  trésor  de  nos  traditions  religieuses  et  nationales. 
Le  Juif,  pour  nous,  est  un  ennemi.  -  Soit  qu'il  nourrisse  encore 
des  inepties  du  Talnind  sa  haine  séculaire  contre  les  disciples 
du  Nazaréen,  soit  que,  subissant  l'action  corrosive  de  la  libre 
pensée,  il  place  ses  espérances  non  plu:,  dans  la  restauration  du 
royaume  d'Israël,  mais  dans  l'avènement  d'un  Dieu-humanité 
gorgé  d'or  et  de  plaisirs  *,  son  influence  est  une  menace  pour 
tout  peuple  et  tout  groupement  catholique  oii  elle  pénètre  et 
domine. 

C'est  donc  notre  devoir,  à  nous  Canadiens,  de  faire  effort  pour 
conjurer  ce  péril. 

Chrétiens,  rappelons-nous  l'antique  législation  de  l'Eglise, 
qui,  là  où  il  est  encore  possible  de  l'appliquer,  ne  saurait  être, 
pour  nous,  lettre  morte.  Faisons-en  revivre  l'esprit  dans  notre 
zèle  discret  à  soustraire  au  contact  juif  nos  relations  de  famille, 
d'araitié,  et  même  d'affaires. 


1.  L.  Veuillot,  otiv.  cit.,  p.  149.— Cf.  l'abbé  Cellier,  Pour  et  contre  les  Juifs 
(1896). 

2.  Ceci  doit  s'entendre  non  des  individus,  mais  de  la  natiou  en  général  et 
selon  ses  dispositions  actuelles. 

3.  Claudio  jannet,  parlant  des  Juifs  des  Etats-Unis,  dit  que  la  plupart,  si'rtout 
les  plus  riches,  appartiennent  à  une  sorte  de  parti  réformé.  Pour  ceux-là,  "  le 
Messie  n'est  qu'un  symbole.  L' humanité ,  en  tant  que  race  élevée,  heureuse, 
prespôre,  jouissant  de  longue  vie,  de  santé,  de  confort  terrestre,  voilà  le  Messie 
qu'ils  attendent,  et  que,  selon  ces  rabbins  modernisés,  Mcïse  et  les  prophètes 
ont  désigné  sous  des  métaphores  poétiques.  C'est  précisément  le  fond  de  l'idée 
maçonnique.  Les  juifs  de  cette  école  passent  rapidement  du  déisme  au  pan- 
théisme." (Etals-Unis  contemporains,  t.  Il,  p.  372,  4e  éd.).— Cf.  Quest.  act.. 
t.  XV,  pp.  170-175- 
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Citoyens,  et  membres  d'un  Etat  à  base  chrétienne,  gardons- 
nous  dans  nos  actes  publics  d'en  fausser  l'esprit,  d'asseoir  inipru- 
demment  notre  influence  sur  l'influence  des  Juifs,  de  leur  ouvrir 
inconsidérément  les  chemins  du  pouvoir,  de  leur  confier  en  tout 
abandon  une  part  de  l'autorité,  et  de  compromettre,  par  de  misé- 
rables calculs  de  parti,  les  intérêts  de  toute  une  nation. 

Il  y  a  des  tolérances  nécessaires  ;  mais  il  y  a  aussi  des  complai- 
sances coupables.  La  complaisance  envers  un  peuple  qui 
depuis  dix-neuf  siècles,  fait  métier  de  nous  exploiter  et  de  nous 
haïr,  ne  mérite-t-elle  pas  le  nom  de  faiblesse,  d'aveuglement  et 
même  de  folie  '  ?  ' 


I.  »nr  le  caractère  et  les  sentiments  des  Juifs  modernes,  voir  les  déclarationj 
d  un  auteur  juif,  Bernard  Uzare  (Questions  actuelles,  14  sept.  1907,  pp.  ,s,.,s,.) 
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TREIZIÈME  LEÇON 


L'EGLISE  KT  l'HÉRÉSIE 


Messieurs, 

Dans  toute  l'histoire  des  législations  humaines  nous  ne  con- 
naissons rien  de  plus  beau  ni  de  plus  grand  que  ces  paroles 
tombées  de  la  plume  des  empereurs  Gratien,  Valentinien  et 
Théodose  •  :  "  Nous  voulons  que  tous  les  peuples  de  notre  em- 
pire embrassent  la  religion  que  l'apôtre  saint  Pierie  a  prêchée 
aux  Romains,  et  qui  est  encore  aujourd'hui  professée  par  eux 
en  conformité  avec  la  foi  du  pape  Damase  et  de  Pierre,  évoque 
d'Alexandrie,  personnages  d'une  sainteté  apostolique  ;  de  sorte 
que  Itous,  suivant  la  tradition  des  apôtres  et  la  doctrine  de 
l'Evangile,  nous  croyions  en  une  seule  divinité  du  Père,  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit,  égaux  en  puissance  dans  la  sainte 
Trinité.  " 

Cette  profession  de  foi,  si  précise  et  si  solennelle,  marque, 
avec  la  mort  oflScielle  du  paganisme,  l'élévation  de  la  religion 
chrétienne  au  rang  de  religion  d'Etat.  Le  pouvoir  ecclésiasti- 
que et  la  puissance  civile  se  donnaient  la  main  pour  sceller,  par 
un  pacte  d'union  et  de  mutuelle  protection,  l'unité  religieuse 
et  sociale,  et  pour  assurer  au  monde  pendant  plusieurs  siècles, 
malgré  les  passions  des  hommes  et  les  vices  iuhérents  aux  institu- 
tions humaines,  la  justice,  la  civilisation  et  la  paix. 

Cette  unité,  créée  par  l'alliance  des  deux  pouvoirs,  compor- 
tait en  faveur  de  l'Eglise  quatre  choses  principales:  la  proscrip- 
tion des  faux  cultes;  la  reconnaissance  civile  des  lois  canoni- 
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I.  Code  justinicn,  1.  I,  t.  I,  n.  i  (éd.  de  Lyon,Ii583). 
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ques et  leur  confirmation  par  des  édits  impériaux;  les  privilèges 
ou  immunités  dont  les  empereurs  chrétiens  voulurent  dès  le 
principe  honorer  l'Eglise  et  ses  ministres  ;  la  sanction  pénale 
donnée  par  le  pouvoir  séculier  aux  lois  divines  et  ecclésiasti- 
ques. 

Déjà  Constantin  et  ses  successeurs  avaient  publié  une  série 
d'ordonnances  tendant  à  discréditer  les  superstitions  païennes 
et  à  restreindre  graduellement  l'exercice  des  cultes  idolâtriques. 
Théodose  le  Grand,  dans  un  décret  de  391,  prit  des  mesures 
plus  radicales.  "  Il  défendit  généralement  à  tous  ses  sujets  de 
sacrifier  aux  idoles,  et  d'entrer  même  dans  leurs  temples  pour  y 
exercer  aucun  acte  de  culte  païen  ;  les  transgresseurs  de  cette 
lof,  sans  excepter  les  magistrats  et  les  gouverneurs  de  province, 
étaient  condamnés  à  une  amende  de  quinze  livres  d'or.  L'année 
suivante,  il  prohiba  l'immolation  des  victimes  sous  peine  de 
mort,  et  tous  les  autres  actes  d'idolâtrie  sous  peine  de  confisca- 
tion des  lieux  où  ils  auraient  été  commis"  '. 

L/'union  des  deux  pouvoirs  amena  entre  la  législation  reli- 
gieuse et  la  loi  civile  un  accord  dont  les  vieux  codes  portent 
d'admirables  traces  l  C'est  ainsi  que  le  concile  de  Xicce  fut 
confirmé  par  Constantin,  celui  de  Constantinople  par  Tliéodose 
le  Grand,  celui  d'Ephèse  par  Théodose  le  Jeune,  celui  dt  Chai- 
cédoine  par  Marcien,  »  et  que  ces  statuts  généraux  prirent  place 
parmi  les  lois  de  l'empire.  D'autres  édits  confirmèrent  des 
points  particuliers  de  dogme,  de  morale  on  de  discipline,  tels 
que  la  primauté  du  Saint-Siège,  la  sanctificatiou  du  diniauclie 
et  des  fêtes,  la  prohibition  des  spectacles  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  le  mode  d'élection  des  évêques,  le  célibat  des  clers  et 
des  vierges. 

Cette  bienveillance,  témoignée  à  l'Eglise  parles  premiers  em- 
pereurs chrétiens,  passa  dans  l'esprit  des  monarchies  nouvelles, 


\v 


1.  Moulart,  ouv.  cit.,  p.  333,  d'après  le  Code  tliéodos.,  1.  XVI,  t.  X. 

2.  Voir  les  Codes  de  Théodose  et  de  Justiiiien,  et  les  Novelles. 

3.  Moulart,  ()//:    et  endr.  cil. 
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nées  sur  les  ruines  de  l'empire  d'Occident.  La  monarchie  fran- 
que  surtout,  par  le  baptême  providentiel  de  Clovis,  conclut  avec 
le  Saint-Siège  l'alliance  sincère  qui  a  fait  de  cette  puissance, 
jusqu'à  l'époque  moderne,  le  bras  droit  de  l'Eglise  et  l'orgueil 
des  peuples  chrétiens.  Léon  XIII  l'écrivait  naguère  aux 
évêques  de  France  :  "  La  très  noble  nation  française,  par  les 
grandes  choses  qu'elle  a  accomplies  dans  la  paix  et  dans  la 
guerre,  s'est  acquis  envers  l'Eglise  catholique,  des  titres  à  une 
reconnaissance  immortelle  et  à  une  gloire  qui  ne  s'éteindra  pas. 
Embrassant  de  bonne  heure  le  christianisme  à  la  suite  de  son 
roi  Clovis,  elle  eut  l'honneur  d'être  appelée  la  fille  aînée  de 
T Eglise,  témoignage  et  récompense  tout  ensemble  de  sa  foi  et 
de  sa  piété"  '. 

Sans  doute  les  mérovingiens,  non  encore  totalement  dépouil- 
lés de  leur  barbarie  native,  portèrent  plus  d'une  fois  atteinte  aux 
lois  sacrées  de  l'Eglise  ;  mais  celle-ci,  forte  de  sa  haute  situation 
officielle  et  grâce  à  une  influence  chaque  jour  grandissante,  put, 
sans  rompre  les  liens  qui  l'unissaient  au  pouvoir  civil,  revendi- 
quer la  mise  en  force  de  sa  discipline  et  le  libre  usage  de  ses 
droits  et  de  son  autorité. 

A"ec  la  dynastie  carlovingienne  apparaît  l'acte  imposant  du 
couronnement  royal  *.  Cette  belle  et  grave  cérémonie  montre, 
mieux  que  tous  les  discours,  ce  que  doit  être  dans  la  pensée  de 
l'Eglise,  et  ce  qu'était  dans  l'esprit  des  rois  eux-mêmes,  la 
puissance  politique.  Le  prince  faisait  d'abord  serment  d'as- 
surer la  paix  à  l'Eglise  de  Dieu,  de  combattre  l'iniquité,  d'unir 
dans  ses  jugements  la  justice  et  la  miséricorde.  Il  recevait 
l'oiiction  sainte  ;  et,  le  sacre  accompli  au  milieu  des  rites  les 
plus  solennels,  le  prélat  consécrateur  présentait  au  monarque 
l'épée  royale,  lui  confiant  par  là,  de  la  part  de  Dieu,  la  mission 
"  de  donner  force  au  bon  droit,  d'écraser  les  oppresseurs,  de  défen- 
dre et  protéger  la  sainte  Eglise  de  Dieu  et  les  vrais  croyants,  de 
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1.  Encycl.  Nobilissima  Gallorum  gens,  S  février  1S84. 

2.  Philipps,  ouv.  cit.,  t.  XII,  p.  7. 


;t 


;ii 


-a84- 

dÏMiper  et  d'anéantir  ies  hérétiques  et  tous  les  ennemis  du  nom 
chrétien,  de  venir  doucement  en  aide  à  la  veuve  et  à  l'orphelin, 
de  rétablir  ce  qui  est  tombé  et  de  soutenir  ce  qui  est  debout,  de' 
venger  l'injustice  et  d'affermir  l'ordre  où  il  existe  •  ".  Après 
quoi  un  anneau,  mis  au  doigt  du  prince,  marquait  son  alliance 
avec  la  foi  chrétienne.  Eufin  l'acte  suprême  du  couronnement 
lui-même,  accompagné  de  paroles  appropriées  \  complétait  ci; 
majestueux  symbolisme. 

L'unité  sociale  créée  dès  le  quatrième  siècle,  et  accrue  peu  à 
peu  par  les  rapports  mieux  compris  et  mieux  définis  du  tempo- 
rel et  du  spirituel,  se  resserre  davantage  encore  avec  Charle- 
magne. 

Dans  la  préface  de  ses  capitulaires,  l'illustre  et  religieux  mo- 
narque  s'appelle   "  le  défenseur  dévoué  de  la  sainte  Eglise  de 
Dieu  et  l'aide  en  toute  chose  du  Siège  apostolique  "  •.      Du  jour 
où  le  pape  Léon  III  mit  sur  cette  tête,  si  digne  de  la  porter,  la 
couronne  impériale  et  restaura  en  la  personne  du  fils  de  Pépin 
l'empire  romain  d'Occident,  le  droit  franco-germanique  devint 
comme  le  rempart  du  droit  ecclésiastique.     L'empereur,  lié  par 
serment  à  la  défense  de  l'Eglise,  était  tenu  d'épouser  toutes  ses 
causes,  de  professer  toutes   ses  doctrines,  de  combattre  tous  ses 
ennemis:  il  devait,  en  toute  vérité,  se  montrer  "l'évèquedu 
aehors.  " 

Les  rois  de  la  seconde  race,  dit  Philipps  *,  déployèrent  le  plus 

1.  /6id.,  pp.  lo-ii. 

2.  Voici  cette  formule  :  "  Recevez  la  couronne  du  royaume  qui  est  mise  sur 
votre  tête  par  les  mains,  quoique  indignes,  des  évêques  ;  reconnaisse/.-v  leni- 
blème  de  la  gloire,  de  la  sainteté  et  de  la  force  ;  et  sachez  que  par  elle  vo'iis  Ctes 
rendu  participant  de  notre  ministère ,  afin  que,  comme  nous  sommes  les  pasteur:^ 
et  les  conducteurs  des  âmes  à  l'intérieur,  vous  soyez  au  dehors  le  vrai  serviteur 
de  Dieu,  le  fort  défenseur  de  l'Kglise  de  Jésus-Christ  contre  tout  ce  qui  s'oppose 
à  elle,  le  chef  puissant  du  peuple  et  l'invincible  appui  du  royaume  qui  vous  est 
confié  par  Dieu  et  qui  est  remis  à  votre  garde  par  l'effusion  des  béiiéaictions 
célestes,  <ine  nos  mains  apostoliques  fout  descendre  sur  votre  tète  parmi  ics 
prières  de  tous  les  saints  ",  etc.     (/6id.,  p.  n). 

3.  Capitularia  Regum  Francoriim,  t.  I,  p.  190  (éd.  Baluze-Chiui.ic,  i-.So>. 

4.  Ouv.  cit.,  t.  m,  p.  32. 
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grand  zèle  à  protéger  le  libre  exercice  du  pouvoir  spirituel. 
Aussi  les  capitulaircs  offrent-ils  un  précieux  recueil  d'actes  et 
de  documents  relatifs  aux  développements  et  à  l'action  exté- 
rieure de  l'Eglise.  Non  pas  que  ces  actes  divers  émanassent 
de  la  puissance  royale  sans  concours  de  l'autorité  religieuse. 
Quelquefois  Cliarlemagne,  dans  ses  lois  et  ses  arrêts,  ne  faisait 
que  reproduire  des  extraits  de  conciles;  il  voulait  aider,  non  domi- 
ner  les  évoques,  et  prêter  à  l'œuvre  du  Christ  l'appui  moral  et 
matériel  de  ses  sanctions. 

Dieu  régnait  sur  la  société. 

Et  c'e.st  sous  cette  influence  que  les  nations  chrétiennes, 
même  celles  qui  ne  firent  point  partie  du  nouvel  empire  roma- 
no-germanique,  finirent  par  constituer  entre  elles  et  avec  l'Eglise 
une  sorte  de  confédération  basée,  non  sur  des  traités,  mais  sur 
une  conformité  générale  d'idces,  d'intérêts,  de  tendances,  de 
législation,  et  formèrent  ce  qu'on  a  appelé,  d'un  nom  glorieux 
dans  l'histoire,   la  "  chrétienté.  " 

Cette  vaste  organisation  sociale  nous  est  déjà  connut-  1  im- 
portait de  la  rappeler  ici,  et  de  nous  faire  une  idée  ex«cte  de 
l'Eglise  et  de  la  société  dans  le  haut  moyen  âge,  pour  bien  com- 
prendre l'attitude  prise,  de  concert  avec  la  puissance  civile,  par 
la  puissance  religieuse  en  face  de  l'hérésie. 

Qu'est-ce  donc  que  l'hérésie,  et  quelle  gravité  spéciale  revêt- 
elle  au  regard  de  la  foi?  Quelles  justes  alarmes  causait-elle  aux 
gouvernements  chrétiens,  lorsque  jadis,  mus  par  l'esprit  religieux 
qui  dictait  leurs  décisions,  ils  s'armèrent  contre  elle  de  toutes  les 
rigueurs  du  droit  ? 

Dans  le  sens  strict  du  mot,  nous  appelons  hérésie  une  erreur 
ou  un  système  d'erreurs  directement  opposées  à  la  vraie  foi 
r«çue  dans  le  baptême,  et  soutenues  avec  opiniâtreté  contre  les 
enseignements  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  L'hérésie  s'attaque 
donc  à  une  ou  plusieurs  ■■•  vérités  révélées  par  Dieu  et  définies 
par  l'Eglise. 
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I.  Voir  leçons  septième  et  neuvième. 

J.  L'héréiie  tient  le  milieu  entre  Vaposlaiie  qui  est  une  désertion  complète 
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Tant  que  cette  négation,  éclcwe  au  fond  de  l'âme,  n'a  paj 
franchi  le  seuil  de  la  conacience,  elle  ne  relève  que  de  Dieu  qui 
seul  en  est  témoin,  et  qui  seul  aussi  peut  en  être  le  juge.  C'est 
en  «'affirmant  par  des  écrits  ou  par  des  faits,  et  c'est  en  se  pro 
duisant  au  dehors  que  l'hérésie  tombe  sous  la  juridiction  de 
l'Eglise  et  provoque  son  interventiou. 

Cette  intervention,  hâtons-nous  de  le  dire,  prend  des  formes 
bien  différentes,  selon  qu'il  s'agisse  d'hérésie  formelle,  comme  il 
faut  l'entendre  ici,  ou  simplement  d'hérésie  matérielle. 

L'hérésie  matérielle  est  un  malheur,  non  une  faute;  une  aber- 
ration, non  une  rébellion.  Klle  est  le  fruit  de  l'ignorance,  du 
préjugé,  d'une  éducation  malsaine  et  viciée  dans  son  principe. 
La  bonne  foi  l'excuse.  "  Ceux,  dit  Moulart  ',  qui,  par  le  fait 
de  leur  naissance  de  parents  qui  ont  depuis  longtemps  abandonné 
l'Eglise,  se  trouvent  hors  d'état  de  connaître  par  eux-mêmes  la 
véritable  doctrine  catholique  ;  ceux  à  qui,  dès  le  berceau,  un 
faux  enseignement  a  présenté  l'Eglise  comme  engagée  dans  les 
voies  de  l'erreur,  ceux-là  ne  sont  point,  à  proprement  parler,  des 
hérétiques,  et  il  ne  peut  être  question  de  leur  appliquer  aucune 
peine.  Il  faut  faire  la  part  très  large  aux  préjugés  de  l'éducation 
première  ;  rien  n'est  plus  difficile  que  de  s'en  délivrer.  " 

Ce  que  donc  nous  considérons  ici,  et  ce  qui  a  fait  dans  le  passé 
l'objet  des  pénalités  les  plus  rigoureuses,  non  seulement  de  la 
part  du  pouvoir  ecclésiastique,  mais  encore  et  surtout  de  la  part 
des  Etats  chrétiens,  c'est  l'hérésie  formelle,  cette  erreur  reli- 
gieuse  née  de  l'orgueil,  faite  d'obstination  et  de  révolte,  s'insur- 
geant  en  pleine  lumière  de  la  foi  et  en  pleine  connaissance  de 
l'Eglise  contre  les  dogmes  que  cette  divine  société  a  mission 
d'enseigner  et  de  défendre. 

Habitué  depuis  trois  siècles  au  spectacle  des  entreprises  les 
plus  audacieuses  de  la  liberté  contre  Dieu,  placé  dans  une  atmos- 

de  la  loi  et  le  schhme  qui,  sat»  vonlr  ■  renier  la  foi,  s'atTranchit  de  lantorité 
des  paiteurs  légitimes.    Du  reste,  pa.  cette  rupture  de  l'unité  catholique,  N 
schisme  mène  fatalement  à  l'hérésie. 
I.  Ouv.  cit.,  p.  302. 
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phère  d'indifférence  dogmatique,  de  tolérance,  de  complaisance 
même  {«ur  les  erreurs  les  plus  grtives,  pour  les  systèmes  les  plus 
téméraires  et  les  plus  opposés  aux  vieilles  traditions  catholiques, 
l'esptit  moderne  se  représente  difficilement  les  frayeurs  et  les 
répulsions  qu'inspirait  au  moyen  âge  l'apparition  des  doctrines 
hérétiques. 

Ces  frayeurs  étaient  justes,  et  ces  répulsions  étaient  fondées. 

L'hérésie  ne  se  bornait  pas  à  nier  un  point  quelconque  de  la 
foi  catholique  ;  en  le  niant,  elle  heurtait  de  front  l'autorité 
enseignante,  celle  de  Dieu  comme  celle  de  l'Eglise,  elle  secouait 
jusqu'en  ses  fond#»ments  toute  puissance  légitime,  lâchant  la 
bride  à  l'orgueil  de  l'esprit,  aux  instincts  dépravés  du  cœur,  aux 
emportements  de  toutes  les  passions.  Elle  brisait  avec  violence 
les  liens  de  cette  vaste  organisation  sociale  créée,  non  sans  peine, 
par  !e  christianisa.  .inqueur,  et  au  sein  des  nations  jusque-là 
groupées  dans  une  r  me  pensée  de  foi,  autour  d'un  même  chef, 
et  sons  un  même  drapeau,  elk  jetait  la  semence  de  toutes  les 
dissensions  et  le  ferment  de  toutes  les  haines. 

N'est-ce  pas  ce  que  témoigne  hautement,  et  irréfragablement, 
l'histoire  de  tant  de  guerres  allumées  en  Europe  par  le  feu  des 
discordes  religieuses? 

Joseph  de  Maistre  a  eu  raison  d'écrire  '  :  "  L'hérésiarque, 
l'hérétique  obstiné  et  le  propagateur  de  l'hérésie,  doivent  être 
rangés  incontestablement  au  rang  des  plus  grands  criminels... 
Le  sophiste  moderne  qui  disserte  à  l'aise  dans  son  cabinet,  ne 
s'embarrasse  guère  que  les  arguments  de  Li.ther  aient  produit 
la  guerre  de  trente  ans  ;  mais  les  anciens  législateurs,  sachant 
tout  ce  que  ces  funestes  doctrines  pouvaient  coûter  aux  hom- 
mes, punissaient  très  justement  du  dernier  supplice  un  crime 
capable  d'ébranler  la  société  dans  ses  bases,  et  de  la  baigner 
dans  le  sang.  " 

L'esprit  de  sévérité,  dont  le  moyen  âge  se  montra  animé  vis- 
à-vis  de  l'hérésie,  n'avait  en  soi  rien  de  contraire  aux  sentiments 

I.  Lettres  à  un  gentilhomme  russe  sur  l'Inquisition  espagnole  •.—Deuxième 

lettre. 


i.  * 


S  i 


■fi 

'} 

i 

--  *5^tîfeii«t'e*aarKï^ï!^:^a3S?~«."5g^*a6. .- 


f  ;—.  n 


—  288  — 

de  Notre-Seigneur  et  de  ses  apôtres:  loin  de  là.  Jésus-Christ, 
dans  l'Evangile,  n'impose-t-il  pas  aux  fidèles  l'obligation  de 
croire  sous  peine  de  damnation  *?  Saint  Jean  voit  dans  l'hércsie 
l'œuvre  de  l'Antéchrist  '■*,  et  il  défend  de  recevoir  ou  même 
de  saluer  les  hérétiques  »;  saint  Jude  parle  d'eux  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  *;  saint  Paul  prononce  contre  eux  l'anathèine' 
et  les  livre  au  pouvoir  de  Satan  '. 

La  législation  canonique,  relative  à  la  répression  de  l'hérésie 
porte  l'empreinte  d'une  rigueur  et  d'une  intoléiance  qu'on  a 
souvent  reprochée  à  l'Eglise,  mais  où  il  est  juste  de  voir,  en 
même  temps  qu'un  pouvoir  de  contrainte  sur  aes  fils  insoumis, 
l'exercice  nécessaire  du  droit  de  légitime  défense.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  cl  tier  leur  révolte  que  l'Eglise  frappe  les  héréti- 
ques de  peines  si  sévères,  qu'elle  les  prive  de  ses  sacrements,  et 
les  bannit  de  son  sein  ;  c'est  encore  et  surtout  pour  préserver 
ses  membres  fidèles  du  péril  de  la  contagion,  et  oour  inspirer  à 
tous  une  salutaire  frayeur. 

L'Eglise  en  principe  est  indulgente  pour  les  personnes,  même 
les  plus  coupables  ;  elle  ne  l'est  ni  ne  saurait  l'être  à  l'endroit 
des  eneurs. 

Rien  de  plus  juste  queces  paroles  de  l'abbé  Moulart  :  ^  "Ou  a 
souvent  accusé  l'Eglise  d'avoir  méconnu,  dans  ses  lois  contre 
l'hérésie  et  le  schisme,  l'esprit  du  christianisme»,  esprit  de  dou- 
ceur et  i^ti  mansuétude.  C'est  le  reproche  habituel  que  lui  font 
les  incrédules.  Ces  hommes  en  appellent  volontiers  à  la  paix 
et  à  la  charité  ;  mais  pour  eux  ces  vertus  chrétiennes  ne  sont 
autre  chose  qu'une  coupable  condescendance  à  tout  laisser  faire, 
à  tout  laisser  dire,  à  tout  laisser  passer,  et,  sous  le  prétexte  de 

1.  Marc,  XVI,  16. 

2.  I  Joan.  IV,  3. 

3.  S  Joan.  lo. 

4-  Jud.  12  et  suiv. 

5.  Gai.  I,  9. 

6.  I  Tinj.  I,  20. 

7.  Ouv.  cit.,  pp.  304-305. 
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ménager  les  personne?,  à  5e  rendre  complice  de  leurs  désordres. 
Nous  l'avouons  volontiers,  jamais  l'Eglise  ne  pratiquera  cette 
tolérance.  Elle  veut  la  paix,  mais  la  paix  véritable,  celle  qui 
est  fondée  sur  la  vérité,  la  justice  et  le  droit,  celle,  par  consé- 
quent, qui  est  l'ennemie  naturelle  de  l'erreur,  du  vice  et  de  la 
révolte.  Elle  veut  la  charité,  elle  l'impose  à  tous  ses  enfants 
comme  le  devoir  le  plus  rio^oureux  de  la  vie  chrétienne....  Mais 
en  même  temps  elle  sait  avertir,  menacer,  et,  au  besoin,  punir 
sévèrement.  La  vraie  charité  ne  consiste  pas  à  laisser  se  répan- 
dre  l'erreur  qui  tue  les  âmes,  mais  à  en  arrêter  les  progrès,  ni  à 
laisser  le  mal  impuni,  mais  à  le  réprimer,  pour  corriger  les  cou- 
pables et  préserver  les  innocents.  " 

.\ussibien,  est-il  constant  que  l'autorité  religieuse  n'a  pas  été 
seule  à  fulminer  contre  l'hérésie.  Effrayé  des  dangers  que  les 
doctrines  hérétiques,  subversives  non-seulement  des  dogmes  de 
la  foi,  mais  encore  des  principes  de  la  morale  publique  et  de  l'or- 
dre social,  taisaient  courir  au  peuple  chrétien,  le  pouvoir  civil 
jugea  sage  d'incorporer  dans  sa  législation  le  code  pénal  de 
l'Eglise  et  d'y  ajouter  les  châtiments  extrêmes  réservés  aux 
plus  graves  attentats  dont  la  société  puisse  être  la  victime. 

C'est  ainsi  que  le  code  justiuien  »  renferme  une  série  de  lois> 
émanées  des  premiers  princes  chrétiens,  concernant  les  mani- 
chéens,  les  hérétiques  et  les  apostats.  Ces  lois  dénoncent  en 
des  termes  d'une  singulière  vigueur  les  misérables  qui  ont  trahi 
la  foi  du  Christ  et  profané  par  la  superstition  le  mystère  de  leur 
baptême.  Le:  hérétiques  de  toutes  nuances  sont  privés  de  leurs 
principaux  droits  civils  et  politiques;  et,  s'ils  s'obstinent  à 
enseigner  et  à  répandre  leurs  erreurs,  ils  doivent  être  punis  de 
mort  l  La  même  peine  capitale  est  décrétée  contre  les  mani- 
chéens '. 


1.  Liv.  I. 

2.  /nii/.,  t.  V,  n.  8. 
5-  /àii/.,  t.  V,  n.  II. 
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Or,  l'histoire  nous  apprend  que  le  texte  et  l'esprit  du  droit 
romain  exercèrent  une  grande  influence  sur  la  législation  des 
monarchies  franques,  et  que  le  code  criminel,  suivi  par  celles-ci, 
se  modela  en  bien  des  points  sur  les  sévérités  du  code  jusiiiiieu. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  Capiiiilaires  dis  lois 
franc*.  Les  ordonnances  relatives  aux  provinces  saxonne- frap- 
pent de  la  peine  de  mort  tous  ceux  qui,  de  concert  avct  les 
païens,  trament  des  complots  contre  les  chrétiens  '.  Doivent 
pareillement  être  mis  à  mort  ceux  qui  sacrifient  aux  dieux  ■',  ou 
qui  se  livrent  aux  pratiques  de  la  magie  ';  et  il  est  enjoint  .le 
sévir  avec  la  "ernière  rigueur  contre  tous  les  pertuil);ite;.;s  le 
l'Eglise  de  Dieu  *. 

D'après  les  Ordonnances  ^  des  rois  de  la  troisième  ra.  e,  le 
pouvoir  civil  condamnait  à  la  peine  du  feu  le  chrétien  jugé  ce",- 
pable  par  le  tribunal  ecclésiastique  do  s'opiniàtrer  dau.  i;:;e 
erreur  contre  la  foi. 

Une  collection  des  anciennes /f'Mi^'-,?r;;/i?«/y// Ci-  p.irto  q'i'j  It? 
hérétiques,  convaincus  d'hérésie,  devront  être  brûles  vifs,  et  ';iie 
si  le  juge  civil  se  refuse  à  exécuter  cette  peine,  hn-Uiûr.e  ^ei.^ 
jugé   par  un  tribunal  supérieur  et  châtié  comme  héielitv.t  ' . 


!.   CiXpiiuImia  Rco^itm  fraytcormn,  ji.  252,  n.  10. 

2.  Jt>id.,  1.  Vt.  11.  2S. 

3.  !hij..  1.  V[,  n.  .-). 

4.  JhUi..  1.  V,  n.  :'. 

5.  O.U-.  cité  par  l'abbé  Gaffrc.  Inquisition  et  /iiauisitiotia,  p.  15, 

6.  ScliilUT  et  Scherg,  Thésaurus  aniiquiialuut  teuton i«uu m  [l",n:.  i; 
II  :  /:/s  provinciale  .llonannicum,  c.  30S.  Je  tiens  à  ciUT  iiiu',.,r,il- '.•..■ 
■,.■h  ipitre  <iui  nout  donne  une  ilée  exacteilu  droit  alors  eu  vijiU.ur  :  i'  "  : 
.lijpruii'l '|U'il  existe  quelque  part  des  liifrétiques,  il  faut  prooé  U  r  cc:!i 
d'apicn  lt:.^  formes  ecclésiastiques  et  civiles.  —  2'-'  Les  juges  eccli;.<;.i-;;'/-.i 
vtut  d'aijonl  instituer  une  enquête  à  leur  sujet,  et,  si  l'euquCte  ir..;;  > 
eux,  le  \\i'j,e  séculier  devra  s'en  saisir  et  les  juger  selon  la  ioi.-,i'  O'-  : 
décrétée  pir  la  loi  consiste  en  ce  qu'ils  soient  brûlés  sur  une  c!  ■-.  — . 
juge,  au  1  eu  de  les  condamner,  les  favorise,  il  sera  frappé  par  i >■ 
commun] M'.ion  majeure.— 5'  Et  sii  existe  au-dessus  de  lui  ii::v'  .iv.i  •  .;. 
lière,  C'Kc-i  di;vra  le  punir  comme  hérétique. — 6°  Tout  prince  l.ii'j  x,  re 

1?  ckâliï.'  les  h'rétiques,  et  'es  aid.int  et  les  favorisant,  devractre  c:vc.  •...: 
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"Feuilletez  au  hasard,  dit  l'abbé  Gaffre  \  les  Miroirs  de  Saxe 
et  de  Souabe,  ces  deux  monuments  insignes  de  la  dureté  des 
lois  médiévales,  il  n'est  presque  pas  de  chapitre  qui  ne  vous 
apporte  la  preuve  de  la  sévérité  des  peines  édictées  contre  les 
docteurs  opiniâtres  de  doctrines  condamnées  par  l'Eglise  "  Et 
l'auteur  cite  une  ordonnance  de  Frédéric  II  conçue  en  ces  termes  • 
"Nous  décrétons  condamnés  à  mort  les  patarins  et  tous  artres 
hérétiques  sous  quelque  nom  qn'ils  se  cachent,  pour  que  livrés 
u  jugement  des  flammes,  ils  soient  brûlés  vifs  an  regard  des 
hommes  ". 

Ces  arrêts  rigoureux,  dépassant  de  beaucoup  les  peines  tem- 
nrelles  décrétées  par  l'Eglise,  montrent  bien  quelle  gravité  les 
princes  chrétiens  attachaient  au  crime  d'hérésie,  et  quels  effets 
faie^tes  pour  les  esprits  et  la  société,  ils  voyaient,  non  .ans 
raison,  jaillir  de  cette  source. 

Saint  Thomas  d'Aquin,  résumant  et  précisant  la  pen^  '  catho- 
lique, fait  une  distinction  très  juste  entre  les  infidèles  n'ont 
jainais  reçu  la  foi  et  le.  hérétiques  qni,  après  l'avoir  reçue  la 
trahissent  ;  puis  il  ajoute  ^'  :  "A  l'égard  de  ces  derniers,  il  faut 
taire  usage  de  moyens  coercitifs  même  corporels,  pour  les  con- 
traindre de  rester  fidèles  à  la  foi  qu'ils  ont  reçue  et  aux  obli-a- 
t:oas  qu'ils  ont  assumées.  "  Les  hérétiques,  différents  en  cela 
des  infidèles,  sont  des  sujets  de  l'Eglise,  en  révolte  contre  sa 
101.  Leur  rébellion  ne  saurait  Icb  soustraire  à  son  autorité  ni  à 
.action  de  ses  tribunaux  dont  ils  étaient  et  dont  ils  restent  jus- 
ticiables même  après  leur  faute. 


i    ri 
.    îj 


?ar  l'autorité  relirrieuso. — 7°  Si    -in  rr)iif-«  <1r>  i'i„„i..   1..     „       1  1 
-  .'•!:•  -         ,     ,,  aune-,  1?  coupalile  ne  s'amende 

,^-,  ■  Eveque  le  dénoncera  au  Pape,  à  qui  il  dira  depuis  combien  de  tc-mps  ce 
jr.nce  est  sous  le  coup  de  l'excommunication.-S-  I.e  IV.pe  alors  le  déclarera 
aecnu  de  toutes  les  dignités.-y-  Kt  il  n„Uûera  cetce  sente.ice  au  Roi  et  à  tous 
.es  magistrats  séculiers,  dont  ce  sera  le  devoir  ,lo  la  eonf,rmer.-io"  I.e  coupa 
:.e  sera  pnvé  de  tous  ses  alleux  et  fiefs  et  de  toutes  ses  charges  séculières  - 
..   v.etîe  loi  s  applique  é^?lement  aux  riches  et  aux  pauvres." 

!.  Ouv.  cit.,  p.  17. 

2.  Som.  théol.,  lia  II«  Q.  X  ,  a.  S. 
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Faisant  un  pas  de  plus  et  s'élevant  jusqu'à  cette  nauteur  d'où 
la  raison,  dégagée  du  sentiment,  apprécie  froidement  les  clio?es 
et  recherche  avec  calme  ce  qui  peut  le  mieux  servir  les  intcrcts 
généraux  de  la  société,  l'angélique  Docteur,  malgré  sa  modé- 
ration et  sa  grande  largeur  de  vuts,  n'hésite  pas  à  appu\er  du 
poids  de  sa  parole  '  les  îiiéthodes  radicales  suivies  au  moyen  âge 
par  l'Kglise  et  par  l'Ktat  pour  conjurer  le  péril  social  né  de 
l'hérésie.  Il  ne  nomme  pas  l'Inquisition,  mais  il  en  décrit 
la  marche,  et  il  l'approuve. 

Ce  n'est  pas,  quoi  que  pensent  certains  écrivains  moderne?.  •' 
un  médiocre  argument  en  faveur  de  ce  tribunal.  Etudions  la 
question  de  plus  près. 

La  forme  organique  et  permanente  de  l'Inquisitior  -monte 
au  treizième  siècle,  alors  que  l'albigéisme,  issu  des  vie; nés  doc- 
trines gnostiqucs  et  manichéennes,  après  avoir  envah.  ie  nord 
de  l'Italie,  dévastait  surtout  le  midi  de  la  France,  et  certaines 
régions  de  l'Allemagne.  Les  doctrines  albigeoises  n'étaient  pas 
seulement  une  négation  formelle  des  dogmes  fondamentaux  du 
christianisme,  tels  que  la  Trinité,  la  création,  le  péché  originel, 
l'Incarnation  ;  en  condamnant  le  mari;  ge,  auquel  se  substituaient 
de  honteuses  débauches,  en  s'attaquant  à  l'autorité  des  puissances 
séculières  comme  à  celle  de  l'Eglise  elle-même,  elles  ébranlaient 
tout  ensemble  la  base  et  le-  colonnes  de  l'édifice  social. 

Anarchiste  dans  ses  principes,  cette  secte  était  en  mOnie  temps 
maçonnique  dans  son  organisation. 

Pour  briser  son  influence  et  s'opposer  à  ses  ravages,  les  Papes 
employèrent  d'abord  les  moyens  les  plus  efficaces  de  conversion 


1.  /bid.,  Q.  XI,  a  3. 

2.  M.  l'abbé  Vacamlnnl,  dont  les  idées  sur  le  pouvoir  coercitif  c!e  !  K,i;''isene 
s'accordent  i;uére  avec  l'antique  législation  chrétienne  contre  l'iiérc^ie,  prenil 
à  partie  les  défenseurs  de  cette  léjjislation,  entre  autres  saint  Thomas  d' Aqa-.n, 
dont  il  pirle  avec  une  léi;èreté  voisine  du  persifflagc.  (/.  /'/ 4"/ .";//'".',  pp. 
205-211,  2e  éd.)-  Les  coup.i  du  niod'jrne  critique,  plus  féru  d'érudition  que  de 
doctrine,  n'ont  pas  de  quoi  ébranler  la  réputation  de  ferme  bon  st!;i  it  de  lu- 
mineuse logique  du  ),reniier  des  théologiens  de  rEgH::e  catholique. 
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et  de  persuasion.     lui 

cruautés  •  mensongères,  disait  dans  m 


de 


locuu  Hl,  dont  on 


charg 


c  la  mémoire 


sermon:'  "La  ]ijj«e 
des  hérétiques  doit  être  détruite  par  une  instruction  fidèle,  car 
le  Seigneur  ne  veut  pas  la  mort  du  pCchcnr,  mais  qu'il  se  con- 
vertisse et  vive.  "  Voilà  pourquoi  saint  Dominique,  l'illustre 
fondateur  des  Frères.Prêch.urs,  promena  pendant  plusieurs 
années,  à  travers  les  prov.aces  méridionales  de  France  le  flam 
beau  de  sa  parole  apostolique  et  l'exemple  de  sa  vie  o'énitente 

Mais  la  douceur  seule  demeurant  insuffisante  vour  sauver  la 
société  menacée,  il  fallut  recourir  aux  mesure.s  de  rigueur  La 
guerre  aux  sectaires  fut  déclarée,  tt  Tliiquisition  fut  créée  ^' 

On  a  souvent  dénaturé  le  sens  de  ce  mot  "inqui.it-on  "  • 
hatons-nous  de  le  bien  fixer. 

Inquisition  veut  dire  ici  tribunal  établi  et  organisé  nar  l'auto- 
nte  ecclésia.«tique,  avec  le  concours  de  l'autorilé  civile,  pour  la 
recherche  et  la  répression  des  actes  tendant  au  renve-anert  de 
la  rel.gion.-De  tout  temps  sans  doute  les  évoques,  dans  1 -ur 
zèle  pour  la  défense  de  la  foi,  se  firent  un  devoir  grave  do;  oser 
une  digue  au  flot  des  doctrines  hérétiques.  Ma;>.  à  l-ép'oôue 
dont  nous  parlons,  le  progrès  constant  et  l'affreux  dJhorc'e- ■",- 
de  ces  doctrines  rendaient  nécessaire  une  in.stiti;tion  ^Lc'^ia-c-ent 
cbTgee  de  s'en  enquérir  et  de  ies  répri:;ie.-  \ 


ro:i  ..lire, 


1.  Hurler.  Hist  du  Pape  Innoani  UI,  t   ;ii,  p.  ,,. 

2.  -Mgr  Douais,  dans  son  ouvrage  fl:'(ii  iu  ■   -    '^s  cri"-  ■ 
îère  P.,  attribue  la  création,  p,.r  !e  P;;;,^,  .:,.  ci  ■.  '';ve,;u  n^'  "   i 
non  pas  seulement  au  désir  de  triouiplL-r'.Ic  l'hé-^--.' -    ".,."-••• 
carttr  .h,  domaine  docinual  ran.bU.eu.e  acuon  de  l>V)i.er.ur"i.ré.;éric  i;    '  ' 

3.  "Contenue  en  germe  dans  îespreccri-^uon-'i-  ,.v,:,.  ,••,•.„,  ' 
«^ulVede  Latrau  en  u:5,  nn,:,i.:uon  ne  d.vKu  ,..,;,;. '":;:::"  ,':;:; 
:eIa,ucrredesA:b.geoi,p,rledé.-.tda:on,.,-  ■  V:  r..:.,v..  .-:■,.., '^-V:  .'.■^i 
;ux  «veques  de  charger,  dans  chaque  par..,.--  .  ,:::  ,  .'O^v  ■.;,.:  [:  ':' l[^[ 
.a:que.„e  veiller  sur  les  iidile.  et  de  r.chcrei^.r  eu.  de-  v.Z.WXtl^ 
ra:ra,ent  suspeos  d'hérés.e.  o,,:,j„es  années  r>lu,  ,ar„  en  ï.;-  .a^  ,^ 
:-.use  Indle  IIU  ku,na,n  sener,s  A-  ,;régoire  IX,  pr....er        ,     ^:.:        ^.^^ 

.^.tut,on     ,Gafï.e,  .«..  cH  ,  pp.  37-,.,.     i.a  mise  en  n-.vre.^-  l'I r  -,   1  "i 

«:Hu.e  aux  frères  Prêcheur,  et  :i,neur-.  sous  la  haute  d.r.c,:.;,  iies  '  Z'.,  J 
■-qaels,  défenseurs  nés  d.  VortI:.,...ie.  ne  ce.-     .nt  pas  po.r  cela  de  ;on  r  du 
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L'Inquisition  eut  donc  pour  mission  de  rechercher  les  coupables 
ou  suspects  d'hérésie,  de  les  examiner,  de  juger  s'ils  pouvaient 
encore  faire  partie  de  l'IC^lise  ou  s'ils  devaient,  branches  flétries, 
être  séparés  de  ce  tronc  vénérable. 

A  travers  certaines  rigueurs  qu'expliquent  les  mœurs  du  temps 
et  la  haute  gravité  des  intérêts  en  jeu,  la  procédure  in(iui?.ito- 
rialc  laisse  voir  suffisamment  la  '^harité  maternelle  et  la  justice 
miséricordieuse  de  l'Kglise.  "  Avant  de  procéder,  dit  Cantù, 
l'Inquisition  donnait  deux  avertissements  '  ;  elle  n'arrêtait  que 
les  obstinés  et  les  relaps,  acceptait  le  repentir  de  tout  individu 
qui  abjurait  son  erreur,  et  se  contentait  souvent  de  châtiments 
moraux.  Elle  sauva  donc  beaucoup  de  personnes  que  ks  tri- 
bunaux séculiers  auraient  condamnées  *  ". 

Dans  l'application  des  peines  temporelles,  la  justice  irf;;:isi- 
toriale  se  conte)ita  au  début  de  corrections  pénitentielles,  telles 
que  jeûnes,  pèleriuages,  disciplines  publiques.  Plus  tard,  en 
proportion  du  mal  lui-même,  les  pénalités  s'aggravèrent.  On 
statua  contre  les  coupables  la  confiscation  des  biens,  le  bannis- 
sement, la  déclaration  d'infamie,  l'incapacité  de  témoigner, 
d'ester  eu  justice,  d'exercer  aucune  fonction  publiq.ie,  la  déten- 
tion temporaire  ou  perpétuelle  "  dans  une  prison  tolérable  et 
humaine  •"•  ". 

Le  repentir  pouvait  donner  lieu  à  une  commutation,  d  ur.e 
dimintition,  à  une  suppression  même  de  peine  *.     Qt:c  .--i  !'ir.- 
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ilroiL  iiiqiiisii.oriiil  ii'iivr.'al  à  'l'^ar  cli.irge. — .\n  XVIr  sijci^',  lc>  em.i 
(lu  !'roti-st:>mis!iwî  iléci'ièrtfiit  Its  -oiwerains  poiitift-i  ùoenlrali'-.-r  !<■ 
(le  riiiqv.'.sUh'ii  pn  iir.p  inipnitante  coiij;r('gatJori  romaine,  il'iin  e  i 
i'ois  .loc'riti.'.l  et  jmiiciai'-.-,  1:!  S.  Coiiiirc^jatiori  li-r  l'înqni'-ilio!:  o:\  K-  .- 
!a  ;)r.-.nijrj  dos  con;;T-cj;ations  carlinalices  qui  eiitonrciil  \\'  S  '.i;:l  > 

1.  .'^ai:U  TiK:i;ias  ci'At(:ji!i,  dans  un  îles  articles  Je  '.a  Sonmir-  cit.'s 
si;;:'. aie  ce  ch.iritable  procédé  île  !'Iv.;!;so  soncieuise  éie  s«  cuiiù-niei 
cripiion>  de  i'  \pôtie  (Tit.  IIÎ,  im  . 

2.  /,t-s  /urti/çni  ,  ù''//iiue\  vol.  i,  l)i?c.  .:■     Cl'.  \  .iciUiLird.,  t/.v: .   , 

3.  ''.arire,  oi/f.  ci/  ,  p.  ^5. 

4.  Uor.ais,  i!,v;'.  c.''/,,  ;•  ■  ?..  ih.  8  i.;  «-.liv. 
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quisiteur  constatait  l'obstination  irréductible  du  coupable  dans 
sa  révolte  contre  les  doctrines  et  les  lois  de  rEglisc,  doctrines 
et  lois  sanctionnées  par  l'Etat  lui-même,  il  le  livrait  aux  juges 
séculiers.  L'hérétique  à  dater  de  ce  moment,  "devenait  cri- 
minel d'Etat,  et  l'Etat  n'exéci^tait  pas  la  sentence  de  l'Inqui- 
sition, mais  appliquait  la  peine  établie  par  la  loi  '  ". 

Ce  n'était  donc  pas  l'Eglise  elle-même  qui  décrétait  la  peine 
de  mort  et,  comme  on  l'a  si  souvent  et  si  calomnieusement  écrit, 
qui  allumait  les  flammes  du  bûcher.  L'Eglise  abhorre  le  sang 
"Jamais  le  prêtre  u'éleva  d'échafaud  ;  il  y  monte  seulement 
comme  martyr  ou  consolateur  ;  et  sur  tons  les  points  du  globe, 
i!  n'a  versé  d'autre  sang  que  le  sien  '^  ". 

Ne  craignons  pas  de  l'affirmer  :  l'Inquisition  romaine,  telle 
qu'elle  fonctionna  entre  les  mains  de  l'Eglise,  est  pleinement 
justifiable,  soit  qu'on  la  considère  dans  son  principe  et  sa  raison 
d'être,  soit  qu'on  l'étudié  dans  sa  nature  et  dans  ses  procédés. 

Il  faut  être  logique.  L'hérésie  est  un  mal  suprême  ;  sa 
répression,  pour  être  efficace,  exige  de  suprêmes  rigueurs.  Ne 
voit-on  pas  aujourd'hui  encore  dans  tous  les  pays,  malgié  l'adou- 
ci.<iement  des  mœurs,  l'auturité  civile  assurer  par  de"  actes  et 
des  règlements  très  .sévère^  le  maintien  de  l'ordre  public,  et 
frapper  dos  peines  ks   plus  graves,  sans  excepter  la  peine'  de 
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^  I.  C.iMtù,  c'fidr.  iii  ;   Dou,iis.  ;;■„/.,  cl.,  i4.-Vnir  plu^  liant  :  p    jy,,  !,■   \txXe 
Lc  l'aiiciLU  droit  ;^cni;ai:i4.u-  tk'.mi  à  ccIk-  (iu(rttu,n. 
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^"  livra::t;tcoupabK-aii  pouvoir  iai-iiu-,  i.„.aii  appj  ù  .a  cU^nvncc,  ,1,  l'autre' 
:.est  vra,,  le  l'apo  -.restait  l.s  ,,nna  ^  ili-  ,..•  .,,.  sa-^v-  :r,  ^aa,  raisons  Nalable- 
i.e-N.rution(ksloi-^tM/ç/,;;;,Vy.  XrnHiic  v..,„n.  pa^  la  ,'-  contra. iit-ion 
^|r:on;escirccn5ta.;ca,Kl'0'at.:à.ne>!es  con.ia...t..-.,  .1  v  avait  I,,,.  tantôt 
■  ■aî.rdc  clomencr,  tatitot  cii-  taire  cxC'Ci'tir  la  h.n  sans  taihlv 


)-.\  ' 


•-■Il 


a-:  .lOcrétait  la  peine  .k-  mort,  rKta.t.  apr^s  lavoir,  .i.'.iriét, .    wavait    ccr'"«    ' 
Koiifur:  qui  dira  que  TK-lise  eût  ch.-.lic  à  l'en  . mpCcher  ? 


'lêi 


!■ 


*  ■  i 


rr.i 


J 
■S    -!^ 


296    

mort,  les  attentats  commis  contre  la  propriété  et  les  bonnes 
mœurs,  surtout  contre  la  vie  et  la  sûreté  des  personnes  ?  Ces 
délits  plus  ou  moins  fréquents  ne  sont  pas  des  faits  sans  c;ni;^e  : 
ils  ont  leur  sourc  naturelle  dans  le  libertinage  de  l'esprit  et  la 
licence  des  doctrines,  et  le  plus  sûr  moyen  d'y  porter  remède, 
ce  n'est  pas  d'attendre  que  l'idée  malsaine  soit  descendue  de  ia 
théorie  dans  les  faits  ;  car,  selon  une  parole  très  juste,  "  l'erreur 
devenue  fait  s'appelle  crime  '  ".  Tous  les  crimes  se  commettent 
au  nom  de  quelque  opinion.  Et  s'il  fallait,  par  équité,  traiter 
débonnairement  toutes  les  opinions,  il  faudrait  par  la  niOnie 
raison  traiter  avec  ménagement  tous  les  crimes. 

Quant  à  la  procédure  ou  à  la  mise  en  œuvre  de  l'Inquisition, 
elle  reflète,  nous  l'avouons,  la  dureté  morale  et  la  sévérité 
juridique  de  l'époque  qui  vit  naître  ce  tribunal,  et  c'est  en  se 
reportant  vers  cet  âge  reculé,  si  différent  du  nôtre,  et  si  ctr.ui-er 
aux  idées  de  tolérance  qui  ont  cours  parmi  nous,  qu'il  faut 
former  son  jugemept.  "  Le  code  pé-ial  de  ces  temps  était  bien 
plïis  sanglant  que  celui  de  nos  jours.  Nous  nous  étonnons 
aujourd'hui  de  k  cruauté  des  lois  carolines  (code  pénal  de 
Charles  V,  de  1532),  et  déjà  ce  code  était  un  adoucissement  aux 
dispositions  du  droit  en  vigueur  au  quinzième  siècle.  Or,  le 
code  de  Charles  V  punit  do  mort  les  crimes  contre  la  re]i.^Mon, 
par  exemple  les  blasphèmes  contre  Dieu  et  la  Sainte  Vlei-c, 
et  la  magie,  comme  il  condamne  au  feu  les  pédérastes  et  les 
sodomites.  Nous  trouvons  la  .iiêmc  ligncur  dans  le  cliàtiuient 
des  crimes  purement  civils;  ainsi  L-  faux  inoin-.ayeur  était  biùié, 
tout  voleti:  en  récidive  puni  de  mort.  On  fra])pait  égak-ineut 
de  la  peine  de  mort  autrefois,  en  Fratiee,  le  moindre  déli:  cvWrt: 
la  sûreté  des  roules  -  ". 

N'oublions  pas,  en  outre,  que  l'Kgii-c-  avait  fait  beaucou[> 
pour  humaniser  et  re'gulariscr  la  poursuite  criminelle.     Après 


1.  GafTre,  ûiif.  cit.,  p.  12. 

2.  Diclionnaire  encyclciphiiqiic  de  la  tlùologic  catholique,  tra.!.  Go~ch:i.r,  t 
"vl  (4e  éd.j,  p.  436.— Voir  saint  Thomas  (l'.'\quiii,  oitv.  et  end) .  ci!. 
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bien  des  hésitations  et  des  divergences  d'opinions,  et  à  l'encou- 
tre  de  préjugés  populaires  invétérés,  elle  avait,  par  la  voix  et 
l'influence  de  ses  pontifes,  réussi  à  purifier  les  moeurs  judiciaires 
du  duel  et  des  autres  épreuves  appelées  ordalies  ou  jugements  de 
Dieu  '.  Puis,  Innocent  III  venait  d'y  introduire  une  autre 
réforme,  en  substituant  à  la  poursuite  privée,  trop  souvent  arbi- 
traire, la  poursuite  d'office  et  la  méthode  inquisitorialc,  d'après 
laquelle  le  juge,  recevant  des  rapports  dignes  de  foi  sur  un 
crime  ou  un  délit,  est  tenu  en  vertu  de  sa  charge  de  rechercher 
la  vérité  du  fait  et  de  son  auteur,  d'entendre  les  témoins,  de 
recueillir  avec  un  égal  soin  les  motifs  d'accusation,  de  justifi- 
cation et  d'excuse,  pour  baser  sur  ces  actes  un  jugement  équi- 
table '-'. 

Il  était  donc  naturel  que  l'Eglise,  à  la  fois  compatissante  et 
juste,  fît  tous  .«es  efforts  pour  établir  l'Inquisition  sur  des  bases 
de  parfaite  impartialité.  Les  inquisiteurs  étaient  choisis  parmi 
les  esprits  les  plus  sages,  les  plus  prudents,  les  plus  désinté- 
resses. On  leur  adjoignit  des  experts  ou  assesseurs  non  moins 
recommandables  *.  Des  peines  particulièrement  graves  châ- 
tiaient le  faux  témoignage  et  l'inculpation  malicieuse  du  crime 
d'hérésie.  L'inculpé,  de  son  côté,  était  sûr  de  trouver  dans  de 
nombreuses  garanties  juridiques  une  protection  efficace.  La 
torture  devait  son  origine  aux  tribunaux  séculiers  ;  des  Papes 
ia  condamnèrent  *  ;  et  lorsque  l'Inquisition  crut  plus  tard  devoir 
l'employer,  elle  fut  l'objet  de  dispositions  spéciales  prises  par 
l'autorité  religieuse  pour  prévenir  tout  abus  possible  de  la  force*. 
Quant  ai!  supplice  du  feu,  c'était  une  peine  empruntée  par  les 
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1.  H.  \'<\canclard,  Etudes  dt-  critique  et  d' hiilotre  ■    'ii;ieiiie.  1905:  /.'Eglise 
e:  lii  Ordixlies. 

2.  Dictionnaire  encyclopédique ,  vol.  cit.,  p.  431. 

3.  Vacant'.ard,  L'Inquisition,  p.  165. 

4.  C.affre,  puv.  cit.,  p.  42. 

5.  Dictionnaire  etc.,  vol.  cit.,  p.  432.— Cf.  Douais,  ottv,  cit.,  pp.  171-176. 
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légistes  du  moyen  âge,  au  droit  romain,  et  seule,  nous  le  savons 
•a  puissance  civile  l'avait  décrétée  et  l'appliquait  '. 

De  tout  cela  il  résulte  qu'aucune  raison  sérieuse  ne  justifie  les 
récriminations  et  les  invectives  lancées,  au  sujet  de  l'Inquisiti.m 
par  tant  d'écrivains  malveillants  contre  l'Eglise.  Les  cruautés 
qne  l'histoire  relève  accusent,  à  coup  sûr,  l'influence  regrettable 
des  passions  humaines  ;  on  ne  saurait,  équitablement,  en  prendre 
motif  pour  condamner  les  procédures  qui  en  furent,  non  la  cause 
mais  l'occasion.  ' 

De  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  il  arrive  trop  souvent  ,,„e  l'on 
confonde  l'Inquisition  romaine  avec  l'Inquisition  cspniT„ole 
établie  au  quinzième  siècle,  et  différant,  par  plusieurs  côte,  de 
la  première  en  usage  depuis  plus  de  deu.x  cents  ans  déjà  <î,ns 
divers  pays. 

Ce  fut  surtout  pour  protéger  l'Espagne  contre  l'action  anti- 
re  igieuse  et  antinationale  des  Juifs  et  des  Maures  bapti<s  et 
relaps  qne  les  souverains  de  cette  contrée,  Ferdinand  et  Lalxlle 
érigèrent,  avec  l'approbation  de  Rome,  !e  célèbre  tribunal  conni 
dans  1  histoire  sous  le  nom  d'Inquisition  espa<rnole 

Ce  tribunal  était  mixte:  ecclésiastique  san.^ doute,  pnisnnc  le 
Saint-Siège  avait  concouru  par  bref  spécial  A  son  institution  .t 
que  ce  bref  autorisait  les  personnages  cVi:<^\isii  à  y  .-a-cr  ■  ■ 
mais  politique  aussi,  vu  la  part  considérable  pri.se  par  le.\„i.. 
verains  espagnols  dans  son  érection  et  son  organisation  a  m, 
la  présence  de  jurisconsultes  laïques  dans  le  Consti!  .Munên-c 

U  conséquence  fut  que  l'Inquisition  d'J.:,j>a<r.K.  c-VV  ■.,,.. - 
combattre  l'hérésie,  ne  tarda  pas  à  dégénérer  .ul.lvuuu,.[  :^, 
visées  et  des  menées  politiques  du  pouvoir  rov..;.  î)  -.  „',•:< 
nombreux  s'y  glissèrent,  contre  lesquels  k  Sainî-Siè^v  ;  r  '•['n 


■■   ■■  !..■  bûcluT,  écrit  M    Le.i,  écrivain  peu  siis,-e.-t  .'iv  u-,  >r,-.c ,.,.;■;.-.,'.,.. 

n  .ij-.ui  couipanaivement  que  peu  de  victimes.  '     ,Da:,-.  V,,o„:.,;ârii.\     :"''/À! 
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vigoureiisenifiit.  "Ce fut  Roiiu-  qui,  contre  le  j^ré  dt-  Ferdinand 
le  catholique  et  de  Charles  V,  fit  admettre  qn'cn  pourrait  en 
appeler  de  l'Inquisition  au  Pape.  Les  l'apes  rappelèrent  en 
maintes  circonstances  ks  inquisiteurs  à  la  douceur,  cherchèrent 
à  conserver  leur  fortune  à  ceux  qui  étaient  condamnés  à  des 
peines  légères  et  à  leurs  enfants,  accordèriut  dts  indul^tnctsà 
ceux  qui  étaient  persécuter,  arrachèrent  maintes  causi?  aux 
mains  des  inquisiteurs  et  les  attirèrent  en  cour  de  Rome,  cassè- 
rent maints  jugements  de  riuquisition,  excoinmunièreut  plus 
d'un  inquisiteur.  Léon  X  excommunia,  en  1519,  les  inqui- 
siteurs de  Tolède.  Outre  Léon  X,  Grégoire  XIII  chercha  à 
adoucir  les  procédés  de  ce  tribunal;  Paul  III  se  plaignit  amè- 
rement de  riuquisitiou  d'Es;)agne  et  prit  sous  sa  protection 
ceux  qui  s'opposèrent  à  son  introduction  dan^  ic  rovanmc  de 
N'aples.  "  ' 

Ajoutons  que  l'Inquisition  espagnole,  partageant  en  cela  le 
sort  de  l'Inquisitiou  romaine,  a  été  calomniée.  (>r.  a  dcnaturé 
le  caractère  des  peines  infligées  p:ir  ce  tribini;il,  «  t  '.'.\jgt'-ié  à 
plaisir  le  nombre  des  victimes.  Les  inUu(i;ifc'>  rr]. reventes 
comme  d'immenses  brasiers,  allumé.-^  et  attisés  p^ir  les  prêtres) 
se  réduisaient  le  plus  souvent  ù  de^  actes  de  grâce,  vw  à  des 
exercices  di  pénitence  publique  et  de  récfinciliî'li'ni  avec 
l'Eglise.-  Lorsqu'il  y  avait  peine  de  mort,  c't.-t  ie  pouvoir 
séculier,  av.qnel  les  juges  inquisitoriaux  livraient  l'nccu.screcoinîu 
coupable,  qui  ordonnait  sou  exécution.  ' 

Asstuément,  et  nous  ne  songeons  nulieniciit  à  le  cl'^.-imuler, 
l'Inquisition  espagnole  commit  des  fautes,  des  injustices,  de.T 
crua'ité.^  ;  mais  sûrement  aussi,  par  le  ranipart  qu\';e  éitva 
contre  l'hérésie,  elle  rendit  à  l'K.spagne  les  pins  i)îécie',ix  .-(.ivices. 
Et  si  ce  pays,  mieux  que  tant  d'autres,  a  ]y.\  cni:-^r.\r  j;;-.ji:'à 
l'heure  actuelle,  malgré  l'efïort  des  stctts,   ^hv,   l'.riui:   cfiicieile 


!.  /Uctionnaite  encyclopédique  etc.,  -ol.  cil.,  p.  4;7. 

2.  /bid.,  p.  4:,9. 

':.  i'astor,  ouf.  cit.,  p.  376. 
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avec  Roini.  et  l'esprit  religieux  de  se»  institutions,   u'estce   lu. 
aux  rigueurs  iaquisitoriales  qu'il  le  doit  ? 

Ka  France,  les  doctrines  hérétiques  eurent  plus  libre  coins  et 

franc  "'•  "".      "'°"'  "^^  '"^  *'"''^'"-     ^*  P-testa„tisn 
f  anvu»  .e  montra  remuant,  agressif,  séditieux.     Ses  agissen.ent, 
et  ses  progrès  inquiétaient  au  plus  haut  point  le  chef  de  l'Fdiso 
P.e  V    qui  s  en  ouvrit  dans  plusieurs  lettres.     "  Le  van<lali.n,J 
des   Huguenots  ^tait   notoire.     On   ne  p.  'ait  que  de  prêtre 
massacrés,    d'c-gliscs   pillées,   profanées,'     :endLs,      é      i" 
partout  où  Ils  passaient  en  armes.     Et  ce  n'était  là,  di   le  pouffe' 
que  les  moindres  de  leurs  forfaits.     Ils  avaient  o;é  attenter  à  a 
dismt.  royale  et  essayé  de  s'emparer  de  Charles  IX.     La  pen.ir- 
bation  qu'Us  jetaient  dans  l'Etat  et  leurs  attaques  dirigées  contre 
a  rd.g.on  catholique  formaient  des  crimes  de  lèse-majesté  à  la 

t.on  f  u.  à  la  1.  rance  par  les  menées  protestantes  :  "  conspiration 
ai  nit.neur,  complicité  à  l'étranger,  révolution  sociale  et  reli- 
gieiisc,  usurpation  féodale  et  politique  '  ". 

l'ie  V,  tout  préoccupé  de  conjurer  de  si  grands  maux  et  de 
conserver  à  la  France  son  unité  religieuse  et  nationale,  ne  se 
fit  pas  faute  a  exciter  et  de  réchauffer  le  zèle  de  Charles  I\ 
co-urc.es  hérétiques,  -'tout  en  de,.,...dr  .  cui'on  U-u:  fit  une 
guerre  ouverte  et  qu'on  les  châtiât  d'après  les  lois  existante.  •'" 
t-re^-uire  XIII,  son  successeur,  ne  pensa  pas  autrement;  et 
iHstuire.   pièces  en  main,  démontre  que,  si  ces  deux  pontifes 
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désirèrent  l'anéantissement  de  l'influence  protestante  en  l'rance, 
ils  n'eurent  aucune  part  dans  l'attentat  ilu  24  aont  15;:^  et  dans 
l'affreuse  hécatombe  qui,  par  l'ambition  d'utif  fiiiiine  v\  l'ex- 
plosion farouche  des  haines  populaires,  fit  paruil  Its  J,r';te^tants 
de  si  nombreuses  victimes  '. 

Nos  adversaires  crient  hautement  d  l'ir.tolcraticc  r!e  t']>,'!i.se 
et  rejettent  volontiers  sur  elle  la  respor.sabilité  '''(■xt'rutions 
qu'elle  n'a  ni  ordonnées  ni  approuvét*.  M  ir.\  .-liv.-  f,ji  ,-t,  calcul  : 
ils  espèrent  par  1;\  détourner  l'attention  pubii(iiic  rie  lenr  pr  ^pre 
intolérance  '  et  de  leur  propres  méfaits.  QiuU  bont  v.'.i;x  dont 
la  clameur,  presse  d'injures  pour  les  pontites  roînain--,  rf  tei:t:t 
à  travers  tant  de  journaux  sectaires  et  tant  de  pamphlets  calom- 
nieux ?  Quels  sont  les  dénonciateurs  les  plus  zélés  et  le'^  plus 
virulents  de  l'Inquisition  romaine  ?  Notons-les  bien  :  les  apolo- 
gistes de  l'inquisition  protestante  et  de  Luther  écrivant  f^'j'il 
faut  assommer  le  Pape  •;  les  panégyristes  de  rinr|i!:s:tion 
huguenote  et  de  Calvin  faisant  brûler  à  petit  feu  Micl:t!  S'^r-.  et  •  ; 
les  défenseurs  de  l'astucieuse  et  sanj,Miinaire  politique  d"l-,.i- 
zabeth  d'Angleterre  ;  les  prôneurs  de  l'inquisition  jacobine  et 
les  lonanjjeurs  de  ces  monstres  à  tête  humaine,  fils  de  révolution, 
qui  trempèrent  leurs  mains  dans  le  sang  le  plus  prr  de  la 
France  *. 


que  Pie  V'I,  fidèle  à  la  pensée  de  :-es  prédéces^e'.irk,  <!ans  '.;:•.■  u'.'.'f'.:'  ,r>r:  '!u  2C 
septen!V)re  1791,  appela  léàit  de  Nantts  ren.!u  par  Henni'»'  «ru  '.i\'v.'  'Irb 
hérétique!  un  ''édu  ruineux  et  funesle  qui  a  été  la  source  pr'.ncijjH;'  il>r^  maux 
qui  Ix'Ulcversent  aujourd'hui  le  royaume  et  )a  relij^'.oij,  t'::!  j.t.j'.ir  <:■.  luolil, 
condamné  dès  son  onjrme  par  le  Siè^t  apostolique  "  (Oncii,  r  /,'/  .'a  A::c'/u- 
lion  et  de  la  restauration  des  liais  princpes  sociaux  ,  t    I!!    j     .■  ,>■ 

1.  Vacandard,  ou.',  cit.  ;— aus^i  Lefortier    /,.;  Sixntt-Ljrth'.iemji   ei  te:  pre- 
mières guerres  de  t'Ugm'i  en  J-tanct 

2.  Cf.  Jaassen,  L' Allemagne  et  la  Ui/jini':  '\r^A.  d-  '.  »r.>-iiiK!kd;    t.  \"    p-j. 
48S  et  >-uiv. 

3.  '"..iffre.  ou-.',  cit.,  p.  173. 

4.  It>:d  ,  p.  2^0. 

5.  Jbid.,  pp.  327  et  suiv. 
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Les  méthodes  inquisitoriales  furent  pour  l'Eglise  un  moyen 
nécessaire  de  défense  ;  elle  avait  à  sauvegarder  l'intégrité  de  sa 
foi,  le  trésor  de  ses  traditions,  la  vie  meracée  de  ses  institutions 
Les  sectes  qui  ont  rempli  l'histoire  de  l'infamie  de  leurs  actes 
et  di:  bruit  de  leur  brigandage,  naquirent  d'une  pensée  de 
révolte,  et  elles  ne  se  livrèrent  à  tant  de  violences  que  pour 
faire  triompher  l'erreur,  l'injustice  et  le  mal. 

Le  contraste  est  frappant. 

L'Eglise,  dans  sa  lutte  contre  l'hérésie,  fut  sévère,  mais  juste 
1  hérésie  luttant  contre  l'Eglise,  n'a  été  qu'injuste,  brutale  ec' 
sanguinaire. 

"  La  tolérance,  a  écrit  le  comte  de  Fallc^ix,  n'était  pas  con- 
nue  des  siècles  de  foi,  et  le  sentiment  que  co  mot  nouveau  re-né- 
sente  ne  peut  être  rangé  parmi  les  vertus  que  dans  un  siècle  de 
doute      .     Cette  remarque  entendue,  comme  elle  doit  l'être   de 
la  tolérance  «V.7.,  est  juste.     Et  elle  no.is  livre  le  secret  de  la 
notab.e  différence  qui  existe  entre  la  conduite  de  l'EgUse  et  des 
souverains  chrétiens  du  moyen  âge,  et  la  conduite  de  l'E-li^ect 
des  gouvernements  modernes,  même  catholiques,  à  l'éiTard  de 
Iheresie.      Contre    l'hérésie     nausan^e    les    pouvoirs    publ.cs 
devaient  sévir  :  nous  avons  vu  pourquoi.     Contre   les   hérésies 
eiad/ies  et    fixées  par  des  racines   profondes  dans  le   sol  d-s 
nations,  ils  peuvent  et  doivent  user  de  tolérance.     Voilà  ponr- 
qnoi,  SI  l'éd.t  de  Nantes  fut  une  faute,  sa  révocation  tardive  ne 
sa-irait,  croyons-nous,  être  jugée  digne  d'approbation. 

"  LFgliFe,  dit  pertinemment  l'abbé  Moulart  ^  n'use  point  de 
S0.1  pouvoir  contre  ceux  qui  errent  par  ignorance  dans  la  foi,  ni 
contre  ceux  qui,  nés  de  parents  depuis  longtemps  étrangers  à  la 
religion  catholique,  élevés  dans  les  préjugés  et  l'aveuglement 
ne  reconnaissent  pas  l'autorité  de  l'Eglise,  ni,  à  plus  forte  raison,' 
contre  eux  qui  ont  falsifié  la  forme  et  la  matière  essentielles  du 
baptême.     L'Etat  doit  imiter  cette  cotiduite  de  l'Eglise.    II 

1.  Oui/.  ,ii.,  Introd.,  pp.  37.38. 

2.  Oiiv.  cit.,  p.  317. 
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faut  politiquenieiit  tolérer  les  sectes  dissidentes  qui  existent  en 
v;rtu  d'un  fait  •  i;  ^oiiquenient  accompli.  Dans  ces  circons- 
tances, il  n'es»-  plu:;  quesu:n  de  conserver  l'unité  religieuse, 
puisqu'on  la  ;  y,  '\<;e  bridée  ;  mais  on  cherchera  à  la  rétablir 
par  les  moyens   'e  ciouc^ur  el  cIf  persur«ion". 

Ces  paroles  laisseuL  dtvi'^i.jr  les  procédés  de  zèle  bienveillant 
et  de  prudente  charité  dont  les  catholiques  useraient  envers  les 
protestants,  si  ceux-ci,  dans  les  contrées  où  ils  dominent  présen- 
tement, venaient,  un  jour  ou  l'autre,  à  perdre  la  prépondérance 
et  le  pouvoir. 
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Les  8:randes  révolutions  sociales  ne  sont  p:,s  l'œuvre  d'un  jour 
Fruit  d'une  pensée  latente  ou  conçues  et  préconisées  pa^ 
quelques  novateurs,  elles  germent  lentement  dans  le  sillon  des 
siècles,  et  ce  n'est  d'ordinaire  qu'après  plusieurs  générations 
i.'maines,  à  la  faveur  d'événements  graves  et  par  le  fait  de 
circonstances  décisives,  qu'elles  impriment  à  la  société  une  forme 
nouvelle  et  exercent  sur  ses  destinées  une  action  souveraine 

La  société  ni.derne,  issue  immédiatement  de  la  Révolution 
remonte  par  «n  enchaînement  de  faits  et  de  causes  jusqu'au 
protestantisme  du  seizième  siècle.  Luther,  en  arborant  contre 
1  Eglise  l'étendard  du  ubre  examen,  donna  le  signal  de  l'énian- 
cipation  religieuse  et  de  l'insubordination  sociale  dont  l'esprit 
et  les  progrès  caractérisent  nettement  notre  époque 

Nous  avons  déjà  rappelé  les  troubles  ecclésiastiques  et  civils 
causes  des  son  apparition,  en  Allemagne  et  en  France  (sans 
parler  de  l'Angleterre),  par  l'hérésie  protestante.  C'était  dans 
les  esprits,  en  attendant  qu'elle  s'effectuât  dans  les  Ioi<  la 
rupture  de  l'unité  qui  avait  fait  pendant  si  longtemps  la  ..ran- 
deur  et  la  force  des  peuples  européens. 

La  paix  d'Augsbourg,  conclue  en  1555,  porta  la  prer  ière 
atteinte  légale  à  l'ancien  droit  public  et  aux  principes  de  soli- 
darué  religieuse  qui  en  étaient  le  fondement.  On  laissait  aux 
Etats  de  l'empire  germanique  liberté  pleine  de  léglemcnter  à 
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leur  gtiise,  dans  les  limites  de  leurs  territoires,  les  cho.es  de  la 
rel.,Mou;  mais  on  décrétait  eu  u,è,„e  temps  l'é;.alit.-:  juridique 
des  htats  catholiques  et  des  Ktats  luthériens  vis  à-vis  de  l'empire 
Immeme,  supprimant  par  là  l'un  des  élé.uents  les  plus  essentiels 
de  la  constuut.on  in.périale  :  la  protection  de  l'Ec^lise  romaine  • 
En  France  l'edu  de  Nantes,  publié  par  Henri  I V  en  i  SQ^  fit 
faire  u„  pas  de  plus  à  la  tolérance  civile  des  faux  cultes  '  H 
perunt  aux  huguenots  de  jeter  les  bases  d'une  orj^anisation  poli- 
t.co.rehg,euse  puissante,  d'établir  ainsi  un  Etat  dans  l'Etat  et 
de  plonger  dans  les  entrailles  du  sol  français  des  .acines  que  le 
ze,e  outre  et  mal  inspiré  de  Louis  XIV  devait,  un  siècle  plus 
tard,  se  montrer  impuissant  à  détruire.  L'arbuste  peut  aisén!ent 
être  arrache  de  terre  ;   l'arbre  qui  a  grandi  déC.  les  tempêtes 

Eu  1648,  le  traité  de  W.stphalie  vint  consacrer  la  rupture 
eja  commencée  entre  l'E.lise  et  l'empire  d'Allemagne  par 
la,.luio,idefrutive  de  la  grau  le  confédération  ca.holiquo  et  de 
son  d,o,t  public.  Le  bénéfice  de  la  paix  d'A,.gsbonr.,  dont 
jouissaient  les  luthériens,  fut  étendu  aux  calvinistes  ;  et  ,1  fut 
en  outre,  stipulé  que  les  cultes  dissident,  pourraient  .s'exerce^ 
avec  les  mêmes  droits  que  le  culte  prédominant  dans  les  divers 
Etat.,  soit  catholique.s,  soit  protestants,  de  l'empire  l  L'éir.lité 
officielle  des  cultes  devant  la  loi  fédérale  et  te-ritoriale  .e  trou- 
vau  reconnue. 

Ce  n'était  pas  encore  l'athéisme  d'Etat,  mais  on  v  marchait 
par  des  voies  diverses.  Les  piincipes  de  révolte  prônés  par  la 
Réforme  et  flottant  çà  et  là  dans  l'atmosphère  sociale,  le  réga- 
l.s.ne  jaloux  se  substituant  dans  les  choses  .sacrées  à  l'autorité 
de  Eglise,  la  maçonnerie  déjà  agissante,  l'absolutisme  de  Louis 
XIV  confisquant  à  son  profit  les  libertés  publiques  et  provoquant 
dans  lame  du  peuple  de  sou-des  colères,  l'nnpiété  voltairienne 
soufflant  sur  ces  éléments  la  flamme  incendiaire:    voilà  autant 
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de  causes  qui,  par  leur  coi'cours,  allaient  bientùt  produire  cet 
irninciise  bouleversement  de;;  lois,  des  institutions  et  des  classes 
dont  la  France  fut  le  théâtre,  mais  dont  le  monde  entier  devait 
subir  le  fatal  contrecoup. 

La  révolution  éclata.  Elle  fut  sanglante,  terrifiante  ;  et  des 
ruines  amoncelées  par  les  démolisseurs  on  vit  surgir,  comme  au 
lendemain  d'un  grand  orage,  ce  qui  a  porté,  depuis,  le  nom  de 
société  moderne  :  assemblage  confus  d'idées  nobles  et  de  pensées 
malsaines,  mélange  singulier  de  tendances  perverses  et  d'aspi- 
rations  légitimes,  nouveau  "orps  dont  les  organes,  trop  souvent 
atrophiés,  m  luquent  de  sève  religieuse,  nouveau  mécanisme  dont 
les  rouages  apparemment  perfectionnés,  dissimulent  mal  l'ab- 
sence ou  l'insuffisance  des  principes  chrétiens  qui  seuls  font  les 
sociétés  paisibles  et  heureuses. 

Notre  intention,  dans  celte  leçon,  est  de  mettre  en  lumière 
deux  choses  :  premièrement  ce  que  l'Eglise  pense,  et  ce  que 
nous  devons  penser  avec  elle,  de  la  société  moderne,  et  de  l'atti- 
tude des  deux  puissances  dans  l'étyl  social  présent  ;  secon- 
dement, les  devoirs  spéciaux  qui,  en  des  conditions  de  vie  si  diffé- 
rentes de  celles  d'autrefois,  incombent  aux  catholiques  de  tous 
les  pays. 

Deux  fortes  passions  dominent  la  société  actuelle  et  en 
forment,  pour  ainsi  dire,  l'âme:  le  souci  du  progrès  et  l'amour 
de  la  liberté.  Fassions  grandes  et  fécondes,  tant  qu'elles  se 
meuvent  dans  les  limites  fixées  par  Dieu  et  définies  par  sa  loi  ; 
passions  périlleuses,  dès  que,  brisant  ces  cadres,  elles  s'élnnccnt 
sans  règle  et  sans  frein,  et  au  gré  de  leur  fougue  et  de  leur 
orgueil,  pou-isaiit  la  science  à  s'élever  contre  es  enseignements 
de  la  foi,  invitant  les  peuples  à  s'affranchir  de  l'autorité  de  Dieu 
et  de  ^HJ;li^c. 

U<i progrès  peut  être  considéré  .sous  différents  aspects:  au 
point  de  vue  intellectuel  et  scientifique,  au  point  de  vue  matériel 
et  économique,  au  point  de  vue  religieux  et  moral  ;  et  de  ces 
trois  éléments  sagement  unis  et  heureusement  combinés  résulte 
l'état  social  supérieur  qu'on  appelle  civilisation.     Estil  besoin 
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d-ajouter  que  l'Egiise  ne  s'est  jamais  opposée  a„  vrai  progrès, 
qu  elle  1  a,  au  contraire,  encouragé  de  toutes  manières  et  favol 
nse  de  toutes  ses  forces  '  ? 
Examinons  d'abord  le  progrès  wMlec/,^g/ ^t  scientifique 
Trois  phases  bien  distinctes  marquent  le  chemin  suiv'i  par 
intelligence  depuis  Jésus-Christ  :  la  phase  ;  -itiale  et  polémique 
la  phase  rationnelle  et  didactique,  la  phase  expérimentale  eJ 
critique^     Dans  la  première,  l'esprit  humain  s'est  appliqué  à 
aire  prévaloir  sur  les  erreurs  païennes  et  les  hérésies  naissantes 
les  dogmes  du  christianisme  ;   dans  la  seconde,  il  a  étudié  de 
de  plus  près  la  nature  de  ces  dogmes,  les  scrutant,  les  coordon- 
nant,  les  systématisant  en  un  corps  de  doctrines  pleines  d'har 
monie  avec  les  vérités  naturelles  ;  dans  la  troisième,  descendant 
des  hauteurs  de  la  philosophie  sur  le  terrain  des  faits    il  s'est 
livré  et  II  se  livre  chaque  jour  davantage  à   toutes  sortes  de 
recherches  critiques  et   historiques  et  à  l'observation   la   plus 
mmutieuse  des  phénomènes  de  la  nature. 

Or,  l'histoire  témoigne,  et  nos  ennemis  eux-mêmes  eu  con- 
vienent,  que  le  progrès  intellectuel,  dans  ses  deux  premières 
manifestations,  s'identifie  avec  la  marche  et  les  travaux  variés 
de  la  théologie  et  de  la  philosophie  catholique.     Quant  au  pro- 
gi  s  des  études  plus  positives,  de  la  critique  et  des  sciences  natu- 
relies  c  est  une  calomnie  insigne  de  prétendre  que  l'EHi.e  v 
met  obstacle.     »  Comme  tout  ce  qui  est  vrai,  dit  Léon  XIII  ' 
nent  nécessairement  de  Dieu,  en  tout  fragment  de  vérité  dû  aux 
recherches  de  resprit   humain   l'Eglise  reconnaît  comme  des 
traces  de  l'intelligence  divine.     Aucune  des  vérités  naturelles 
n  est  en  contradiction  avec   la  foi   révélée  ;  beaucoup    d'entre 
elles  la  confirment  ;  et  puisque  toute  découverte  nouvelle  pro- 
voque 1  homme  à  connaître  et  à  louer  Dieu,  l'Eglise  accueillera 
oujours  volontiers  et  avec  joie  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
auguie^teHe^conquêtes  de  la  science  ;  et,  ainsi  qu'elle  l'a  tou- 

tard  Léi  xm k"  "  '"  """"""■'"'  ■'^  "^ "'''"'^'  ^°»<='"-  ^--  (<!--„  plu, 
2.  Encyclique    Immortale  Dd. 
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ours  fait  pour  les  autres  sciences,  elles  ne  cessera  de  favoiiser 
et  d'eiicourai^er  celles  qui  ont  pour  objet  l'étude  de  la    nature  ". 

Coiiséquemnient,  ce  que  l'Eglise  réprouve,  ce  ne  sont  pas  les 
études  elles-mêmes  auxquelles  nos  contemporains  se  livrent 
avec  tant  d'ardeur;  c'est  simplement,  c'est  uniquement  l'abus 
qu'on  en  fait  et  la  direction  trop  souvent  dangereuse  qu'on  Itiir 
donne. 

Ce  qu'elle  réprouve,  c'est  le  schisme  que  l'on  veut  créer  (  iitre 
la  foi  chrétienne  et  la  science;  c'est  le  mépris  qu'on  prctVsse 
pour  les  questions  de  principes  et  la  philosophie  catholiuiie  ; 
c'est  révolution  à  laquelle  des  esprits  téméraires  osent  sonniittre 
les  do)j:ines,  comme  si  ces  vérités,  fondées  sur  la  parole  divine, 
étaient  susceptibles  de  chanjjements  essentiels  et  de  transforma- 
tions progressives'  ;  c'estencore  l'audace  croissante  avec  la(|iiclle 
des  demi-savants,  au  nom  d'une  critique  oublieuse  des  principes 
qui  la  régissent,  font  fi  des  enseignements  les  plus  constants  et 
des  traditions  les  plus  vénérables  de  l'Eglise. 

La  nouveauté,  inséparable  des  études  positives  et  des  décou- 
vertes phj-siqnes,  n'a  rien  qui  alarme  le  sens  catholique.  Ce  qui 
paraît  moins  rassurant,  c'est  l'esprit  d'innovation  appliqué  aux 
doctrines  théologiques  et  philosophiques  consacrées  par  l'auto- 
rité de  Dieu  ou  par  le  génie  des  docteurs  chrétiens.  Cet  esprit, 
l'Eglise  le  redoute,  parce  qu'elle  y  voit  un  dissolvant  de  ses  dog- 
mes et  un  ennemi  de  sa  foi. 

Pas  plus  que  le  progrès  scientifique,  le  progrès  matériel  c\\x\ 
en  résulte  ne  peut  avoir  contre  le  catholicisme  de  légitimes 
sujets  de  plainte. 

L'Eglise  (c'est  encore   Léon   XIII   qui  parle  '')  "voit  sans 


1.  Pie  IX  a  condamné  la  proposition  suivante:  "  La  révélation  divine  est 
imparfaite,  et  par  conséquent  sujette  à  un  progrès  continuel  et  inJéfim  qui 
réponde  au  développement  de  la  raison  humaine  "  (  Syllabus,  prop.  S  ).-  Pie 
X  de  son  côté,  par  le  décret  Lamenlabili  sane  du  Saint-Office  (3  juillet  1907), 
a  proscrit  une  série  de  propositions  sur  la  de  -trine  de  l'évolution  appliquée  à 
l'Eglise,  à  l'Ecriture  sainte  et  aux  dogmes.  Voir  la  magistrale  encyclique  du 
même  pape  sur  le  modernisme. 

2.  Kncycl.  ai. 
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déplaisir  tontes  les  recherches  q„i  ont  pour  but  d'embellir  la  vie 
et  de  la  rendre  plus  commcde.  Ennemie  née  de  l'inertie  et  de 
la  paresse,  elle  souhaite  grandement  qr.e  l'exercice  et  la  c.  Itnre 
fassent  porter  au  génie  de  l'homme  des  fruit-  plus  al-o-vLnts  • 
elle  a  de-  encouragements  pour  tous  Us  arts  et  pour  toutes  les 
industnes."  De  même  que  la  grâce  ne  détruit  pas  la  n.ture 
mus  s  y  ajoute,  ainsi  l'Eglise,  gardienne  vi^^ilaute  des  trésors 
surnaturels,  ne  méprise  aucun  bi.n  naturel,  ni  la  richess. privée 
ou  publique,  ni  les  sources  d'où  elle  j.illit,  „,  le  travail  qui  l'ali 
mente,  m  la  santé,  ni  l'aisauce,  ni  les  agréments  de  la  vr-      Ces 

b.ens  viennent  do  Dieu,etsi  l'un  eu  fait  l'usagecouvenabkaunuel 
Ils  sont  destines,  ce  sont  comme  autant  d'échelon,  par  lesquels 
l'h ruine  sage  et  probe  peut  monter  jusqu'à  DIl-u 

M:us,  parce  que  l'abus  est  bien  près  de  l'usage,  et  q,e  trop 
souvent  les  richesses,  loin  d'aider  l'homme  à  nratiquer  le  bien 
hu  ouvrent  toutes  grandes  les  voies  et  les  peiu'.-sdu  m  .1  Ta-he' 
muieut  vers  les  plaisirs  faciles  et  les  corruptions  ra<T,:;,'....  j^j 
mettent  au  cœur  la  soif  insatiable  de  l'or  et,  pour  la  satisfaire, 
Innprobité  capable  de  toutes  les  opératio,;s  véreuse.  l'Fglise 
dans  son  zèle  pour  les  âmes,  se  voit  obligée  de  dénoncer  énerl 
giquement  le  péril  que  créent  à  la  conscience  chrétienne  les 
coavoitises  fiévreuses  de  notre  époque  et  le  matérialisme  abject 
qui  forme  une  plaie  si  monstrueuse  au  flanc  de  la  société  coa- 
temporaine. 

Eu  le  faisant,  elle  s'acquitte  d'.n  devoir  grave,  et,  en  rera- 
p  issant  ce  devoir,  elle  favorise  le  premier  et  le  plus  essentiel  de 
tous  les  progrès,  celui  sans  lequel  les  biens  de  l'esprit  et  ducorps 
ecat  de  la  science  et  l'influence  de  la  fortune  perdent  presque 
tout  eurpnx,  je  veux  dire  le  progrès  et  le  peifectionnement 
^oral.  On  a  beau  parler  de  civilisation  :  ce  mot,  prononcé  par 
des  lèvres  qui  blasphèment  Dieu,  n'est  qu'une  ironie  et  un  men- 
songe. 

Aussi  l'Eglise,  quia  tout  fait  pour  purger  la  société  des  mœurs 
païennes  et  assurer,  parmi  les  peuples,  le  triomphe  de  la  loi 
naturelle  et  delà  morale  évangélique,  n'envisage-t-elle  pas  sans 
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effroi  ce  qui  se  passe  actuellement  sous  ses  yeux.  Pe  t-elle 
considérer  comme  un  progrès  l'indifférence  religieuse,  l'impicté 
même,  dont  certains  gouvernements  font  parade,  les  atteintes 
portées  par  le  divorce  à  l'honneur  et  à  la  paix  des  familles, 
l'école  neutre  versant  dans  l'âme  des  générations  nouvelles  le 
poison  de  l'athéisme,  la  littérature  viciée  et  ravalée  à  un  rôle 
immonde,  la  presse  transformée  en  instrument  de  perversion,  les 
théâtres  vomissant  par  mille  bouches  impures  la  lave  brillante 
de  l'immoralité? 

De  tout  temps,  il  est  vrai,  même  aux  jours  où  l'Eglise  exer- 
çait sans  conteste  la  plus  haute  magistrature  sociale,  on  put  voir 
les  passions  irritées  s'insurger  contre  les  lois  de  Dieu  ;  dans  tous 
les  siècles,  il  y  eut  des  révoltes  de  la  chair  contre  l'fsprit,  des 
emportements  de  l'orgueil  contre  l'autorité.  Mais  ces  écarts  du 
cœur  humain,  condamnés  par  la  morale  chrétienne  et  le  plus  i-ou- 
vent  par  la  conscience  repentie  des  coupables,  n'étaient  pas, 
comme  aujourd'hui,  recouverts  du  manteau  de  la  loi.  Il  était 
réservé  à  notre  âge,  épris  de  tolérance  et  infatué  de  l'excès 
même  de  ses  fautes,  de  légaliser  le  mal  et  de  le  consacrer  en 
quelque  manière  par  des  sanctions  publiques  et  des  institutions 
permanentes  '. 

Loin  d'être  un  progrès,  pareil  état  de  choses  accuse  un  retour 
visible  aux  mœurs  du  paganisme,  et  cette  déchéance  morale 
procède  elle-même  d'une  notion  fausse  et  d'un  abus  monstrueux 
de  la  liberté. 

Certes,  disons-le  très  haut,  la  liberté  est  un  don  du  ciel. ''Bieu 
excellent  de  la  nature  et  apanage  exclusif  des  êtres  raisonna- 
bles, "  '  Dieu  en  a  doué  l'ho'-'me  pour  lui  permettre  de  se  faire 
lui-même,  par  des  actes  exempts  de  contrainte  et  une  coopéra- 
tion docile  aux  vues  de  la  Providence,  l'ouvrier  de  sa  fortune  et 
l'artisan  de  son  bonheur. 


I.  On  comprend  pourquoi  l'Eglise  ait  cm  devoir  condamner  la  proposition 
suivante:  "  Le  Souverain  Poatife  peut  et  doit  se  réconcilier  avec  le  progrès, 
le  libéralisme  et  \%  civilisation  moderne  "     {Syllabus,  prop.  So) . 

9,  l,éon  XIII,  enrycl,     Libfrtas prcssiantissintum. 
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C'est  une  faculté  précieuse.  Et  qui  mieux  (,ue  l'H^flise  en  a 
soutenu  la  cause  et  revendiqué  les  droits  contre  les  f;ilalistts  de 
tous  les  âges?  Qui  en  a  réglé  la  marche  et  favorisé  Us  np;»li- 
cations  avec  plus  de  zèle,  plus  de  vaillance,  et  plus  (l'intelli;4tM)ce 
que  la  hiérarchie  catholique? 

N'est-ce  pasl'Kglise  qui,  la  première,  a  brisé  la  double  servi- 
tude dont  le  joug,  pesant  et  cruel,  opprimait  l'homme  et 
dans  son  âme  et  dans  sou  corps?  N'est-ce  pas  elle  qui.  répé- 
tant ces  sublimes  paroles  :  /  ous  (tes  tous  frhes  dans  le  Christ,  ' 
lui  a  appris  à  prendre  conscience  de  lui-même,  de  ses  destinées, 
et  de  sa  grandeur,  et  qui,  de  saint  Paul  ^  à  Léon  XIÎI,  »  de  Gré- 
goire le  Grand  au  cardinal  Lavigerie,  tantôt  par  des  principes 
et  des  leçons,  tantôt  par  des  exemples  et  par  des  œuvres,  a  peu 
à  peu  fait  tomber  les  chaînes  que  traînait  partout  dans  l'of-pro- 
bre  une  si  large  portion  du  genre  humain  dégénéré? 

Dans  l'ordre  domestique,  quel  n'a  pas  été  le  rôle  salutaire  et 
émancipateur  de  l'Eglise?  La  tyrannie  du  père  de  famille,  que 
ne  gênait  ni  la  religion  ni  la  loi,  écrasait  de  tout  son  poids  les 
faibles  êtres  soumis  à  sa  puissance:  elle  trafiquait  de  l'honneur 
de  la  femme,  elle  jouait  avec  la  vie  de  l'enfant.  L'Eglise,  en 
proclamant  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mariage,  a  rétabli  dans 
ses  droits  l'épouse  opprimée;  par  sa  doctrine  sur  le  prix  de 
l'âme  huma'îie,  par  son  zèle  à  rappeler  et  à  inculquer  le  devoir 
paternel  et  a  prendre  elle-même  soin  des  tout  petits  exposés  ou 
abandonnés,  elle  s'est  montrée  la  vraie  libératrice  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse. 

L'âge  moderne  exalte  bien  haut,  et  va  jusqu'à  présenter 
comme  une  conquête  arrachée  malgré  l'Eglife  éu  despotisme  de 
l'ancien  régime,  les  libertés  civiles  et  politiques.  Ces  libertés, 
réelles  en  quelques  pays,  ne   sont    qu'apparentes   en    certains 
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1.  Gai.  III,  28;— Coloss.  m,  îi. 

2,  L'épître  à  Philémon  peut  être  con.sidérde  comme  le  premier   manifeste 

q^ii  ait  paru  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

V  I.  -ttre  In  plurimis  aux  évèiue^  du  Bré.sil  iur  l'abolition  de  l'esclavage,  S 
m  A  /SCïG  ..„!-.. »...  /^.j//.-,/;..,-   rr^^i^^: ,_..-,!    t  .,..;^„_:„    „_  ^„..    tsi-- 
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antres,  oîi  l'action  brntale  des  majorités  parlementaires  it  !a 
centralisation  administrative  ont  remplacé  l'absolutisme  c'sa- 
rien  '. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  dJnoncer  l'Eglise  comme  une  ennemie  lUs 
frauchisis  civiles  et  des  Locrtés  politiques  constitue  tout  à  la 
fois  un  Uiensonge  historique  et  une  erreur  doctrinale,  l.û.n 
XIII  eu  a  fait  justice  dausdcux  de  ses  encycliques:  "  Ivn  vi'riiû 
dit-il,  les  institutions  les  plus  capables  de  contribuer  au  Mtn 
Rônt-ral  :  celles  qui  otit  pour  but,  soit  de  proté^jcr  les  peiiihts 
contre  les  caprices  tyianuiques  des  princes,  soit  d'empèclur  le 
pouvoir  central  d'intervenir  d'une  façon  fâcheuse  dnns  Ks 
aiï.iires  tniinici{)alcs  ou  domestiques;  celles  encore  qui  niùvuit 
la  dipnilédc  la  personne  humaine  ou  sont  de  nature  à  <,'arai)!ir 
dans  l'orrlre  civil  l'égalité  des  droits,  l'Kglise  catholique  ks  j, 
on  établies,  ou  favorisées,  ou  prises  sous  sa  tutelle  ■'."  "  C'ist  ce 
<i.•'^tleste^t  particulièrement  les  cités  italiennes  qui  trou\èieiit 
5  i  le  rcji;ime  municipal  la  prospérité,  la  puissance  et  laf;!oiie, 
alors  fjue  l'influence  bienfaisante  de  l'Eglise  pouvait,  sans  obs- 
tacle,  pénétrer  toutes  les  parties  du  corps  social  »." 

Il  semble,  en  effet,  avéré  que  les  Etats  de  l'Eglise  ont  été 
comme  le  berceau  de  la  liberté  civile,  et  que  les  Papes  et  les 
évèques  s'en  sont  montrés,  d'une  manière  générale,  les  prolec- 
teurs zélés  non  seulement  dans  le  reste  de  l'Italie,  mais  tians  le 
monde   entier  *.     L'usure   et   les  guerres  de  rapine,  ces  deux 


I.  La  France  républicaine  actuelle  nous  offre  de  cela  un  exemple  tvpi(]iie. 
a.  Kncycl.  Immortale  Uei. 

3.  Encycl.  Libertas  prastantissimnm. 

4.  Voir  Constant,  Le  Pape  et  la  liberté,  ch.  V  :  Le  Pape  et  la  liberté  ci-.ile. 
—  Parlant  de  l'état  des  villes  du  cinquiètne  au  dixième  siècle,  M.  C.iii/ot  a 
dit  ;  "  Dans.la  plupart,  il  y  avait  un  clergé,  un  évêque  qui  exerçait  un  uraml 
pouvoir,  qui  avait  influence  sur  la  population,  servait  de  lien  entre  elle  tt  les 
vainqueurs,  maintenait  ainsi  la  ville  dans  une  sorte  d'indépendance  et  la  cou- 
vrait  du  bouclier  de  la  religion  ".     {/Jisl.  de  la  civilisation  en  Europe,  6e  ii., 

V-  '97). Georges  Romain,  dans  la  seconde   partie  de  ses  études  :    Le  vioxen 

àgejutil  une  èpogve  de  ténèbres  et  de  servitude,  fait  voir  quelle  part  immense 
eut  l'Eglise  dans  l'organisation  des  libertés  sociales  dont  on  jouissait  peuJant 
cette  période  si  décriée  de  l'histoire  du  monde. 
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fléaux  .«i  contraires  au  libre  jeu  d'une  saine  et  féconde  indépen- 
dance, trouvt^rent  dans  les  lois  ecclésiastiques,  dans  la  trêve  de 
Dieu  et  dans  le  droit  d'asile  des  églises,  un fniu salutaire.  C'est, 
■'e  plus,  sous  l'empire  et  l'acliou  de  l'tsprit  chictiiii  que  la 
iiberté  d'association  put  s'étendre,  et  s'épanouir  au  nuiyen  âge 
en  or;,Muisuies  floriss:nits.  "  Nos  ancêtres,  dit  Kcon  XIII,  '  éprou- 
vèrent longtemps  l'heureuse  influence  des  corporation-;  ouvriè- 
res; car,  taudis  que  les  artisans  y  tiouvaieiit  d'in.qii.réciables 
avantages,  les  arts,  ainsi  qu'une  fouie  de  niontiments  le  iiroc'a- 
ment,  y  puisaient  un  nouveau  lustre  et  une  nouvelle  vie." 

Quant  à  la  liberté  politique,  le  régime  basé  sur  le  pouvoir  pré- 
pondérant des  Papes  et  la  forme  hiérarchisée  du  nouvel  empire 
romain,  permit  maintes  fois  à  l'I-'glise  d'apporter  au  (!cspoii.>.me 
gouvernemental  un  puissant  contrepoids  tl  de  protégtr  le  jku- 
ple  chrétien  contre  les  lois  injustes.  La  papauté  de  cette  éi'O'iue 
nous  apparaît  comme  une  cour  supérieure  recouuui-  de  tous, 
gardant  avec  religion  la  balance  du  ilroit,  et  tenant  en  équilibre, 
d'un  côté  l'autorité  légitime  des  princes,  de  l'autre  les  légitimes 
libertés  des  sujets.  Et  rappelons  encore  que  si  l'Kuiope  menacée 
par  l'audace  envahissante  du  Croissant,  fut  sauvée  de  l'immense 
péril  d'une  nouvelle  invasion  baibare  beaucoup  plus  redoutable 
que  la  première,  c'est  au  zèle,  au  courage,  et  à  la  clairvoyance 
patriotique  des  Papes  qu'elle  le  doit  -. 

Ce  n'est  doue  pas  la  liberté  elle-même,  qu'on  l'appelle  reli- 
gieuse, civile,  politique,  que  l'Egli.-e  catholique  condamne  ;  ce 
sont  ses  défaillances,  ses  défectuosités,  ses  abus  :  végétation 
parasite  qui  en  épuise  la  sève  et  en  déshonore  le  tronc.  La 
liberté,  comme  la  volonté,  est  faite  pour  le  bien  ;  et  la  faculté 
de  choisir  le  mal  n'appartient  pas  plus  à  son  essence,  n'est  pas 
plus  nécessaire  à  sa  perfection,  que  la  faculté  d'errer  n'appar- 
tient à  l'essence  et  à  la  perfection  de  l'intelligence,    que   la 


I.  Encycl.  Rerum  noi'arnm.—Ct.  Pastor,  Itistoire  des  Papes  depuis  la  fin 
du  moyen  âge,  t.  V,  pp.  35  et  suiv. 
i.  Constant,  ouv.  cit.,  ch.  VI  :  Le  Pape  et  la  liberté politiqne. 
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maladie  n'entre  dans  la  nature  et  le  fonctionnement  de  la  vie  ' 
C'est  à  la  lumière  de  ces  principes  qu'il  faut  jn^er  les  fameuses 
hbttlis  moderue^  inscrites  pompeusement  dans  la  déclaration 
des  droits  do  l'homme  de  1789  tt  1793  '^  :  d«<clar..tion  ba.ste  sur 
le  mcpns  des  droits  de  T)ie„,  «-t  sur  le  triomphe  des  droits  ,!e 
l'homme,  vrais  ou  prétendus,  dans  un  ordre  social  nouveau. 

Ces  libertés  tant  prônées,  et  qui  caractérisent  le  ré«'i me  actuel 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  p.-uvent  se  ré.inire  à 
trois  principales  :  la  liberté  de  la  pen.>ée,  la  liberté  dts  cultes 
la  liberté  de  la  presse  ;  et  si  on  les  prend  dans  leur  sens  ahs,,],,' 
et  illimité,  elles  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  fonder  et  p.rpé- 
tuer  le  règne  social  de  l'erreur,  de  l'impiété  et  de  l'anarchie. 

Certes,  nous  ne  contestons  pas  à  la  pensée  humaine  le  droit 
de  se  mouvoir  librement  dans  la  sphère  des  connaissances  iiatu- 
relies,  de  discuter  à  sou  gré  les  théories  qui  s'y  font  jour,  d'em- 
brasser les  conclusions  qui  lui  semblent  les  plus  vraiseinl)!.il)le5, 
pourvu,  toutefois,  que  rien  dans  ces  conclusions  ne  heurte  et 
n'offense  les  certitudes  supérieures  garanties  par  l'autorité  de 
Dieu  et  de  l'Eglise.  Cetie  iiUiié  d'opinion  est  même  permise 
dans  toutes  les  questions  religieuses  où  ni  l'enseignement  des 
Papes  et  des  Evêques,  ni  le  jugement  des  Congrégations  romaines, 
m  la  voix  traditionnelle  et  autorisée  des  Docteurs  n'imposent 
une  solution  définitive. 


I.  ^amt  Thomas  d'Aquin  est  très  explicite  sur  ce  point:  "yiie  K-  liSre 
arb.tr,:.  ,lit-.I.  puisse  f.iire  un  choix  ..ntre  divers  n>oyens  s.ins  j.nnais  ,10v,er  .le 
la  fin  .lui  lu.  e:itasj.j;née,  cela  appartient  à  la  perfection  .le  la  liberté  •  m,..,  m.e 
son  cho.x  se  porte  sur  .1«  objets  qu.  l'éloiK'nent  ,1e  sa  fin,  cela  e,t  n.al  et  co.,- 
st.tue  un  .lél,,ut  de  la  liberté.  Voilà  p,.nrquoi  la  lil.erté  .les  An.^es  ,nn  ..e 
peuvent  pécherest  plus  parfaite  qne  la n.-.tre  "  (5y»/.  M,W„  I,  (1  LXII  a  s  ..>! 
3).--I.éon  XIII,  dans  IVncycl.  Ltbertas,  développe  cette  pensée  en  sappnvant 
sur  le  Docteur  angélique.  ' 

2.  ".Nul  ne  do.têtre  inquiété  pour  ses  opinions,  indnu- religieuses,  pourvu 
qu;  l.n.r  mau.festatnn  ne  trouble  pis  l'ordre  public  établi  par  a  loi."  (l)ecl 
de  i-Sg,  art.  lo).-"  I,e  droit  de  nianife.<ter  sa  pen.sée  et  tes  opinions  foil  pur 
la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  pai^blo- 
ment,  lel.bre  exercice  .les  cultes,  ne  peuvent  être  interdits.  La  nécessité  d'énon- 
cer  endroits  suppose  ou  la  p'ésence  ou  le  .souvenir  récent  du  despotisme." 
(Décl.  de  1793,  art.  7). 
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Pareille  solution,  fhj  reste,  quand  elle  est  donnée,  loin  de  nuire 
à  la  vraie  liberté,  l'éclairé,  la  dirige,  lui  trace  le  chemin  des 
essors  assurés  et  des  initiatives  fécondes.  <^ui  voudrait  soutenir 
que  l'autorité  ecclésiastique  ensci^juante  a  paralysé  li-  j;énit'  d'un 
Augustin,  d'un  Thomas  d'Aquin,  d'un  lîossuet,  d'un  P.i.steur  ? 
D'autre  part,  parmi  les  gens  non  prévenus,  qui  ne  constate  avec 
douleur  l'immense  désarroi  et  l'anarchie  profonde  où  l'esprit 
humain,  affranchi  de  toute  direction  et  de  toute  tutelle,  a  été 
plongé  par  la  libre  pensée  ? 

La  liberté  cultuelle,  dite  aussi  liberté  de  conscience,  libeité 
religieuse,  peut  être  entendue  dans  ce  sens  que  l'homme  ne  soit 
pas  contraint  physiquement  d'embrasser  la  vraie  religion,  mais 
qu'il  y  adhère  de  son  plein  gré,  cl  que,  devenu  croyant,  il  puisse, 
sans  entraves  de  la  part  des  autorités  sociales,  rendre  à  Dieu  le 
culte  même  public  qui  lui  est  dû.  Celteliberté,ri'*glise  l'admet  : 
elle  la  respecte  dans  la  personne  des  infidèles  '  ;  elle  la  requiert 
et  elle  la  réclame  en  faveur  de  ses  enfants. 

Mais,  d'apiès  l'acception  moderne,  la  liberté  religieuse  signi- 
fie bien  antre  chose  :  elle  repose  "  sur  ce  principe  qu'il  e.st  loisi- 
ble à  chacun  de  professer  telle  religion  qu'il  lui  plaît,  ou  même 
de  n'en  professer  aucune  '  ",  et  que  l'Etat,  de  .son  côté,  ne  doit 
rendre  à  Dieu  aucun  culte,  ne  doit  manifester  aucune  croyance 
ni  aucune  préférence  religieuse,  se  contentant  de  reconnaître  à 
toutes  les  religions  les  mêmes  droits'.  C'e-t  la  doctrine  favorite 
de  l'école  libérale,  doctrine,  nous  l'avons  vu  *,  essentiellement 
fausse,  à  la  fois  antireligieuse  et  antisociale  :  antireligieuse  par 
l'injure  grave  qu'elle  fait  à  Dieu,  auteur  d'une  seule  religion 
véritable  ;  antisociale,  par  les  germes  de  doutes,  de  dissensions 
et  de  dissolution  qu'elle  jette  au  sein  des  mitions. 

L'Kglise,  en  principe,  la  condamne,  de  mC-nic  qu'elle  répror.ve 
la  liberté  absolue  et  illimitée  de  la  presse. 


..r 


I.  Voir  plus  haut,  leçon  douzième. 

1.  Léon  XIII,  encycl.  Libertas pmsianlissimutit, 

3    Jbid. 

i.  Ltcon  oniiCnie. 
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La  presse,  assurément,  est  chose  très  louable  en  soi  :  c'est  la 
puissance  de  la  parole  décuplée,  centuplée,  sous  une  variété  de 
formes  et  avec  une  force  d'expansion  et  de  rayonnement  qui  va 
croissant  tous  les  jours.  Rien  n'échappe  à  son  influence.  Et 
SI  cette  action  des  feuilles  publiques  ne  servait  qu'à  propaf,rer  le 
vrai  et  à  persuader  le  bien,  on  ne  pourrait  lui  octroyer  une 
liberté  trop  grande. 

.^lais  qui  ne  sait  que  par  les  multiples  canaux  de  la  press- 

le  flot  de  l'erreur  subtile,  de  l'hérésie  audacieuse,  du  scepticisme 

émolhent,  de  la  suggestion  perverse,  de  l'irréligion  et  <ie  la 

passion,  se  répand  avec  une  effroyable  rapidité  dans  toutes  les 

couches  populaires  et  déverse  son  poison  dans  toutes  les  veines  de 

la  société?  La  discussion  libre,  sans  loi  et  sans  mesure,  est  fille 

du  libre  examen,  et  l'esprit  qui  l'inspire,  prompt  à  tout  jii^-er 

à  tout  censurer,  à  to.it  révoquer  en  doute,  et  à  toat  remettre  en 

question,  constitue  le  plus  sûr  et  le  plus  puissant  a-eut  de  cor- 

ruption  sociale  des  temps  modernes.     "  Accordez  à  rhacim  dit 

Léon  XIII  ',  la  liberté  illimitée  de  parler  et  d'écrire,  ritn'  ne 

demeure   sacré  et  inviolable  ;  rien  ne  sera  épargné,  pas  même 

ces  vérités  premières,  ces   grands  principes  naturels  que  ion 

doit  considérer  comme  un  noble  patrimoine  commun  à  toute 

l'humanité". 

C'est  donc  très  justement  que  le  même  Pontife,  dans  son 
admirable  encyclique  .sur  la  liberté  humaine  et  les  libertés  mo- 
dernes, après  de  longues  et  pénétrantes  considérations,  formule 
ce  grave  jugement  '  :  "  II  n'est  aucunement  permis  de  demander, 
de  défendre  ou  d'accorder  sans  discernement  la  liberté  de  la 
pensée,  de  la  presse,  de  l'enseignement,  des  religions,  coinine 
autant  de  droits  que  la  nature  a  conférés  à  l'homme  ". 

Suit-il  de  là  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  l'Eglise 
blâme  et  réprouve  comme  un  mal  toute  tolérance  des  libertés 
dont  nous  venons  de  parler  ?  Nullement.     "  Ces  diverses  sortes 


t.  Encycl.  l-ibertas prteslantissimum. 
2.  Jbid. 
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de  libertés  peuvent,  pour  de  justes  causes,  êtres  tolérées,  pourvu 
qu'un  sage  tempérament  les  empêche  de  dégénérer  jusqu'à  la 
licence  et  au  désordre  '  ". 

Remarquons  bien  ces  paroles  du  grand  Pape  dont  nous  sui- 
vons pas  à  pas  les  enseignements  :  elles  énoncent  brièvement, 
et  d'une  façon  lumineuse,  toute  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  l'atti- 
tude pratique  qu'il  convient  de  prendre  vis-à-vis  des  libertés 
modernes. 

I'.  ne  s'agit  pas,  à  coup  sûr,  de  revendiquer  pour  l'erreur  et  le 
mal  un  droit  quelconque  à  la  liberté  et  à  la  protection  des 
pouvoirs  publics.  Ce  serait  tenir  pour  juste  la  tolérance  dog- 
matique dont  nous  avons  déjà  dit  ^  qu'elle  n'est  jamais  per- 
mise. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  préconiser  la  tolérance  politique, 
par  laquelle  tous  les  cultes  sont  admis  à  jouir  d'une  liberté 
commune  d'organisation  et  d'action,  comme  un  régime  parfait 
et  comme  un  bien  absolu  répondant  à  l'état  normal  de  la  société. 
Une  société  constituée  d'après  les  principes  chrétiens,  garde 
avec  un  soin  jaloux  son  unité  religieuse,  de  laquelle  dépendent 
les  biens  les  plus  précieux  '. 

Il  ne  s'agit  pas  enfin  de  montrer  dans  cette  tolérance  civile 
un  bien  hypothétique  tel  qu'il  soit  désirable  de  le  voir  se  réaliser 
partout  et  toujours.  C'est  la  thèse  des  catholiques  libéraux 
condamnée  dans  cette  proposition  du  Syllabus  *  :  "  A  notre 
époque,  il  n'est  pins  opportun  que  la  religion  catholique,  à  l'ex- 
clusion de  tons  les  autres  cultes,  soit  la  seule  religion  d'Etat  ". 

Ce  que  nous  prétendons,  c'est  que  par  suite  des  conditions 
nouvelles  de  la  société,  l'autorité  civile  peut,  en  certains  pays 
et  dans  une  certaine  r.esure,  tolérer  les  libertés  modernes  et  les 
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1.  Ibid. — Voir  sur  cette  question  l'ouvrage  de  Mgr  Benjamin  Paquet,  intitu- 
lé :  Le  libératisme.    Leçons  données  d  l' Université  Laval. 

2.  Leçon  onJème  (pp.  344-45). 

3.  Leçon  treizième. 

4.  Prop.  77. 
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autoriser  par  des  lois  et  des  institutions  auxquelles  les  catho- 
liques  se  montrent  fidèles. 

Déjà,  dès  le  treizième  siècle,  l'Ange  de  l'Ecole  justifiait  cette 
modification  apportée  au  droit  chrétien  par  le  raisonnement 
suivant  :  "  Les  gouvernements  humains,  dit-il  ',  doivent  prendre 
modèle  sur  le  gouvernement  divin,  d'où  ils  dérivent.  Or  Dieu 
quoique  d'une  puissance  et  d'une  bonté  infinies,  permet  dans  le 
monde  certains  maux  qu'il  pourrait  empêcher,  parce  que  leur 
suppression  entraînerait  la  perte  de  biens  précieux,  ou  serait 
suivie  de  maux  plus  grands.  De  même,  dans  les  gouvernements 
humains,  la  sagesse  demande  que  les  souverains  tolèrent  aussi 
certains  maux  pour  ne  pas  empêcher  certains  biens,  ou  même 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  maux  plus  regrettables  ". 

Dans  quelques  contrées,  jadis  toutes  catholiques,  le  maçon- 
nisme,  le  protestantisme,  et  l'infidélité  tiennent  une  si  large 
place  qu'un  chef  d'Etat,  en  eût-il  le  courage,  ne  pourrait  rendre 
à  la  foi  catholique  son  ancienne  primauté  sociale  sans  déchaîner 
aussitôt  de  violentes  tempêtes  et  sans  exposer  l'Eglise  et  ses 
ministres  aux  réactions  les  plus  funestes.  C'est  à  k  prudence 
politique,  éclairée  des  lumières  de  la  foi,  qu'il  appartient  de 
déterminer  la  mesure  de  religion  que  l'Etat  peut  porter. 

Aussi  le  Saint-Siège  a-t-il  déclaré  '  formellement  qu'il  était 
permis  aux  catholiques,  moyennant  d'essentielles  réserves  sur  la 
question  de  principes,  de  s'engager,  même  par  serment,  à  res- 
pecter  les  lois  de  tolérance  mises  par  l'Etat  moderne  à  la  base 
des  constitutions  libérales.  Ces  constitutions  fonctionnent  en 
plusieurs  pays  ;  les  catholiques  prêtent  aux  gouvernements  ainsi 
ormes  leur  concours;  et,  lorsque  les  pouvoirs  publics  savent 
contenir  la  liberté  en  de  certaines  limites,  il  en  résulte  "un  état 
de  choses  qui,  pratiquement,  n'est  pas  le  pire  de  tous  "  ». 

Mais  quelles  sont  ces  limites  nécessaires  pour  que,  comme  le 


I.  Som.  thèol.,  Il-Ilse  Q.  X.  a.  11. 

1.  Mou'.an,  ouv.  cit.,  p.  376. 

3.  ^éoaX.\n,  Lettre  aux  calholigues  français,  16  fev.  1891. 
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demande  Léou  XIII,  la  liberté  "ne  dégénère  pas  jusqu'à  la 
licence  et  au  désordre"?  Quelles  sont  les  bornes  au  delà  des- 
quelles la  tolérance  civile  cesse  d'être  un  bien,  et  ne  peut  que 
pousser  la  société  sur  la  pente  de  l'abîme?  Celles-là  mêmes, 
répond  l'illustre  Pontife,  qu'impose  la  raison  de  salut  public  ^\. 
de  conservation  sociale.  "La  tolérance  du  mal,  appartenant 
aux  principes  de  la  prudence  politique,  doit  être  rigoureusement 
circonscrite  dans  les  limites  exigées  par  sa  raison  d'être,  c'est-à- 
dire  par  le  salut  public.  C'est  pourquoi,  dès  qu'elle  porte  préjudice 
au  bien  public  et  qu'elle  devient  pour  l'Etat  la  cause  d'un  plus 
grand  mal,  il  n'est  pas  permis  d'en  user  "  '. 

Or,  la  société  se  compose  d'éléments  très  variés  ;  et,  s'il  y  a 
des  choses,  des  vérités  et  des  pratiques,  nécessaires  sans  doute  à 
sa  perfection,  mais  non  à  son  essence,  il  en  est  d'autres  sans  les- 
quelles l'ordre  social  ne  saurait  subsister  ":  tels  sont  les  premiers 
fondements  de  la  morale  naturelle,  Dieu,  l'âme,  la  liberté,  l'unité 
du  mariage,  le  caractère  inviolable  de  l'autorité  et  de  la  pro- 
priété. "Aucune  époque  ne  peut  se  passer  de  religion,  de 
vérité,  de  justice.  "  *  L'Etat  doit  donc,  pour  assurer  le  salut 
public,  empêcher  les  sectes  radicales  de  propager  l'athéisme,  le 
matérialisme,  le  fatalisme  ;  il  doit,  par  tous  les  moyens  possibles, 
réprimer  les  doctrines  et  les  œuvres  perverses  de  la  polygamie 
et  du  divorce,  du  socialisme  et  de  l'anarchie.  En  agir  autre- 
ment serait  "la  plus  grande  des  impiétés,  la  plus  inhumaine 
des  folies  *.  " 

Et,  puisque  nous  parlons  dans  l'hypothèse  d'une  société  chré- 
tieune,  c'est  encore  le  devoir  des  hommes  d'Etat,  tout  en  recon- 
naissant la  liberté  religieuse,  de  ne  pas  permettre  que  l'on  foule 
aux  pieds  les  dogmes  le  plus  généralement  reçus  du  christia- 
nisme, la  vérité  de  la  Bible,  la  divinité  du  Christ,  l'institution 


1.  Id.,  encycl.  Liber  tas  prarstantissimunt. 

2.  Cf.  saint  Thomas  d'Aquin,  Sont.  Ihéol.,  I-IIir,  Q.  XCVI,  a.  2. 

3.  Léon  XIII.  ibid. 

4.  Ibid. 
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de  l'Eglise,  principes  fondamentanx  dont  la  lumière  se  projette 
sur  dix-neuf  siècles  d'histoire,  et  sans  lesquels  la  morale  natu- 
relle ne  tarde  pas  à  subir  les  pires  atteintes.  On  ne  peut,  en 
effet,  nier  l'œuvre  du  Fils  de  Dieu  sur  la  terre  sans  être  bieùtôt 
conduit  à  nier  Dieu  lui-même,  la  sagesse  de  sa  providence,  et  les 
préceptes  de  sa  loi. 

J'ajouterai  qu'un  gouvernement  catholique  peut  et  doit  encore 
sans  troubler  les  dissidents,  là  où  ils  ont  pris  pied,  dans  l'exercice 
de  leur  culte,  protéger  et  favoriser  la  seule  religion  que  Dieu 
ait  enseignée  aux  hommes,  celle  que  sou  Fils  a  implantée  dans 
le  monde,  celle  que  professe  (dans  la  supposition  où  nous  nous  pla- 
çons) la  majorité  de  la  nation:  le  catholicisme.  C'est  Léon  XIII 
qui  le  dit:  >  "Cette  religion,  les  chefs  d'Etat  doii^ent  la  conserver 
et  la  protéger,  s'ils  veulent,  comme  ils  en  ont  l'obligation,  pour- 
voir prudemment  et  utilement  aux  intérêts  de  la  communauté." 

Telle  est,  en  résumé,  la  doctrine  de  l'Eglise  et  de  ses  théolo- 
giens  sur  la  société  moderne  ;  tels  sont,  sommairement  énoncés, 
les  devoirs  qui  incombent  à  l'Etat  dans  les  conditions  sociales 
nouvelles  faites  à  l'humanité  par  la  Révolution.  ' 

Ces  conditions  d'une  particulière  gravité  imposent  aux  catlio- 
liques  des  devoirs  spéaaux  ,■  et  il  est  d'importance  majeure  que 
tous  comprennent  leur  rôle  et  s'en  acquittent  avec  la  conviction, 
la  résolution,  et  le  courage  que  requièrent  les  intérêts  suprêmes 
et  universellement  menacés  de  la  société  chrétienne. 

Nous  voudrions,  aussi  clairement  que  possible,  définir  ce  rôle  et 
établir  ces  devoirs. 

Premièrement,  "en  ce  qui  regarde  les  libertés  modernes, cha- 
cun d'eux  s'en  tiendra  au  jugement  du  Siège  apostolique  et  se 
conformera  à  ses  décisions.  Ils  prendront  bien  garde  de  se  laisser 

I.  Ibid. 

a.  Nul,  mieux  que  lillustre  cardinal  Pie,  évêtjue  de  Poitiers,  honoré  dune 
SI  haute  estime  par  Pie  IX  et  par  Mot,  XIII,  n'a  traité  tontes  ces  graves 
questions  de  droit  social  chrétien.  Nous  recommandons  particulièrement  au 
lecteur  l'histoire  de  ce  grand  évêque  écrite,  d'une  façon  si  pondérée  et  si 
consciencieuse,  par  Mgr  Baunard. 
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tromper  par  des  dehors  d'honnêteté  sous  lesquels  ces  libertés 
se  présentent.  Ils  se  rappelleront  de  quelles  sources  elles  sont 
sorties,  et  à  quels  procédés  elles  doivent  un  peu  partout  leur 
maintien  et  leur  progrès.  L'expérience  a  déjà  fait  suffisamment 
connaître  ce  que  les  sociétés  peuvent  en  attendre,  et  quels  justes 
regrets  elles  inspirent  aux  hommes  sages  et  probes  •.  " 

Secondement^  non  seulement  les  catholiques,  dans  l'apprécia- 
tion de  l'état  social  moderne,  doivent  conformer  leur  pensée  à 
celle  de  l'Eglise,  mais  il  leur  faut  encore,  à  l'exemple  des  sou. 
verains  Pontifes  eux-mêmes,  saisir  toutes  les  occasions  d'affir- 
mer, sans  amoindrissement,  les  vrais  principes  ',  et  de  revendi- 
quer, sans  faiblesse,  leurs  droits  les  plus  essentiels.  Il  y  a  dans 
l'affirmation  logique  et  constante  de  la  vérité  une  vertu  propre. 
C'est  la  clarté  qui  illumine,  le  sillon  qui  se  creuse,  la  semence 
qui  tombe  sur  le  sol  et  finit  par  croître  et  porter  ses  fruits.  Le 
plus  bûr  moyen  de  sauver  la  société  est  encore  de  lui  dire  ce 
qu'elle  doit  être,  et  de  lui  montrer  l'idéal  où  elle  doit  tendre. 

Troisièmement^  il  ne  faut  donc  pas,  avec  l'empressement  qu'y 
mettent  les  catholiques  libéraux,  abdiquer  tout  espoir  d'assister 
un  jour  à  la  réalisation  de  cet  idéal,  et  prendre  gaîment  son 
parti  de  la  situation  fâcheuse  faite  dans  la  société  à  la  vraie 
religion  et  à  la  vraie  Eglise.  Cette  attitude  sans  vaillance  et  sans 
noblesse  n'est  pas  digne  de  croj'ants  sincères  et  de  soldats  géi  é- 
reux  du  Christ.  Et  au  reste,  de  quel  droit  vient-on  nous  dire 
que  le  règne  social  de  Jésus-Christ  ne  peut  pins  être  restauré, 
que  son  trône  ne  peut  plus  être  relevé,  que  l'homme  superbe  et 
rebelle  l'emportera  irrévocablement  sur  Dieu?  L'ère  des  per 
sécutions  n'était-elle  pas  plussombre  que  la  nôtre,  et  leGaiilttn 
honni  n'a-t-il   pas  triomphé?     Ou  bien  faudrat-il   croire  que  le 


I.  Léon  XIII,  encycl.  Immortale  Dei. 

3.  Mgr  Baunard  a  écrit  excellemment  :  "  C'est  par  cette  fidélité  au  mainti»  n 
des  principes  que  Dieu  aura  sou  honneur,  la  vérité  sim  témoignage,  l'histcire 
sa  lumière,  les  intelligences  leur  direction,  les  caractères  leur  afle rniis>emeDt^ 
la  résistance  son  ressort."    (Histoire  du  cardinal  Pie,  t.  II,  p.  su,  2e  éd.) 
21 
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système  démocratique  moderne,  élevé  par  ses  panégyristes  bien 
au-dessus  des  vieilles  monarchies,  s'oppose  irrémédiablement  à 
ce  que  la  religion  occupe  dans  la  société  la  place  d'honneur  qui 
lui  est  due? 

Quatrièmement,  l'abstention  trop  commune  des  catholiques  à 
l'égard  des  questions  et  des  entreprises  d'intérêt  général  est 
une  faute.  Ce  qui  importe,  au  contraire,  c'est  l'action,  raction 
sociale  catholique  ',  le  zèle  à  user  de  tous  les  moyens  honnêtes 
et  de  toutes  les  libertés  légitimes  pour  faire  pénétrer  l'esprit 
chrétien  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois.  "Il  est  de  toute  évi- 
dence, dit  Léon  XIII,  '  que  les  catholiques  ont  de  justes  mo- 
tifs de  s'engager  dans  la  carrière  des  fonctions  publiques.  Et  ce 
qu'ils  doivent  faire,  ce  n'est  pas  sans  doute  d'approuver  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  blâmable  dans  telles  ou  telles  institutions  poli- 
tiques, mais  bien  de  travailler  autant  que  possible  à  utiliser  ces 
institutions  dans  l'intérêt  public,  et  à  infuser  dans  les  veines  de 
l'organisme  social,  comme  une  sève  vivifiante  et  un  sang  répara- 
teur, la  sagesse  et  la  vertu  de  la  religion  catholique".  Puis  le 
Pape  ajoute»:  "Qu'ils  veillent  à  ce  que  l'usage  de  la  liberté 
ne  franchisse  pas  les  limites  posées  par  la  loi  naturelle  et  par  la 
loi  de  Dieu,  et  à  ce  que  les  constitutions  des  Etats  se  rapprochent 
du  type  chrétien  ". — Voilà  le  but  clairement  indiqué. 

Cinquièmement,  par  quels  moyens   les   catholiques  l'attein- 
dront-ils? — Trois  choses  semblent  nécessaires:  des  convictions 
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1.  "  L'action,  voilà  ce  que  réclament  les  tetnps  présents,  mais  une  action  qui 
se  porte  sans  réserve  à  l'observation  intégrale  et  scrupuleuse  des  lois  divines 
et  des  prescriptions  de  l'Eglise,  à  la  profession  ouverte  et  hardie  de  la  religion  " 
etc,  (Pie  X,  encycl.  E supremi  aposlolatus  cathedra,  4  oct.  1903).— C'est  en 
conformité  de  cette  direction  papale  que  Sa  Grandeur  Mgr  L.-N.  Bégin,  arche- 
vêque de  Québec,  par  une  lettre  pastorale  en  date  du  31  mars  1907,  établissait 
dans  «on  diocèse  l'Action  sociale  catholique  et  en  particulier  ItEuvre  de  la 
presse  catholique.  Cet  acte  si  important  de  l'éminent  prélat  canadien  a  été 
approuvé  par  un  bref  exceptionnellement  élogienx  de  Sa  Sainteté  Pie  X. 

2.  Encycl.  Immortale  Dei. 

3.  Ibid. 
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religieuses  profondes,  une  grande  force  d'âme,  l'union  solide  des 
esprits  et  des  volontés. 

La  conviction  naît  de  l'étude,  de  l'examen  approfondi  d'une 
question.  C'est  en  étudiant  leur  religion,  et  en  se  pénétrant  bien 
des  vérités  qui  forment  le  domaine  de  la  foi  et  qui  règlent  la 
constitution  divine  de  l'Eglise,  que  les  catholiques  acquerront 
cette  fermeté  de  principes  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  remplir 
eflScacement  leur  mission.  Leur  foi  religieuse  les  rendra  zélés 
pour  la  cause  de  Dieu,  inébranlables  en  face  de  l'ennemi,  hos- 
tiles à  toute  maxime  et  à  toute  manœuvre  libérale,  se  rappelant 
"qu'il  n'est  pas  permis  d'avoir  deux  manières  différentes  de  se 
conduire,  l'une  en  particulier,  l'autre  en  public,  de  telle  sorte 
que  comme  individu  on  se  soumette  à  l'autorité  de  l'Eglise,  en 
la  rejetant  comme  citoyen  '.  " 


I.  /bid.—Soas  prétexte  de  combattre  le  catholicisme  libéral  que  noas  vison» 
loi,  il  ne  faudrait  cep«ndant  pas  créer  une  nouvelle  forme  de  catholicisme  et 
tomber  dans  un  nouveau  genre  d'erreur.  Le  "catholicisme  intégral"  préco- 
nisé par  certains  écrivains  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  a  été  justement 
condamné  par  S.  S.  Benoit  XV  (encycl.  Ad  beatissimi  apostolorum).  Et 
avant  même  cette  condamnation  officielle,  des  hommes  de  doctrine  tels  que  le 
chanoine  Gaudeau  le  dénonçaient  en  ces  ternies:  "Le  danger  serait  dans  la 
généralisation  (hors  un  ordre  de  l'autorité  suprême)  dune  étiquette  permanente 
de  groupement  qui  modiBerait,  bon  gré  mal  gré,  le  nom  traditionnel  de  catho- 
liques, lequel  dit  tout.  Ce  qui  serait  moins  bon  encore,  ce  sont  certaines 
raisons  par  lesquelles  on  voudrait  étayer  cette  nouveauté,  et  qui,  logiquement 
poussées,  n'iraient  à  rien  de  moins  qu'à  infirmer  la  valeur  de  la  doctrine  et  de 
la  démonstration  traditionnelle  de  la  catholicité  elle-même  de  l'Eglise.  Enfin 
le  pire  de  tout,  c'est  la  méthode  qui  résulterait  de  cet  ensemble  :  méthode  de 
légèreté  peu  scientifique  dans  la  controverse,  attitude  exclusive  de  polémique 
violente,  personnelle  et  hargneuse,  apparentement  plus  ou  moins  avoué  aux 
coteries  politiques  qui  emploient  ces  méthodes,  enfin  absence  de  cette  mesure, 
de  ce  tact,  de  cette  sophrosynt  dont  saint  Paul  fait  l'assaisonnement  indis- 
pensable de  la  sagesse  et  de  la  sainteté  elle-même,  à  plus  forte  raison  de  la 
controverse  apologétique"  (La  Foi  catholique,  25  mai  1914.)  La  mentalité 
i«%ra//s/^nousaparuen  effet,  dans  plusieurs  de  ses  manifestations,  faite  d'es- 
prit de  clan,  d'outrance,  et  d'outrecuidance.  Et  persister  davantage,  pour 
désigner  le  catholicisme,  dans  l'emploi  d'un  qualificatif  lié  à  des  méthodes 
blâmables,  et  à  une  notion  fausse  et  corruptrice  de  la  foi,  de  son  objet  formel 
et  de  sa  catholicité,  et  répudié  par  le  Pape  lui-même,  ne  serait  plus,  au  fond, 
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La  certitude  de  l'intelligence  s'appelle  conviction  ;  l'énergie 
de  la  volonté  se  nomme  caractère:  ce  sont  deux  éléments  indis- 
pensables à  l'action  chrétienne.   Fiers  et  fermes  autant  que  con- 
vaincus, les  catholiques  doivent  faire  passer  la  religion  avant 
l'intérêt,  le  devoir  avant  le  succès,  la  probité-avant  la  popula- 
rité.    Que  la  politique  soit  pour  eux  surtout,  non  un  marche- 
pied, ni  un  instrument  de  lucre,  mais  une  arme  honnête  et  puis- 
sante pour  soutenir,  à  la  tribune  ou  dans  la  presse,  la  cause 
sacrée  de  Dieu  et  de  l'Eglise.     Ils  se  garderont  d'amoindrir  par 
es  concessions  faciles,  et  par  un  système  de  conciliation  com- 
plaisante et  résignée,  le  patrimoine  des  droits  et  des  saines  liber- 
tés  religieuses.  Ils  se  souviendront  que  la  paix,  une  paix  digne  de 
ce  nom,  repose  non  sur  le  sacrifice  de  ces  libertés,  mais  sur  le 
respect  de  la  justice  '  et  la  fidélité  à  tous  les  devoirs.     Ils  n'en- 
courageront  que  la  bonne  presse,   les  journaux   franchement 
dévoués  aux  intérêts  de  la  foi  chrétienne.     Partout,  mais  là 
surtout  où  ils  ne  forment  qu'une  minorité,  ils  se  concerteront, 
ils  s'organiseront  ;  ils  ne  croiront  pas  avoir  assez  fait,  en  décla- 
rant, le  front  baissé,  qu'il  faut  obéir  à  la  loi  du  nombre  même  la 
plus  injuste,  même  la  plus  brutale,  et  fiéchir  docilement  le 
genou  devant  une  majorité  tyrannique  et  triomphante.     "  La 
lâcheté  des  chrétiens  est  d'autant  plus  blâmable,  que  souvent 
il  faudrait  peu  de  chose  pour  réduire  à  néant  les  accusations 
injustes  et  réfuter  les  opinions  erronées;   et,    si    l'on  voulait 
s'imposer  un  plus  sérieux  labeur,  on  serait  toujours  assuré  d'en 
avoir   raison.     Après    tout,  il    n'est    personne  qui    ne    puisse 
déployer  cette  force  d'âme  où  réside  la  propre  vertu  du  chrétien: 
elle  sumt  souvent  à  déconcerter  les  adversaires  et  à  rompre  leur.<i 
desseins.     De  plus,  les  chrétiens  sont  nés  pour  le  combat."  - 

que  de  1  obstination  sectaire.  C'est  pour  maintenir  l'intégrité  de  la  doctrine 
catholique  que  Benoît  XV  a  proscrit  dans  un  acte  solenne  le  catholicisme 
intégral. 

1.  Eritopusjuihtiapax  (Is.  XXXII.  17). 

2.  Léon  XIII,  encycl.  Sapientite  fArw/jaw»?  sur  les  principaux  devoirs  civi- 
ques des  chrétien      10  janvier  1890). 
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Un  troisième  élément  de  succès  dans  l'action  catholique,  c'est 
l'union  :  la  communauté  de  vues  et  l'uniformité  de  conduite, 
créées  principalement  par  une  noble  et  prompte  soumission  aux 
chefs  de  l'Eglise.  "Tous  les  fidèles,  demande  Pie  X,  »  doivent 
se  dévouer  aux  intérêts  de  Dieu  et  des  âmes;  non  pas,  certes, 
chacun  au  gré  de  ses  vues  et  de  ses  tendances,  mais  toujours 
sous  la  direction  et  selon  la  volonté  des  évêques." 

Cette  union  de  volonté  et  d'action,  elle  est  spécialement  né- 
cessaire dans  la  lutte  que  provoquent  les  questions  politico-reli- 
gieuses, et  dans  le  choix  des  hommes  destinés  à  porter  le  drapeau 
chrétien. 

C'est  pourquoi  "tous  les  partis  doivent  s'entendre  pour 
entourer  la  religion  du  même  respect  et  la  garantir  contre  toute 
atteinte.  De  plus,  dans  la  politique  inséparable  des  lois  de  la 
morale  et  des  devoirs  religieux,  l'on  doit  toujours  et  en  premier 
lieu  se  préoccuper  de  servir  le  plus  efficacement  possible  les 
intérêts  du  catholicisme.  Dès  que  ces  intérêts  sont  menacés, 
c'est  le  devoir  des  catholiques  de  mettre  fin  à  leurs  dissensions 
et  de  s'unir  dans  une  même  pensée  et  un  même  dessein  de  sauve- 
garder ce  qui  est  le  bien  suprême  et  général  auquel  tout  doit  être 
rapporté  :  la  religion  '." 

S'agit-il  de  choisir  ceux  qui  doivent  présider  aux  destinées 
sociales,  la  parole  papale  est  là  pour  diriger  le  vote  des  électeurs  : 
"Comme  le  sort  des  Etats  dépend  principalement  des  dispo- 
sitions de  ceux  qui  gouvernent,  l'Eglise  ne  saurait  accorder  son 
patronage  ni  sa  faveur  aux  hommes  qu'elle  sait  lui  être  hostiles, 
qui  refusent  ouvertement  de  respecter  ses  droits,  qui  cherchent 
à  briser  l'alliance  établie  par  la  nature  même  des  choses  entre 
les  intérêts  religieux  et  les  intérêts  civils.  Au  contraire,  son 
devoir  est  de  favoriser  ceux  qui  ont  de  saines  idées  sur   les 
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1.  Encycl.  cit. — Voir  plu»  haut,  leçon  quatrième  :  mission  des  laïques  dans 
l'Eglise. 

2.  Léon  XIII,  encycl.  cil. 
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rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  veulent  faire  servir  a.:  bien 
commun  l'harmonie  de  ces  deux  puissances  »." 

L'action  catholique  ainsi  réglée  opérera  des  merveilles.  U 
est  le  salut. 

Terminons  cette  leçon  sur  la  société  actuelle,  et  tout  cet  exposé 
des  principes  généraux  du  droit  public  de  l'Eglise,  eu  commen. 
tant  l'une  des  maximes  favoiites  de  l'école  libérale.  —  Pour  jus- 
tifier  leur  conduite,  leur  esprit  de  tolérance  et  de  concession,  et 
leur  zèle  dévoué  jusqu'à  l'enthousiasme  au  régime  des  libertés 
modernes,  les  libéraux  ne  cessent  de  répéter  qu'il  faut  être  de 
son  temps. 

Cette  proposition  est  équivoque. 

Si  l'on  veut  signifier  par  là  que  l'Eglise,  sans  altérer  ses 
dogmes  et  saus  renoncer  à  ses  prérogatives,  doit,  dans  l'appli- 
cation  des  principes  sociaux,  tenir  compte  de  l'état  actuel  de  la 
société  et  s'abstenir  d'exiger  des  catholiques  et  des  hommes 
d|Etat  des  lois  et  des  réformes  irréalisables,  nos  adversaires  ue 
disent  rien  de  neuf.  L'Eglise,  en  ce  sens,  a  toujours  été  et  elle 
sera  toujours  de  son  temps,  parce  qu'elle  embrasse  tous  les 
temps,  et  qu'elle  domine  dans  un  égal  so:ici  du  bien,  et  eu  y 
ajustant  son  action,  les  contingences  de  toutes  les  époques. 

Mais  tout  autre  est  la  pensée  libérale.  Ce  que  l'on  veut  et 
ce  que  l'on  réclame,  c'est  que  le  catholicisme  évolue  avec  les 
siècles  et  leurs  systèmes,  qu'il  s'imprègne  d'un  esprit  nouveau, 
qu'il  fasse  à  la  société  moderne,  à  ses  idées  d'universelle  tolé- 
rance, à  ses  principes  d'absolue  liberté,  le  sacrifice  de  ses  propres 
principes  et  l'hommage  d'une  adhésion  ferme  et  décisive. 
En  cela  on  fait  erreur. 

Immuable  dans  la  doctrine  qu'elle  professe,  l'Eglise  ne  peut 
descendre  au  niveau  d'une  société  oublieuse  de  ses  devoirs  et 
déchue  de  ra  propre  grandeur.  Et  ce  qu'il  faut  à  notre  temps, 
ce  n'est  donc  pas  d'aduler  cette  société  travaillée  par  un  mal 
profond  et  même  en  rupture  manifeste  avec  Dieu,  mais  plutôt 
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II 


—  3^7 


de  faire  effort  pour  la  guérir,  pour  la  ramener  vers  la  foi  primi- 
tive, pour  la  relever  jusqu'à  cette  hauteur  où  l'entente  entre  la 
puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  civile,  lors  même  qu'elle 
ne  saurait  restaurer  l'ancienne  unité  religieu^e,  peut  du  moins 
produire  des  fruits  heureux  de  progrès  moral  et  de  prospéiité 
nationale. 

Voilà  la  tâche  qui  au  Canada,  comme  dans  les  antres  pays, 
s'impose  de  plus  en  plus  aux  hommes  de  doctrine  et  aux 
hommes  d'action  ;  elle  est  digne  de  tous  les  talents,  de  tous  les 
dévouements,  et  de  tous  les  courages. 
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DISSERTATION  SUPPLÉMENTAIRE  SUR 
LES  CONCORDATS 


L'accord  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  fait  partie  des  conditions 
nécessaires  à  la  vie  normale  et  au  fonctionneuieiit  régulier  de 
la  société  chrttitniie. 

Dans  les  siècles  de  foi,  et  alors  que  les  lois  civiles  se  faisaient 
gloire  de  sanctionner,  en  s'y  adaotant  et  en  s'y  subordonn.mt, 
la  législation  religieuse,  l'état  social  lui-tnême  constituait 
entre  les  deux  puissances  un  accord gènéraUi  bienfaisant.  Cet 
équilibre  une  fois  rompu  par  les  empiétements  des  pr'ices,  il 
fallut  le  rétablir  par  des  conventions  spéciales  qu'on  a  appelées 
concordats. 

Les  concordats  peuvent  donc  se  définir  des  actes  juridiques 
par  lesquels  le  chef  suprême  de  l'Eglise  et  le  chef  civil  dnne 
nation,  voulant  mettre  fin  à  certains  conflits  de  juridiction, 
tombent  d'accord  sur  divers  points  d'administration  religieuse 
ou  mixte.  "A  certaines  époques,  dit  Léon  XIII  »,  on  voit 
prévaloir  un  autre  mode  d'assurer  la  concorde  et  de  garantir  la 
paix  et  la  liberté  ;  c'est  quand  les  chefs  d'Etat  et  les  souverains 
Pontifes  se  mettent  d'accord  par  un  traité  sur  quelque  point 
particulier.  Dans  de  telles  circonstances  l'Eglise  donne  des 
preuves  éclatantes  de  sa  charité  maternelle,  en  poussant  aussi 
loin  que  possible  l'indulgence  et  la  faculté  des  accommo- 
dements ". 

Cet  accord  solennellement  formulé  dans  un  texte  où  l'Eglise 
affirme  ses  droits  et  prend  une  place  officielle,  diffère  évidem- 


t.  Encycl.  Immortale  Dei,  l  nov.  1885. 
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ment  de  la  simple  entente  cordiale  par  laquelle  une  nation 
séparée  de  l'Eglise  s'en  rapproche,  consent  à  entretenir  des 
relations  avec  le  Pape,  et  base  sur  cet  échange  de  vues  et  de  bons 
procédés  une  attitude  de  paix  et  de  bienveillance  vis-à  vis 
du  catholicisme.  L'entente  cordiale  peut  frayer  les  Mes  au 
concordat  ;  elle  ne  saurait,  à  coup  sûr,  en  porttr  le  noi". 

Le  concordat  comporte,  de  la  part  de  l'Eglise,  des  concessions, 
non  pas  certes  en  matière  de  dogme  et  de  morale  ni  d'insti- 
tutions divines  où  les  principes  et  les  fonctions  sont  intan- 
gibles,  mais  en  matière  purement  disciplinaire,  telle  que  le 
nombre  des  diocèses,  le  mode  de  nomii.ation  des  curés,  etc.  Kt 
ces  concessions  doivent  s'entendre  (nous  le  verrons  'uieux  plus 
loin)  non  d'une  renonciation  du  pouvoir  ecclésiai-tique  aux 
droits  eux-mêmes  q.'.'il  possède,  mais  d'une  transmission  au 
pouvoir  civil  de  l'exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  peuvent  être  délégués  à  de  simples  laïques 
sans  entamer  la  consiitulion  de  l'Kglise.  "  A  la  suite  de  bou- 
leversements sociaux  ou  d'attentats  du  pouvoir  civil  qui  ont 
jeté  le  trouble  dans  l'Eglise  et  l'ont  dépouillée  de  ses  droits,  le 
souverain  Pontife,  dit  l'abbé  Moulart  ',  afin  de  prévenir  de 
grands  maux,  de  rétablir  la  concorde,  de  relever  et  d'orga- 
n  ser  le  culte  public,  accorde  au  chef  de  l'Etat  certains  privi- 
lèges plus  ou  moins  considérables,  n'exigeant  en  retour  de  la 
puissance  séculière  que  le  respect  et  la  garantie  des  droits 
laissés  ou  reconnus  à  l'Eglise.  Telle  est  l'origine  commune 
des  concordats  aujourd'hui  en  vigueur  ". 

L'Eglise  en  ces  traités,  et  pour  le  bien  de  l'accord  entre  elle 
et  la  puissance  civile,  se  montre  indulgente.  Elle  a  toujours 
en  vue  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  peuple  chré- 
tien. Et  cet  objectif  d'où  doivent  s'inspirer  tous  ses  conseils, 
et  qui  doit  dicter  toutes  ses  attitudes,  requiert  plus  d'une 
fois  de  sa  part  des  actes  transactionnels.  Intolérante  quand  il 
s'agit  de  défendre  la  doctrine  et  de  maintenir  le  droit  divin, 
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l'Eglise,  en  d'autres  matières,  croit  donc  opportun  de  se  rendre 
aux  désirs  des  princes,  d'user  elle-même  de  son  pouvoir  selon  ce 
que  ces  princes  demandtnt,  ou  de  .leur  abandonner  l'usage  de 
droits  inférieurs  non  incompatible  avec  leur  personne.  Des 
esprits  excessifs  ont  pu  l'en  blâmer.  Le  grand  nombre  de  con- 
cordats signés  par  le  Saint-Siège,  et  mis  en  pratique  sous  ses 
yeux  et  avec  son  concours,  démontre  que  ce  mode  d'accord  entre 
l'Eglise  et  l'Etat  n'est  pas  sans  avantages  sérieux  pour  la  religion 
et  les  âmes. 

Désireuse  de  s'assurer  pareils  avantages,  l'Eglise,  nous  l'avons 
dit,  fait  aux  princes  des  concessions  et  leur  confère  des  privi- 
lèges. De  là  une  très  grave  question  concernant  la  nature  spéci- 
fique et  la  /orce  obligatoire  des  concordats.  Les  concordats 
sont-ils  de  simples  privilèges  révocables  au  gré  des  Papts  ou 
encore  des  lois  spéciales  liant  seulement  le  pouvoir  civil,  et  ne 
sont-ils  pas  plutôt,  dans  toute  la  force  des  termes,  des  pactes 
bilatéraux  et  des  contrats  synallagmatiques  obligeant  au  même 
degré  et  en  stricte  justice  les  deux  parties  contractantes?  Ce 
problème  qui  depuis  longtemps  soulève  de  très  vifs  débats,  et 
que  quelques-uns  pourraient  trouver  plus  théorique  que  pratique, 
nous  semble  toucher  par  certains  points  à  l'essentielle  doctrine 
de  la  supériorité  juridique  de  l'Eglise. 

Avant  de  l'aborder  et  d'entrer  dans  la  discussion  qui  divi?e 
l'opinion  catholique,  repoussons  în  peu  de  mots  l'opinion  ratio- 
naliste faisant  du  concordat  un  acte  propre  de  l'autorité  civile 
et  attribuant  à  l'Etat  le  pouvoir  d'annuler  de  son  chef,  et  sans 
le  consentement  du  Siège  apostolique,  toute  convention  de  ce 
genre. 

Cette  prétention,  formellement  condamnée  par  Pie  IX  '  et  par 
Léon  XIII  ^,  n'est  qu'une  conséquence,  et  une  application  à  la 
matière  actuelle,  du  faux  principe  que  l'Etat  est  la  seule  puis- 
sance vraiment  souveraine,  et  que   de   l'Etat   découlent  logi- 


Il  Syllabus,  prop.  43. 

a.  Encycl.    Immortale  Dei. 
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quement  tous  les  droits.  Nos  lecteurs  savent  combien  semblable 
théorie  répugne  aux  notions  les  mieux  établies  de  la  nature  de 
l'Eglise  et  de  sa  grandeur  sociale.  C'est  la  négation  de  la  thèse 
où  nous  avons  nousniême  démontré  que  l'Eglise  est  une  sociétc 
parfaite,  et  que,  loin  d'être  dans  la  dépendance  de  la  puissance 
civile,  elle  l'emporte  nécessairement  sur  elle  par  la  prééminence 
de  sa  fin  et  de  ses  moyens  d'action. 

Le  système  rationaliste  des  concordats  n'est  pas  demeuré  à 
l'état  de  simple  doctrine.  Il  est  descendu  dans  les  faits.  On 
l'a  vu  maintes  fois  inspirer  la  conduite  et  l'audace  des  politiques 
qui,  s'autorisant  des  plus  futiles  prétextes  et  obéissant  en  réalité 
aux  passions  les  moins  avouables,  ont  trahi  la  parole  donnée  et 
se  sont  outrageusement  dérobés  aux  engagements  les  plus  sacrés. 
C'est  l'histoire  de  la  rupture  des  liens  concordataires  en  France 
et  au  Portugal,  et  dans  presque  tous  les  pays.  "  Les  annales 
de  cha  nation,  dit  un  auteur  •,  révèlent  avec  quelle  facilité 
les  promesses  les  plus  claires  et  les  plus  solennelles  faites  à 
l'Eglise  ont  été  vi  lées  par  les  princes,  dès  que  la  cupidité, 
l'ambition  ou  la  crainte  ont  dominé,  chez  eux,  le  cri  de  la  foi 
catholique  ou  le  respect  de  la  foi  jurée." 

Cette  foi  jurée,  comment  donc  faut-il  la  concevoir?  quelle 
nature  rtvêt-elle  dans  les  concordats,  et  de  quel  genre  d'obli- 
gations, soit  pour  le  Saint-Siège,  soit  pour  les  chefs  d'Etat,  est- 
elle  créatrice  ? 

Nous  l'avons  dit,  deux-opinions  nettement  tranchées  se  par- 
tagent sur  ce  point  la  pensée  catholique  :  l'opinion  des  concordats- 
privilèges,  et  l'opinion  des  concordats-contrats.  Entre  ces 
opinions  extrêmes,  n'y  aurait-il  point  place  pour  une  solution 
moyenne  dans  laquelle  la  rigueur  des  principes,  sans  rien  perdre 
de  ce  qui  est  essentiel  à  la  dignité  de  l'Eglise,  se  concilierait 
avec  le  langage  des  Papes  et  avec  l'énoncé  des  textes  concor- 
dataires? 

Plus  d'un  auteur  le  croient  ;  et  c'est  là,  qu'on  nous  permette 
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de  l'ajouter,  l'humble  persuasion  à  laquelle  nous  sommes  nous- 
méme  arrivé,  et  dont  nous  allons  chercher  à  montrer  le  bien- 
fondé. 

Etablissons  d'abord  qu'on  ne  saurait,  sans  se  heurter  à  de 
giuves  objections  et  à  d'insurmontables  difficultés,  reconnaître 
une  similitude  absolue  entre  les  concordats  et  les  contrats  pris 
dans  le  sens  strict  et  égalitaire  de  ce  mot.  Deux  raisons  princi- 
pales  sont  ici  victorieusement  invoquées. 

La  première,  c'est  que  les  contrats,  d'après  leur  signification 
stricte  et  obvie,  supposent  de  la  part  des  deux  parties  inter- 
venantes une  manière  d'être,  individuelle  ou  sociale,  qui  les 
mette,  par  rapport  à  l'objet  dont  il  s'agit,  s  jr  un  pied  d'égalité: 
ainsi  le  veut  la  réciprocité  incluse  dans  la  justice  commutative, 
de  laquelle  les  contrats  relèvent.  "  Le  contrat  synallagmatique 
dit  l'abbé  Moulart,  >  suppose  égalité  parfaite  entre  les  contrac- 
tants. Mais,  dans  l'ordre  Hes  choses  spirituelles  qui  font  l'objet 
des  concordats,  il  est  impossible  de  trouver  égalité  entre  le  pape 
et  le  prince  séculier  :  le  pape  est  souverain,  le  prince  est  sujet. 
Ce  titre  de  sujet  convient  même  ici  à  un  prince  hétérodoxe  ou 
infidèle  ;  car,  en  cette  circonstance,  il  agit  comme  représentant 
des  sujets  catholiques,  des  fidèles,  des  enfants  de  l'Eglise.  " 

La  seconde  raison  porte  sur  la  matière  même  des  concordats. 

Ce  que  le  Pape,  dans  un  concordat,  cède  au  pouvoir  civil,  ce 
sont  des  choses  sacrées,  spirituelles  on  mixtes  ;  et  souvent,  dans 
ces  traités,  les  princes  s'engagent  à  doter  les  églises  et  les  insti- 
tutions religieuses  ou  à  restituer  des  biens  mal  acquis.  Or,  corn- 
ment  des  choses  sacrées  pourraient-elles,  sans  simonie,  être  l'ob- 
jet de  vrais  contrats,  et  venir  en  comparaison  avec  les  avantages 
temporels  et  pécuniaires  que  l'Eglise  y  perçoit?  Saint  Thomas 
a  écrit  :  "Le  Pape  *  qui  échangerait  les  choses  spirituelles  pour 
les  biens  temporels  des  Eglises,  ne  pourrait  être  excusé  d'un 
trafic  simoniaque.  " 
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1.  Ouv.  cit.,  p.  628. 

2.  4  Sent..  Dist.  XXV,  Q.  III,  art.  3  ad2  ;-cf.  Som.  théol.  Il-Hœ.  Q  C,  art. 
I,  c.  et  ad  5. 
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Ajoutons  que  tout  contrat  véritable  consiste  tn  un  échange  de 
biens  que  les  contractants  possèdent  en  propre  et  dont  ils  peu- 
vent disposer  librement.  Condition  bilatérale  essentielle,  et  qui 
manque  dans  les  concordats.  Ni  les  princes  n'ont  le  libre  usage 
de  certains  biens  et  de  certaines  faveurs  qu'ils  s'engagent  par 
ces  actes  à  concéder,  et  qu'ils  doivent  préalablement  à  l'Eglise, 
de  par  le  droit  naturel  et  divin,  et  en  dehors  de  toute  stipulation 
positive  ;  ni  les  papes  ne  peuvent  aliéner  les  droits  et  les  préro- 
gatives de  la  société  religieu.«e  dont  ils  sont  les  chefs. 

Sans  doute,  les  concessions  faites  aux  princes  par  les  papes  ne 
tombent  pas  sur  le  pouvoir  ou  le  droit  ecclésiastique  lui-même, 
mais  sur  l'usage  de  ce  pouvoir  et  l'exercice  de  ce  djtoit.  Toute- 
fois, n'est-il  pas  contraire  à  la  suprême  dignité  et  à  la  singulière 
excellence  de  l'autorité  pontificale  constituée  immédiatement 
par  Dieu  et  destinée  à  régir  l'Eglise  de  Dieu,  n'est-il  pas  abso- 
lument anormal  que  le  Pape,  en  vertu  d'un  contrat,  abandonne 
aux  souverains  temporels,  comme  n'étant  plus  sien,  mais  passé 
en  leur  domaine,  l'exercice  d'un  droit  ou  d'un  pouvoir  spiri- 
tuel quelconque,  et  que  par  cet  abandon  et  cette  dépossession  il 
morcelle  et  amoindrisse  l'auguste  magistrature  dont  il  est 
investi  ?  Nous  avons  de  Calixte  III  des  paroles  qui  le  laissent 
entendre  ;  ce  Pontife  en  effet  déclare  que  "  le  Pape  ne  saurait  se 
lier  les  mains,  et  que  ni  sa  liberté  ni  son  autorité  souveraine  ne 
sauraient  être  restreintes  par  aucun  traité  '.  " 

Ces  raisons  ont  paru  d'un  tel  poids  que  des  esprits  très  solides 
et  très  pénétrants,  comme  Tarquini,  Liberatore,  Satolli,  n'ont 
pas  hésité  à  en  faire  la  base  de  leur  doctrine  sur  la  nature  des 
concordats  et  le  genre  d'obligation  que  de  pareils  actes  engendrent. 
En  rigueur  de  principes,  les  concordats  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  de  vrais  contrats  bilatéraux  obligeant  de  part  et  d'autre, 
au  même  degré  et  selon  la  stricte  justice.  Ils  ressemblent  plu- 
tôt à  des  privilèges,  à  des  concessions,  à  des  accommodements  con- 
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sentis,  en  vue  de  certains  avantages,  par  l'Eglise,  et  prenant  sous 
certains  aspects  le  caractère  d'ordondance  ou  de  loi. 

Suit-il  de  là  que  les  concordats  lient  sans  doute  la  puissance 
civile,  mais  qu'ils  n'entraînent  de  la  part  du  Saint  Siège  aucun 
devoir  grave  et  qu'ils  soient  révocables  au  gré  de  ce  dernier? 
Et  les  texte  si  formels  employés  par  les  Pontifes  romains  pour 
exprimer  leur  volonté  sérieuse  d'observer  de  telle  conventions 
ne  sont-ils,  en  définitive,  que  de  simples  formules,  vides  de  tout 
sens  obligatoire  ?  Si  c'était  là  ce  que  nous  prétendons,  les  tenants 
des  concordats-contrats  auraient  en  main,  pour  combattre  l'opi- 
nion  opposée,  une  arme  redoutable.  Et,  il  faut  bien  le  dire, 
certains  défenseurs  des  concordats-privilèges  ne  se  sont  peut- 
être  pas  suffisamment  souciés  de  protéger  leurs  positions  par 
des  expl'.ca  ions  propres  à  concilier  la  vérité  des  principes  avec 
la  vérité  et  la  sincérité  du  langage  pontifical. 

Ces  explications  nous  semblent  non  seulement  utiles,  mais 
nécessaires,  et  elles  forment  précisément  ce  qui  distingue  et  jus- 
tifi;,  dans  le  débat  actuel,  l'opinion  dénommée  plus  haut  opinion 
moyenne.  Résumons-les. 

Premièrement^  si  dans  les  concordats  nous  inclinons  à  voir 
des  privilèges  ayant  forme  de  lois  plutôt  que  des  contrats 
comrautatifs  et  véritables,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  pour 
cela  libérer  le  Saint-Siège,  par  qui  ces  pactes  ont  été  signés,  de 
toute  obligation  réelle.  Les  Papes  eux-mêmes  entendent  s'obli- 
ger.  Ecrivant  en  1850  au  sujet  d'une  convention  violée  par  le 
gouvernement  sarde,  le  porte-parole  de  Pie  IX,  le  cardinal  An- 
tonelli,  représentait  les  concordats  comme  "dtîs  traités  solennels 
à  l'observance  desquels  s'obligent,  chacune  de  son  côté,  pour  ce 
qui  la  regarie,  les  deux  puissances  suprêmes,  la  puissance  ecclé- 
siastique et  la  puissance  civile  '.  " 

Secondement,  l'obligation  mutuelle  qui  lie  dans  un  concordat 
les  deux  parties  doit  être  considérée  comme  grave  et  sacrée  ;  elle 


1.  Moulart,  ouv.  cit.,  p.  634  ;— cf.  Gaze,  Le  droit  concordataire,  pp.  44  et 
suiv. 
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n'a  cependant  pas,  de  part  et  d'autre,  le  même  caractère  spéci- 
fique. Du  côte  du  Saint-Siège,  c'est  une  obligation  de  fidélité  à 
la  parole  donnée;  du  côté  des  chefs  temporels,  c'est  de  plus 
un  devoir  é'obéissance  envers  la  puissance  spirituelle,  devoir 
ajouté  aux  préceptes  de  la  loi  naturelle  et  aux  prescriptions  du 
droit  divin  qui  leur  dictaient  déjà  l'attitude  demandée  '. 

Troisièmement,  fidélité  et  obéissance:  ce  sont  deux  vertus 
morales  distinctes,  il  est  vrai,  l'une  de  l'autre,  mais  annexées  et 
subordonnées  l'une  et  l'autre  à  une  même  vertu  cardinale,  la 
justice,  dont  elles  reflètent  par  certains  côtés  la  physionomie  et  les 
fonctions.  Et  voilà  pourquoi,  voulant  établir  nettement  dans  les 
concordats  l'obligation  réciproque  à  laquelle  les  parties  soussi- 
gnées sont  soumises,  et  qui,  sans  dépendre  strictement  de  la  jus- 
tice commutative,  relève  néanmoins  de  la  vertu  générale  de 
justice,  le  Saint-Siège  parle  de  ces  conventions,  comme  de 
"pactes  solennels  et  bilatéraux,  "  "ayant  la  force  de  contrats" 
ou  de  "traités  internationaux"''.  Et  voilà  pourquoi  encore, 
en  face  des  violations  du  droit  concordataire,  les  papes  se  plai- 
gnent "qu'une  convention  solennelle  soit  ainsi  abrogée,  con- 
trairement à  toutes  les  règles  de  la  justice,  par  une  seule  partie 
sans  le  consentement  de  l'autre  '." 

Quatrièmement,  comme  il  s'agit  dans  les  concordats  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  l'Eglise  et  des  âmes  et  que,  pour  atteindre 
cette  fin  sublime,  l'autorité  la  plus  haute  intervient,  de  la  façon 
la  plus  positive  et  par  les  promesses  les  plus  solennelles,  cette 
même  autorité  use  d'un  langage  qui  n'est  pas  sans  doute  en  un 
sens  univoque  celui  des  contrats  passés  entre  les  simples  citoyens 
on  les  Etats  juridiquement  égaux,  mais  qui  rappelle  par  ana- 
logie ce  que  ces  contrats  comportent,  et  qui  désigne  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  ferme  et  de  plus  inébranlable  daus  les  conventions 
humaines  *.     Loin  donc  d'infirmer   la   force   des   concordats. 
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I.  Satolli,  ouv.  cit.,  p.  187. 

a.  Moulart,  ouv.  cit.,  pp.  631-34;  cf.  PieX,  encycl.  Vehementer,  iifév.  1906. 

3.  Pie  IX,  Alloc.  du  17  déc.  1860. 

4.  Satolli,  ouv.  cit.,  pp.  183,  184,  190. 
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notre  théorie  ainsi  comprise,  et  basée  sur  la  parole  la  plus  sin- 
cère et  la  plus  sainte,  leur  confère  une  valeur  et  une  inviola- 
bilité supérieure  même  à  celle  de  tous  les  traités  et  de  tous  les 
contrats. 

Cinquièmement,  dans  ce  système,  par  suite  d'exceptionnelles 
circonstances  et  d'abus  fâcheux  et  persistants,  il  peut  arriver 
qne  le  Pape  juge  quelque  concordat  nuisible  et  se  croie,  partant, 
justifiable  d'en  révoquer  les  engagements.  Il  ne  lui  est  permis 
de  s'obliger  qu'en  réservant  ce  droit  ».  C'est  là,  néanmoins,  une 
pure  hypothèse.  En  fait,  "  la  conduite  des  Papes  témoigne 
qu'ils  savent  ce  qu'est  le  respect  d'une  signature.  Depuis  le 
concordat  de  Worms  (1122)  jusqu'à  la  première  loi  Briand 
(1905)  les  occasions  n'ont  pas  manqué  où,  les  Etats  violant 
outrageusement  la  foi  jurée,  l'Eglise  aurait  pu,  selon  la  rigueur 
du  droit,  regarder  comme  caducs  des  traités  inobservés  par  l'un 
des  contractants.  Jamais  Rome  n'a  usé  de  ce  moyen  de  protesta- 
tion ;  les  papes  n'ont  jamais  repris  leur  liberté  avant  la  rupture 
évidente.  L'esprit  évangélique  de  leur  pastorat  suprême  le  leur 
a  interdit.  L'éternité  qui  leur  est  divinement  assurée  les  a 
toujours  amenés  à  compter  beaucoup  sur  le  temps  pour  obtenir 
les  justes  réparations  que  le  droit  mérite  ^." 

Sixièmement,  le  droit  absolu,  et  d'ailleurs  bien  inoffensif,  que 
nous  concédons  au  Pape  de  résilier,  pour  des  raisons  très  graves, 
certaines  promesses  concordataires,  ne  saurait  d'autre  part  être 
reconnu  aux  princes.  Faut-il  s'en  étonner?  S'il  y  a  entre  les 
deux  parties  obligation  mutuelle,  il  n'y  a  pas,  nous  l'avons  dit, 
et  il  ne  saurait  y  avoir  obligation  similaire.  Le  Pape  agissant 
en  toute  liberté,  et  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  apostolique, 
cède  à  l'Etat  l'usage  de  quelques  droits.  Il  ne  fait  l'Etat  ni 
propriétaire  ni  dépositaire  autonome  de  ce  bien   d'Eglise.     Il 
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I.  Moulart,  ouv.  cit.,  p.  640. 

a.  D'Alès,  Dict.  apol.  de  la  Foicath.,  p.  633. 


.  «-• -jj-  -Cette  patience  magnanime  de 

l'Eglise  a'eit  spécialement  manifestée  dans  l'évolution  douloureuse  des  faits 
qui  ont  abouti  à  la  rupture  du  concordat  français  de  1801  (cf.  Pie  X  encycl. 
Vehententer.) 
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diligue  seulement  à  l'Etat,  selon  le  mode  fixé  par  les  textes,  des 
pouvoirs  et  des  attributions  qui  permettront  aux  chefs  civils  de 
prendre,  en  diverses  fonctions  religieuses  ou  mixtes,  et  sous  la 
haute  direction  de  l'autorité  pontificale,  une  part  effective  et 
salutaire  '.  Dans  cet  accord  et  sous  les  formules  qui  l'ex- 
priment, la  puissance  spirituelle  garde  donc  sa  place  qui  est  la 
première  ;  et  la  puissance  politique  reste  en  son  rang  et  dans 
sa  fonction  qui  est  de  servir,  selon  le  jugement  et  les  prescrip- 
tions  de  l'Eglise,  la  cause  de  Dieu  et  de  la  religion  et  les  meil- 
leurs intérêts  de  la  société  chrétienne. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  conception  la  plus  juste  et  l'inter- 
prétation la  plus  saine  et  la  plus  théologique  du  droit  concor- 
dataire. 

De  leur  nature,  et  abstraction  faite  des  extraordinaires  chan- 
gements qui  peuvent  se  produire,  les  concordats  sont  perpétuels. 
Toutefois,  "la  violation  de  la  foi  donnée  par  l'une  des  deux  puis- 
sances autorise  l'autre,  lorsqu'il  y  a  véritable  réciprocité  dans 
les  concessions,  à  résilier  ses  propres  engagements,  ou  à  rap- 
peler la  partie  infidèle  à  l'exécution  sincère  de  ses  promesses''"'. 

De  plus  "la  prescription  immémoriale  peut  introduire  des  chan- 
gements dans  les  concordats,  les  abroger  en  tout  ou  en  partie  *". 

Enfin,  si  certaines  clauses,  par  l'action  du  temps  et  par  la 
force  des  choses,  devenaient  préjudiciables  soit  à  l'Eglise  soit  à 
l'Etat,  il  y  aurait  lieu  de  poser  de  nouvelles  bases  d'entente. 
L'Eglise  veut  le  bien,  et  la  paix  dans  la  justice.  Elle  se  prête 
volontiers  aux  négociations  utiles  et  aux  arrangements  dési- 
rables. Avant  que  de  rompre  avec  les  gouvernements,  elle 
consent  tous  les  sacrifices,  noa  inconciliables  avec  la  dignité 
dont  elle  est  revêtue  et  avec  les  intérêts  dont  Dieu  lui-même  l'a 
chargée. 


I.  Satolli,  ouv.  cit.,  pp.  180-181. 
a.  MouUrt,  ouv.  cit.,  p.  640. 
3.  Id.,  ibid. 
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Pour  finir,  il  conviendrait  peut  être  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  la  série  des  concordats  conclus,  en  divers  pays,  par  le 
Saint-Siège  et  les  chefs  d'Etat.  Ce  tableau  serait  trop  long  : 
depuis  les  conventions  les  plus  reculées  du  moyen  âge  jusqti'à 
celle  que  tout  récemment  le  Pape  signait  avec  la  Serbie,  il  cou- 
vrirait  d'innombrables  pages  de  l'histoire  religieuse  et  les  phases 
les  plus  troublées  de  la  vie  de  l'Eglise.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  ces  détails. 

Il  existe  de  précieux  recueils  des  textes  concordataires.  '  On 
a  aussi  d'excellentes  analyses  des  matières  disciplinaires  et  poli- 
tico-religieuses sur  lesquelles  portent  les  stipulations  dont  se 
composent  les  différents  concordats  '.  Et  ceux  de  ces  traités 
qui  nous  intéressent  davantage,  parce  qu'ils  regardent  notre 
ancienne  mère  patrie,  la  France,  ont  fait  l'objet  de  travaux 
spéciaux,  érudits,  et  consciencieux*.  Nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

Contentons-nous  d'ajouter  que,  parmi  les  concordats  de  l'ère 
moderne,  les  plus  remarquables  par  leur  générosité  envers  la 
religion  et  par  leur  respect  de  ses  droits  paraissent  être  (  avec 
deux  ou  trois  autres)  le  concordat  autrichien  conclu  sous 
François-Joseph  en  1855,  le  concordat  conclu  dans  la  république 
de  l'Equateur  sous  Garcia  Moreno  en  1862,  et  le  concordat  de 
la  République  Colombienne  de  1887  *. 

Rien  n'est  plus  désirable  pour  une  nation  que  de  vivre  en 
harmonie  avec  l'Eglise  du  Christ,  et  rien  ne  peut  lui  être  ni  plus 
glorieux  ni  plus  utile  que  de  se  trouvei  en  paix  avec  le  Chef 
suprême  de  toutes  les  nations. 


1.  Voir,  en  particulier,  Nusgi,  Convenliones  de  rébus  ecclesiastids  inley  S. 
Sedem  et  cù'ilem  poiestalem  (  ^  Vi  yeiice,  1870) . 

2.  Satolli,  de  Concordatis,  pp.  T2  et  suiv.  ;  D'Alès,  Dict.  apolog.  de  la  Foi 
cath.,  pp.  633-647. 

3.  ^KaiàT\\\a.rt,  Quatre  cents  ans  de  Concordat  CPdiris,  Poussielgue) , 

4.  D'Alès,  ouv.  cit.,  pp.  645-647, 
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APPENDICE  A. 


LÉON   XIII   ET   LA   SOUVKRAIHKTÉ   POPULAIRB  * 

Dans  le  triste  héritage  légué  au  monde  par  la  Réforme,  l'obser- 
vateur judicieux  ne  remarque  pas  seulement  des  fautes  et  des  erreurs 
dogmatiques,  il  y  découvre  encore  le  germe  fatal  des  faux  principes 
sociaux  qui  rongent  jusqu'aux  entrailles  la  civilisation  moderne. 

Nulle  thèse,  depuis  un  siècle,  n'a  été  plus  universellement  et  plus 
emphatiquement  prônée  dans  les  livres,  les  pamphlets  ou  les  feuilles 
pubhques,  que  la  soi-disant  souveraineté  du  peuple.  Le  peuple, 
crie-t-on  partout,  c'est  un  roi  puissant  qu'aucun  pouvoir  ne 
domine,  et  qui  tient  de  la  nature  même  sa  couronne  et  ses  droits. 
Or,  il  est  aisé  de  voir  par  quels  liens  logiques,  et  par  quelles  affinités 
historiques,  ce  principe  se  rattache  à  l 'idée  fondamentale  du  .'système 
protestant.  C'est  en  secouant  Ir  joug  de  l'autorité  de  l'Eglise,  et 
en  proclamant  bien  haut  la  liberté  d'examen,  que  Luther  jeta  les 
bases  d'une  religion  nouvelle.  Mais  si,  en  matière  de  dogmes  et  de 
croyances  religieuses,  l'examen  libre  et  absolu  est  un  droit  inhérent 
au  peuple,  pourquoi,  en  matière  civile  et  dans  les  choses  purement 
temporelles,  ce  peuple  n'aurait  il  pas  le  même  droit  et  n'exercerait- 
il  pas  sur  toute  puissance  politique  la  même  suprématie  ? 

Rousseau,  de  ces  doctrines,  déduisit  son  fameux  système  du  Con- 
t*at  social.  Et  bien  que  ce  contrat  n'eût,  pour  l'appuyer,  aucune 
bonne  raison  ni  en  droit  ni  en  fait,  cependant  le  talent  avec  lequel 
il  était  décrit  et  le  charme  d'idées  spécieuses,  propres  à  flatter  la 
foule,  lui  ouvrirent  presque  sans  obstacles  le  chemin  des  esprits. 
Quatre- vingt  treize  éclata,  et,  dans  1' afFreu.se  mêlée  de  cette  immense 
catastrophe,  on  put  voir  ce  qu'il  en  cotlte  de  jeter  au  fond  des  âmes 
des  semences  d'anarchie.     Le  peuple  descendait  de  la  théorie  dans 
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I.  Conférence  faite  à  l'Université  I<aval  et  publiie  dans  le  Canada-Français 
(1890,  pp.  452et  suir.) 
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les  fait».  Ainsi  fut  inaugurée  cette  ère  de  révolutions,  de  trouh'  j 
presque  continus,  de  pronunciamentos  et  de  grèves,  qui  ont  fait  du 
dix-neuvième  siè  .le  la  période  sociale  la  plus  orageuse  peut-être  et 
aûrement  la  plus  instable  de  tous  le»  âges  chrétiens. 

Léon  XIII,  à  peine  monté  sur  le  irône  de  Saint-Pierre,  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  de  promener  partout  sur  l'univers  catholique  ce 
regard  pénétrant  que  les  papes  semblent  emprunter  à  la  Divinité 
elle-même.  Il  vit.  non  sans  tristesse,  d'une  part  les  intelligences 
en  proie  à  toutes  les  erreurs,  de  l'autre  la  société  sur  le  penchant 
de  sa  ruine.     Dès  lors,  son  plan  fut  arrêté.     Rétablir  sur  ses  ba^es 

I  édifice  sacre  de  la  science,  et  restaurer  graduellement  toutlecorps 
social,  telle  fut  la  double  tâche  dont  ce  grand  papeentreprit  l'accom- 
plissement. De  là  cette  série  quasi  ininterrompue  d'admirables 
documents  où  se  trouvent  énoncées,  expliquées,  approfondies,  tantôt 
les  ventés  de  l'ordre  spéculatif,  tantôt  celles  de  l'ordre  moral. 

Dans  l'une  de  ses  encycliques  appelée  Diulurnum,  et  dans  cette 
autre  si  mémorable  ImmortaU  Dei,  qui  eut,  on  s'en  souvient,  par 
l'univers  entier  un  si  légitime  retentissement,  Sa  Sainteté  expose 
en  termes  très  précis  la  doctrine  catholique  sur  l'origine  du  pouvoir 
civil  et  sur  d'autres  questions  actuelles  relatives  à  la  société.  La 
nature  de  ces  questions  l'amène  à  juger  avec  l'autorité  de  son  pou- 
voir doctrinal  \t  irop  célèbre  principe  dont  nous  parlions  plus  haut, 
et  d'où  t. ont  <« sus  tant  de  maux  :  la  souveraineté  du  peuple. 

Ce  jugtment  émané  d'un  tel  tribunal,  est  de  la  plus  haute  valeur. 

II  mérite  qu  on  s'y  arrête,  et  qu'on  essaie  d'en  bien  pénétrer  le 
sens.  D'autant  plus  qu'à  notre  avis  les  paroles  si  nettes  et  si  déci- 
sives de  Léon  XI H  n'ont  pas  reçu  des  publicistes  toute  l'aitention 
et  toute  la  considération  qu'elles  réclament,  et  qu'un  grand  nombre 
d'esprits,  d'ailleurs  bien  intentionnés,  semblent  parfois  manquer. 
surce  point  si  grave,  des  notions  les  plus  essentielles. 

La  question  se  pose  en  ces  termes  :  le  peuple  eslil  souverain  f 
Pour  y  répondre  d'une  manière  adéquate,  nous  devons  nous 
demander  deux  choses  :  i"  dans  une  société,  le  peuple  est-il  la 
WKrc?  du  pouvoir  ?  2°  peut-il.  du  moins,  en  être  le  sujet  }~\)t% 
principes  établis  en  réponse  à  ces  deux  questions,  naîtront  certains 
corollaires,  par  lesquels  on  nous  permettra  de  clore  ce  travail. 
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Jean-Jacques  Rousseau  a  écrit  :  '  '  L'ordre  social  est  un  droit  sacré 

Îui  sert  de  base  à  tous  les  autres.     Cependant  ce  droit  ne  vient  point 
i  la  nature;  il  est  fondé  sur  des  conventions."*  Donc,  dans  la 

1.  Dm  Contrat  social,  1.  I,  ch.  i. 
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pensée  du  philosophe  de  Genève,  ni  la  société,  ni  l'autorité  qui  en 
est  la  clef  de  voûte,  ne  sont  de  droit  naturel,  mais  l'une  et 
l'autre  dépendent  d'une  convention  libre  :  en  d'autres  ternies,  c'est 
le  peuple,  né  à  l'état  sauvage,  puis,  passant  librement  à  l'état  social, 
qui  donne  naissance  au  pouvoir  et  crée  la  souveraineté. 

Telle  est,  dans  sa  substance,  la  théorie  de  Rou.s.seau.  Sans  vouloir 
la  réfuter  longuement  nous  croyons  utile  d'offrir  ici  au  lecteur  une 
analyse  succincte  de  1  -ncyclique  Diuturnum,  dans  laquelle  Léon 
XIII  démontre  péremptoirement  par  l'Ecriture  et  les  Pères»,  par  la 
raison  et  par  l'histoire,  l'origine  divine  du  pouvoir. 

Rien  n'est  plus  clairement  enseigné  dans  les  saints  Livres  que  ce 
dogme  capital.  Tantôt  c'est  Ditu  lui-même  qui  en  fait  la  promul- 
gation solennelle  :  Par  m$i,  est-il  écrit  au  livre  des  Proverbes  ',  par 
moi  rignent  »«  tois. ,  ,  par  moi  commatident  les  princes,  par  moi  la 
puissance  civiU  administre  la  justice.  Tantôt  ce  sont  les  messagers 
du  Seigneur  qui  transmettent  l'écho  de  la  parole  divine  :  Toitt 
pouvoir,,  s'écrie  saint  Paul,  vient  de  Dieu.  Le  piince  est  U  ministre 
de  Dieu  \ 

Au.ssi  la  tradition,  celle  des  Pères,  celle  des  docteurs,  n'a-t-elle 
qu'une  voix  pour  proclamer  cette  importante  vérité.  Saint  Augustin 
disait:  "N'accordez  qu'au  vrai  Dien  le  pouvoir  de  donner  les 
royaumes  et  les  empires*.  "  Et  saint  Jean  Chrysostome  :  'Qu'il  y 
ait  des  sociétés  où  les  uns  commandent  et  les  autres  obéissent,  sans 
que  l'on  soit  laissé  aux  caprices  du  hasard.  . .  cela  est  l'œuv:  e  de  la 
sagesse  divine*.  " 

On  ne  peut  donc  pas  prétendre  avec  Jean-Jacques  Rousseau  que 
l'autorité  préposée  au  gouvernement  des  peuples,  est  une  chose 
libre  et  un  fait  contingent,  et  que  ni  la  nature  ni  Dieu  ne  contribuent 
directement  à  la  constituer.  Dieu  est  la  .source  de  tout  pouvoir 
légitime,  non  seulement  comme  cause  première,  principe  de  totit 
être,  ou  comme  premier  moteu:.  principe  de  tout  mouvement,  mais 
d'une  manière  prochaine,  formelle  et  immédiate,  comme  il  est  la 
source  de  tout  droit  nécessaire  et  de  toute  puissance  naturelle  '. 

Ee  effet  (ainsi  raisonne  Sa  Sainteté  Léon  XTII)  la  voix  de  la 
nature,  qui  n'est  autre  que  la  voix  de  Dieu,  appelle  tou«  les  hommes 
à  vivre  en  société  C'est  ce  que  démontrent,  d'un  côté  le  langage, 
l'impérieux  besoin  qu'ont  les  âmes  de  se  répandre  au  dehors  et  de 
s'unirentreelles,  de  l'autre  cette  impuissance  où  se  trouvent  les  indi- 
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1.  VIII,  15-16. 

a.  Rom.  XIII,  1,  4. 

3.  /Je  Civit.  Dei,  1.  V,  ch.  ji. 

4.  Bp.  ad.  Rom.  hom.  XXIII,  n.  I. 

5.  S.  Thoaias,  De  Regim.princ,  1.  III,  c.  i-î. 
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ylditt,  de  conquérir  par  enx-mêmeaceruins  biens  et  certains  avan- 

îî?!«c„"„V!^  !»î^"'*  P*"*  "•">  '*"'  P'*^»™'-  Or.  il  est  évident 
qu  aucune  société  ne  saurait  exister,  nt  saurait  même  étn- conçue 
Mns  un  pouvoir  suprême,  san»  une  autorité  qui  commande  aux 
eapt.t»  et  aux  cœurs,  et  dirige  efficacement  toutes  les  actions  et  toutes 
if  "?x  î"°?"  ^*/"  "°  ^ut  commun.  Donc  le  pouvoir  social,  comme 
la  société  e'e- même,  résulte  des  principes  de  la  nature  humaine 
et  tire  son  origine  de  Dieu. 

Dieu,  maître  souverain  de  toute»  les  choses  créées,  étend  aux 
hommes,  avec  une  particulière  bonté,  les  soins  de  sa  Providence 
te  qu  11  dé.sire,  c'est  que  to-  jouissent  en  paix  dcâ  avan  âges  dune 
''*./','  '"'"«"ble  et  vertueuse,  et  que  les  biens  et  les  progrès 
matériels  servent  comme  de  base  aux  biens  et  aux  progrès  d.-  Tordre 
spirituel.  Prospérité  terrestre  sagement  ordonnée  à  un  out  surna- 
turel, telle  est  la  fin  que  les  peuples  dans  la  pensée  de  Dieu  et  l'éco- 
nomie de  son  gouvernement  doivent  poursuivre.  M-is  cette  fin  si 
noble  et  cette  destinée  si  haute,  comment  Dieu  eût-il  pu  l'assigner  aux 
nations,  et  en  faire  la  règle  suprême  de  leurs  efforts,  sans  créer  en 
vertu  du  même  acte,  l'autorité  souveraine  chargée  de  les  y  con- 
duire ?  Le  désir  de  la  fin  entraîne  celui  des  moyens:  et  la  marche 
naturelle  et  irrésistible  qui  emporte  l'humanité  vers  le  bonheur  social 
implique  et  démontre  l'origine  naturelle  aussi  et  providentielle  d'i 
pouvoir  '.  j-  V  u  I 

Que  si  l'autorité  était  de  droit  humain,  d'institution  libre,  positive 
et  contractuelle,  comme  le  prétend  Rousseau,  on  ne  compre.uirait 
pas  qu  elle  eût  le  pouvoir  de  lier  les  consciences,  et  de  leur  dicter 
90US  peine  de  faute  grave,  l'observance  régulière  des  lois  Dieu 
seul,  dont  le  regard  profond  pénètre  tous  les  cœurs  et  dont  l'absolue 
puissance  peut  châtier  tous  les  crimes,  possède  éminemment  et  es- 
sentiellement ce  pouvoir.  L'homme  par  lui-même,  et  indépendam- 
ment du  législateur  incrée,  ne  peut  le  revendiquer  ;  et  si  l'on  voit 
es  princes  1  exercer  chaque  jour,  et  asseoir  sur  ce  fondement  les 
législations  civiles,  c'est  qu'ils  l'ont  reçu  de  Dieu,  et  que  l'autorité 
humaine  n  est  qu'une  émanation,  voulue  par  la  nature,  de  l'auto- 
rité divine  elle-même. 

Précieux  enseignement  d'où  le  pouvoir  tire  ^a  force  et  son  pres- 
tige, et  qni  devient  le  pins  solide  rempart  de  l'ordre  et  de  la  paix 
Rien  en  effet  n'est  plus  propre  à  entourer  de  respect  et  à  couvrir 
d  une  auréole  de  dignité  et  de  grandeur  la  personne  des  souverains 
et  des  gouvernants,  que  de  les  représenter  comme  les  ministres  du 
Très-Hatit  et  les  instruments  de  .ses  œuvres.  Sous  l'empire  de  cette 
pensée,  les  peuples  obéissent  par  devoir,  non  par  crainte  par 
amour,  non  par  bassesse.     Volontiers  ils  acceptent,  lorsqu'ils  ne  le 

1.  Ouv.  cit.,  1.  III,  c.  3. 
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béniuent  pas,  le  joug  d'un<:  autorité  si  intimement  liée  à  celle  de 
Dieu,  et  qu'ila  ne  peuvent  ni  mépriser  ni  fronder  sans  se  rendre 
coupables  envers  leur  Créateur. 

Telles  sont,  concernant  l'origine  du  pouvoir,  les  doctrines  aussi 
justes  que  fécondes  exposées  et  inculquées  au  monde  chrétien  par 
le  pape  Léon  XIII.— L'illustre  Pontife  ajoute  que  non  seulement 
l'Eglise  s'est  toujours  efforcée  d'en  pénétrer  l'esprit  des  peuples, 
mais  que  de  plus,  par  son  zèle,  e''  " 
et  dans  leur  mœurs.  Aussi.  '' 
société  était  encort  aux  ma 
les  chrétiens,  dociles  au}  i' 
pasteurs,  bien  loin  de  con>  :  i  . 
tinguer  par  une  noble  ef  ' 

plir  tous  leurs  devoirs  < 
drapeaux  de  l'Etat,  i'-  v       i  i     ;. 
soumis  que  même  l'ii  ;i.'  ;      1 1-  • 
vait  ébranler.     On  !•       .    :.  '     nr 
qu'en  soient  les  dép<    .    m 
domaine  de  Dieu. 

Plus  tard  l'Eglise,  en  l  r. -i. 
au  graud  empire  d'Occident,    . 
vérité.  Les  princes,  reconnus 
sa  main,  eu  les  couronnant,  dej. 


les  a  fait 

"'eniiers 

•  uipereu's 

nrr!"!''  ,     .1, 

;,t  t    ''  -    ,  I., 
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entrer  dans  leur  vie 
.iécles,  alors  que  la 
païens,  vo}'ons  nous 
'hri^t  et   de  leurs 
-<  établis,  se  dis- 
premiers  à    rem- 
I  .      >mbattre  sous  les 
esprit  loyal  et 
i  •       écvitions  nt  pou- 
u  .     l'autorité,  quels 
^age  du  souverain 


•  •    ,.i      I  co  donnant  son  appui 

>!'..-     •   ;  î  "iief  cet  te  importante 

'.  ifiit  (If  s  personnes  augu.stes: 

ir     ui  iront  le  triple  diadème 

de  la  légitimité,  de  l'autorité  et  de  l'houneur. 

Il  y  a  loin,  on  le  voit,  de  ces  en.'^eignements  aux  étranges  théories 
du  Contrat  social.  Par  ce  prétendu  contrat,  le  peuple,  en  qui  on 
place  originairement  le  pouvoir,  s'en  serait  librement  dépouillé  pour 
constituer,  par  la  somme  des  droits  privés  et  des  volontés  indivi- 
duelles, un  droit  commun  et  une  volonté  générale.— Ce  système, 
comme  le  remarque  très  iustement  le  Pape  dont  nous  analysons  la 
doctrine,  pèche  pa'  la  base  ;  il  s'appuie  tout  entier  sur  l'hypothèse 
fausse  et  absurde  que  la  vie  sociale  n'est  pas  naturelle  à  l'homme  — 
De  plus,  danr  aucun  t^xte,  ni  aucii..epage  d'histoire,  on  n'a  jamais 
découvert  le  moindre  ve'^'ige  du  pacte  solennel  cher  à  Rousseau.  Et 
pourtant  si  ce  contrat  était  réel,  il  eût  marqué  une  date  impor- 
tante, et  il  eût  laissé  des  traces  visibles  dans  les  annales  primitives 
des  peuples. — Qui  n'avouera  enfin  l'insuffisance  radie  -  d  tne  telle 
convention,  fondée  sur  Je  tels  principes,  pour  conférei  ;  x  pouvoirs 
publics  cette  force  et  cette  dignité  que  requièrent  le  .ntérêts  si 
graves   dont  les  gouvernements  sont  chargés  ? 

Une  conclusion  manifeste  s'imj.ce  :  c'est  que  l'au'orité  prend  sa 
source  dans  la  nature,  ou  mieux  er  i)ieu  lui-même,  et  non  dans  la 
multitude.  Et  l'on  ne  peut  donc  dire  que  le  peuple  est  souverain, 
en  ce  sens  du  moins  qu'il  soit  lui-même  la  cause  ou  le  principe  du 
pouvoir. 
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hn^'rw'à^^j"*  autre  sens  que  le  pouvoir  réside  essentiellement  en 

r^'l  -f^^l    '^"'"•*°1.*'S*  ""^  "°'*  '*  »"J=t-  «e^^positaire  possible, 
réel,  et  même  nécessaire  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir      *^""*' 


II 


Quelques  auteurs  catholiques,  même  de  grand  renom  »,  n'hésitent 
pas  à  affirmer  qu'étant  données  certaines  conditions  sociales,  et  dans 
les  pays  aux  formes  démocratiques,  le  peuple  tient  lui  même  le 

s^rqu;2s'^^S"  '''''''''''  "^^'"''^  '^^  gouvernemtït^': 
nl.îf  loi^*^''' o"''  **  '^  partisans  outrés  du  régime  parlementaire  vont 
ÎLT^  l  ,^°"^,'*«"t  "",e  0P'"'O"  jusqu'aux  limites  extrêmes  ils 
veulent  en  faire  la  base  régulière  et  univer:,elle  des  sociétés  huma  ! 
ne,,  légitimement  organisées.  Chaque  matin  leurs  journaux,  avec 
drouH^^  ardent  et  de  ronflantes  périodes,  célèbrent  à  lenvi  les 
du  iiup?e     "        ^  '°t^"'eencedu  peuple,  la  puissance  et  la  royauté 

voStl  îf^pëSple'"  "'  ''  "'''"•     ''""  °'  "  P^"'  ''"'  '^"^  P^^  '^ 
Hâtons  nous  de  peser,  dausla  balancedela  philosophie  chrétienne 
et  de  1  enseignement  catholique,  ce  principe  solennellement  formulé 
par  la  Révolution,  mais  éclos,  bien  avant,  des  théories  de  Luther 

Léon  Xril,  avec  cette  clarté,  cette  netteté  de  langage,  et  cette 
vigueur  de  pensée  qui  caractérisent  tons  ses  é  rits  a  fixé  en  peu  de 
mots,  sur  ce  point  comme  si:r  tant  d'autres,  le  sens  exact  de  la  vraie 

nufJ^J-  "  ^^  P'T^^  P^''^''^  =  "  "  '"P*"-*^.  dit  il,  de  remar- 

quer ici  que  ceux  qui  président  aux  destinées  de  la  république  ven- 

If~  ;r-'''^/'°"^''  ^?  *'",*  l'enseignement  catholique  s'y  oppose, 
être  choisis  de  p,r  .a  volonté  et  le  jugement  du  peuple.  Mais  par 
ce  choix  on  désigne  le  prince,  on  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
commander  ;  on  ne  délègue  pas  la  souveraineté,  mais  on  détermine 
qui  devra  1  exercer.  *" 


I.  Parisis. /,a  dimocratie  devant  l'enseignement  catholif-e,  second  cas  d. 
conscience  ;-Cavagnis,  Institutxones  jurts  pu! 'ici  tesiasttci,  t.  I,  cap.  i. 
art.  a.  <         •       v     i 

a.  "  Interest  «utein  attendere  hoc  loco,  eos  qji  reipublica:  prœfiitun  sint 
posse  m  quibuïdam  causis  voluntate  judicioque  deligi  niultitudinis,  non 
ad  versante  neque  répugnante  doctrina  cafholica.  Que  sane  delectu  designatur 
pnnceps.  non  conferuntur  jura  princip^tw  ;  neque  mandatur  iniperium.  scd 
statuitur  a  quo  sit  gerenduni  "  (Kncycl.  Oiuturnutn  ) 


"•^mmm^^sm^i^ 


ïï/s>Xi^s^'iiSSM^^i:ï^^^  ^J'^mT  ^^ç^.:^-^  ^:-: 
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Ces  paroles,  à  coup  sûr,  ne  doivent  pas  s'entendre  seulement  du 
chef  de  l'Etat  ;  elles  regardent  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
ministres,  législateurs  ou  juges,  participent  réellement  à  l'autorité 
suprême.  Or,  on  ne  saurait  concevoir  réfutation  plus  claire,  ni 
condamnation  plus  formelle  de  la  taéorie  du  peuple  souverain,  c'est- 
à-dire  du  peuple  exerçant,  soit  par  lui-même,  soit  du  moins  par 
l'organe  de  ses.  .eprésentants,  le  pouvoir  dont  on  le  fait  l'inviolable 
dépositaire.  Léon  XIII  dit  :  le  peuple  peut,  sous  certaines  formes 
politiques,  nommer  ceux  qu'il  désire  voir  placés  à  la  tête  du  gou- 
vernement ;  mais  ce  choix  n'a  pour  but  que  de  déterminer  le  sujet  de 
r  autorité,  une  va  pa."?  jusqu'à  conférer  ni  jusqu'à  déléguer  le  pouvoir 
lui  même.  Donc  ce  pouvoir,  dans  la  pensée  de  l'Eglise,  le  peuple 
ne  le  fx>ssède  pas. 

L'illustre  Pontife  du  reste,  en  véritable  maître  de  la  science  ca- 
tholique, n'a  pas  voulu  se  borner  à  poser  une  distinction  et  à  pro- 
scrire une  erreur.  Nous  savons,  par  ses  paroles  mêmes,  quelles 
raisons  décisives  exigent  cette  distinction  et  militent  contre 
cette  erreur.  "Quant  à  la  souveraineté,  dit-il,  *  qu'on  prétend, 
sans  tenir  aucun  compte  de  Dieu,  résider  de  droit  naturel  dans  le 
peuple,  si  elle  est  émine-nment  propre  à  flatter  et  à  enflammer  une 
foule  de  passions,  elle  ne  repose  sur  aucun  fondement  solide,  et  ne 
saurait  avoir  assez  de  force  pour  garantir  la  sécurité  publique  et  le 
maintien  de  l'ordre.  En  effet,  sous  l'action  de  ces  doctrines,  les 
principes  ont  fléchi  à  tel  point  que,  pour  beaucoup,  c'est  un  droit 
politique  imprescriptible  que  de  pouvoir  soulever  des  séditions. 
L'opinion  prévaut  que  les  chefs  du  gouvernement  ne  .sont  que  des 
délégués,  chargés  d'exécuter  la  yolonté  populaire  ;  d'où  ceitt  con- 
séquence, que  tout  peut  changer  au  gré  du  peuple,  et  qu'il  y  a  tou- 
jours à  craindre  des  troubles." 

La  soi-di.sant  souveraineté  du  peuple  s'appuie  sur  un  principe 
faux. 

Elle  comporte  en  elle-même  des  absurdités  patentes. 

Elle  entraîne  pour  la  société  les  suites  les  plus  désastreuses. 

Tout  d'abord,  en  effet,  quelle  est  la  base  de  cette  théorie  ?— C'est 
que,  les  hommes  étant  égaux  entre  eux,  aucun  d'eux  n'a  par  nature 
et,  avant  toute  élection,  le  droit  de  commander  ;  d'où  il  suit  que  ce 
ce  droit  réside  essentiellement  dans  ia  multitude  elle-même.  — Or, 
cet  argument  spécieux  s'écroule  au  premier  souffle.  3i  les  hommes 
sont  égaux  dans  un  sens  purement  abstrait  et  au  point  d«  vue  de 
l'espèce,  le  sont-ils  pareillement  quant  aux  droits  que  les  faits  con- 
fèrent, ou  quant  aux  dispositions  requises  pour  commander  ■'  ?  Nous 


^! 


1.  Bncycl.  Immortale  Dei. 

1.  Satolli,  Prima prinripia juris  fuhlici  ecclesiastid,  lect.  ir. 
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ne  pouvons  l'admettre.  Il  y  a.  indépendamment  de  l'élection 
pepnlaire.  certains  faits  et  certains  éléments  sociaux  par  exfmnT 
me*2"„M  '°°*'"^'*'  ^'  ^"'^*^^^°"  »"  ^'Ône.  d'où  prSède  léS 
SrupLeJt'aTrsTH'^^"''''''*^"'^  °"  aristocratique.  En  outre.  lào*ù  'e 
peupleeat  almis  à  désigner  par  son  suffrage  le  sujet  de  l'autorité  on 
?LTT  P't''^''^'^  ^»«  <=«"e  autorité  réside  radicSènt'  " 
indistinctement  au  sein  de  toute  la  nation.  Dans  l'ordre  dès  faik 
comme  dans  l'opinion  des  hommes,  le  droit  decomL^nder  sa  tac  e 
d  ordinaire,  par  une  sorte  de  loi  secrète  et  de  privilège  natur.    aux 

Efusen"'étrH""''  ""^'  /^ï"  '^'"'^-  leurs  aptitudes  mettnte 
plus  en   état  de   procurer  le  bien  commun  '.     Aussi    peut  on  Hffir 

mer  que  ces  personnes  formées,  sans  le  savoir  Satire  et    ..; 
un   dessein  de  la    Providence,  à  l'art  du  gouvernJîienf  issLi' 
Toe,:nr  I.'-'"',*'  en  disposition  le  pouvoir.     Adv^^antî^S.- 
dn  peuple    Dieu  lui-même  ou  la  nature  leur  en  confère  l'honne  r 
ma^is^non  la  multitude  qui  n'est  qu'un  instrument  appelé  à  [ajre  ce 

t.ZV^  '1  ^^  point  capitr:.  Le  peuple,  disons-nous,  ne  fait  que  dé- 
terminer le  sujet  de  l'autorité;  il  ne  saurait  lui-même  en  être  le 
dépositaire.     Voici  notre  raisonnement 

La  Provider,  e,  dont  les  œuvrestémoignent  nnesi  parfaite  sagesse 
n  a  pu  établ.r  que  l'autorité  d'où  dépend  la  vie  nationale  fût  S: 
nage  d  un  sujet  incapable,  par  lui-même,  d'en  remplir  lesfonc  ,oSs 

S  ères  de  l^nf"''^'^  '''''''  '^''  •''°"  ^^"^"  ^t  des  conditions  prï 
mières  de  1  enfance,  qui  osera  nier  l'impuissance  ordinaire  du  ptm.le 

t'  claJs'Vf 7-  '"'"'^^^^  ^^"^^^''  ^  «""--"  et  à  coninia  5 
lem.n  H  •"^^"^"'■e.^'  P«"V'-es.  nécessiteuses,  occupées  journel- 
lement d.s  premiers  soins  de  la  vie,  et  même  les  clauses  movenm  ' 
adonnées  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  au  commerce,  aurl'n  : 
elles  par  elles-mêmes,  ch.-iqne  fois  q„'il  en  est  besoin,  les  lo  s  r. 
suffisants    pour  prendre  part  aux  affaires  publiques?    Kt  su,  ,  lé 

nécessaires   an   gonvernement    et   au    développement  d'un    p.ivs  ' 

s^ns'an'teVr^"'  P""'  V^""'"'^  ^"  P<^"P>e  Peut  bien,  il  es  4; 
sans  autres  lumières  que  le  bon  .sens,  diriger  avec  .su-  cè^  ceria-r. 
aff.res  purement  locales,  par  exemple  celles  qui  concerneme.. m- 

comptent'o^sr"'"""'--   """.^"  ''^^'^  «^"^^''e  Hes  excepti!  „:  1  e 
comptent  pas)  son  esprit  inculte  et  lx,rné,  et  peu  habitué  à  çénéra- 

àtontr„r'''    ;  ''"'"'  ^''"^'''^  PimeHigence  désintérêts  conm.uns 
a  tonte  une  société, 

D'ailleurs,  selon  la  remarque  d'un  émiuent  légiste  »,  toute  so.ue- 

'■  T-^y'^rtUi.  Kis.!, //,Airiç,tfde,fro:/ na/itrf/.i    I    1   2   cli    7 
2^  .A:,to„„>  H  ,rri    U  U.nr  poliMu  d,  San    Tomma.o  e  il  moderuo  d:,„lo 
puhniuo.  c    III. 
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raineté  suppose  une  matière  sur  laquelle  elle  s'exerce,  et  cette 
matière  ne  peut  être  que  le  peuple  lui-même.  Alors  ou  il  faudra 
dire  que  le  peuple  gouverne  san^  avoir  de  sujets,  ce  qui  est  mani- 
festement absurde  ;  ou  il  faudra  admettre  que  lui-même  est  à  la  fois 
le  gouvernant  et  le  gouverné,  ce  qui  entraine  les  inconvénients  les 
plus  graves. 

Auss  le.»  défenseurs  de  la  souveraineté  populaire  se  voient-ils 
obligés  de  recourir  à  une  distinction  ;  ils  disent  que  le  pouvoir  de- 
meure à  la  vérité  entre  les  mains  du  peuple,  mais  que  celui  ci,  ne 
pouvant  l'exercer,  le  délègue  à  ses  représentants  — Cette  distinction 
n'est  que  captieuse  et  doit  être  rejftée.  Léon  XIII,  nous  l'a  vu, 
refuse  nettement  d'admettre  que,  dans  la  société,  ceux  qui  gonver- 
nent  ne  soient  que  des  délégués  ou  mandataires  de  la  nation.  Neque 
mandatur  impetium. — Et,  en  eSet,  conunent  soutenir  qu'il  y  ait 
dans  la  nature,  de  par  la  volonté  divine,  une  puissance  ou  une  cause 
incapable  de  remplir  elle-même  la  fonction  qui  lui  convient,  mais 
devant  pour  cela  solliciter  sans  cesse  le  secours  d'une  autre  cau^e? 
Or,  tel  serait  le  cas  du  peuple  souverain,  possédant  d'une  part 
l'autorité  suprême,  de  l'autre,  toujours  contraint  d'en  confier  l'exer- 
cice à  un  petit  nombre  d'hommes. 

Pareille  délégation  serait-elle  véritable?  et,  dans  les  manifesta- 
tion du  suffrage  populaire,  ne  faut-il  pas  plutôt  voir  le  jeu  secret 
d'une  loi  qui  veut  que  l'autorité  se  concentre  quelque  part  sans  être 
le  partage  de  tons?  D'ordinaire,  le  mandat  n'est  qu'une  mesure 
spéciale  ft  un  moyen  d'exception  auquel  le  mandant  peut  être 
forcé  par  les  circonstances  de  recourir,  mais  qui  ne  découle  ni  de 
sa  nature  ni  des  lois  communes  de  son  existence.  Pourtant,  dar.s 
la  théorie  que  nous  combattons,  le  mandant,  c'est  à  dire  k  peuple, 
en  vertu  même  de  ce  qu'il  est  et  des  lois  qui  le  rési-.sent,  serait  sans 
cesse  contraint  de  se  départir  des  fonctions  <1u  pouvoir.  Le  n  cours 
nécessaire  à  une  délégatic^i.  luiniiliaiit  aveu  d'incapacité  g"iiver- 
nementale,  formerait  l'état  normal  et  la  condition  obligée  d'un 
pareil  souverain.  L'anomalie  est  frappante  :  elle  répug:ne  au  bon 
sens  et  à  la  pli'.s  simple  logique. 

Enfin,  à  ces  rai-^ons  déjà  si  conchianfes  viennent  s'ajouter  les  con- 
séquences funestes  qu'amène  f.italement,  au  sein  des  sociétés,  la 
souveraineté  populaire.  Deux  choses  distinguent,  entre  toutes,  l.-s 
nations  florissantes  :  la  stabilité  tt  la  paix  Là  où  le  nonvcrnenient 
est  stable  et  où  les  lois  ne  chanpeiit  ).as  au  gré  iK  tous  les  capr'-.es, 
le  pays  se  développe,  sans  .secou.sses  et  sans  violences.  lUfucliant 
d'un  pas  assuré  vers  de  lé*;itimes  progrès.  La  paix  rè^^tie  parti  nt, 
dans  les  esprits  et  dans  les  c<curs  ;  et  s  clève-t-il  parfois  des  différends 
fâcheux  propres  à  la  troubler,  l'autontc  sociale,  libre  et  iudé'pen- 
dante  du  jong  des  fartions,  est  as.sez  forte  et  asser  respt  ctée  pour 
rétablir  le  calme.     Mais  iju'on  place  le  pouvoir  aux  mains  de   hmU 
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uu  peuple,  d'une  multitude  aveugle,   passionnée  et  turbulent,,    n. 
sentant  au-dessus  d'elle  aucune  main  qui  la  bride   nraucuSf're?n 

£  ptpr'-'""'  ■"'""  '"^''  ""  """  «•■-.pru.iïuc:',^"!"»: 

f„rT^"r'""''  *°T  >■"'"  ''=  '''^e'i*.  '''  la  philo»ophie  et  d,  llik 
écrits,  p„„,  a|„„,„ir  ■aTtlî'S.le  d,°t°o„t  'jlS.Î'ov  c"b 

Et  c  est  pourquoi  on  est  allé  jusqu'à  les  considérer  comme  Tes  I  ères 
du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ^ 

doSï„'e"soutUL"n  "  r'  "'"•     ^^^'^  ""«^^  f"°"t  comprendre  la 
rautorhf.l!/      /P  '■^"^'"  et  Bellarmin.    D'après  ces  théologiens 
crtTclit^^^^^  '^^  °'^"'-   l'autorité  ...: 

iTmuUit,  de  aaSl^'T  "'"t"  '^""^  "°  ^"J"'  déterminé,  vient  de 
la  mumtiide,   laquelle,   1  ayant  reçue  primitivement  de    Dien    H 

TZklTolT''V''''''  d'ad^nini^trer  la  cT^publiVie"'   " 
idi;  in  i-  P'^*'""^^^  «1*^  <^e«  propositions,  elle  exprime,  en  ternies 

Identiques,  l'enseignement  catholique  snr  l'origine  du  pouvoir  le 
pouvoir  en  SOI  vient  immédiatement  de  Dieu,  Varce  qu°  1  résuU? 
S^ture'rli^ï.r'^'"-"^*-  ^^^'-'   '^  PHncipes^mlLStfa 

même'^a'ux 'fd"^^?^'^  ^^  '^'^'r'  P^"'  P"^'^'"^  équivoque,  contraire 
méme^aax  idées  que  nous  préconisons.  Toutefois,  quand  Bellarmin' 


1.  Kncycl    Diu/uitium. 

2.  SH,»,„a  philosophua.  Jus  natur^r.  1.  II, 


c.  II,  art. 


3    rnma  principia  juris  publtci  ^ahsiaUiri,  lect"  II 
4.  />e  laicis.  1.  m,  c.  6. 
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et  d'autres  avec  lui  affirment  que  l'autorité  se  tro*fv«  d    '    rd  dans 
la  multitudt  comme  dans  son  sujet,  cette  manier"  <>.  parler  doit 
s'entendre  non  pas  d'un  sujet  exerçantX^  pouvoir  '>«5  *^\  p>'}'iifdant 
les  droits,  mais  plutôt  d'électeurs  naturellement  appelé-  *  déU''»nner 
par  leur  choix  le  dépositaire  légitime  de  la  puissance  .yx#ale      En 
ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  ([ue  là  où  l'autorité,  au  point  <\f  viip 
concret,  dépend  du  fait  de  l'élection  populaire   elle  provient  ^^wiw 
diatement,  quant  à  son  actualisation,   non  pas  de  Dieu  lui  H»''me 
mais  de  la  multitude  qui  par  son  vote  doit  en  fixer  le  sujet.  —  ';  "'le 
paraît  bien  être  la  pensée  de  Bellarmin  ;  car,  après  avoir  dit  (]'..*•  jf 
pouvoir  existe  primitivement  dans  la  multitude,  l'illustre  thcologien 
ajoute  que  celle  ci,  étant  incapable  de  l'exercer  par  elle-même   ts» 
pat  droit  de  natiue,  tenue  de  la  transmettre  à  un  .seul  ou  à  un  petit 
nombre.      D'où  il  conclut  que  l'autorité,  actuali.sée  dans  son  su;et, 
émane  de  Dieu  moyennant  l'élection  du  j)euple. 

Que  penser  de  saint  Thomas? — On  iiesatiraicnierqu'ilexistedeux 
ou  trois  passages  'propres  à  laisser  croire,  du  moins  de  prime  abord, 
que,  selon  l'angélique  Docttur,  le  peuple  peut  parfois  exercer  la 
souveraineté.  Néanmoins,  hâtons-nous  (.l't  le  dire,  rien  ue  j^emble 
plus  facile  que  d'expliquer  ces  textes  dans  un  .sens  conforme  aux 
doctrines  de  Léon  XIII. 

En  effet,  là  où  l'on  pourrait  croire  que  le  saint  Docteur  reconnaît 
au  peuple  une  autorité  souveraine,  peut-être  ne  veut-il  parler  que 
d'Etats  embryonnaires,  de  républiques  tellement  petites  que  les 
chefs  de  famille  y  puissent  par  eux-mêmes,  sans  trop  d'incon- 
vénients, gérer  les  affaires  publiques.  Or,  ces  cas  sont  accidentels 
et  n'entrent  point  dans  le  cadre  d'une  théorie  générale  sur  le  sujet 
du  pouvoir. 

Peut-être  encore,  ce  qui  est  probable,  s'agit-il  dans  ces  textes 
non  pas  de  la  multitude  de  tous  les  citoyens,  et  de  tous  les  hommes 
d'un  pays,  mais  de  celle,  plus  restreinte,  que  le  suffrage  du  peuple 
désigne  et  appelle  juridiquement  au  gouvernement  de  l'Ktat. 

Aussi  bien,  dans  certain  endroit  de  la  Somme  théologique  ''.  saint 
Thomas  nous  explique  ce  que  signifie,  sous  sa  plume  l'expression 
assez  équivoque  de  régime  populaire.  C'est  un  gouvernement,  dont 
les  différents  membres  peuvent  être  élus  par  le  peuple  et  choisis  par- 
mi le  peuple.  Or,  on  en  conviendra,  ceci  n'a  rien  i"  -  commun  avec 
la  souveraineté  dont  le  radicalisme  et  le  libéralisme  révolutionnaire 
se  plaisent  à  investir  toutes  les  classes  sociales. 

Concluons  de  ce  qui  précède  que,  si  quelquefois  le  peuple  peut 
élire  son  souverain,  s'il  peut  lui-même  choisir,  comme  dans  la  pîu- 


1.  Som.  théol.,  I-IIîe,  Q.  XC,  a.  y,  ;— aussi  Q.  XCVII,  a.  3  ad  3. 

2.  MI»,  Q.  CV,  a.  I. 
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part  des  sociétés  modernes,  les  hommes  qu'il  croit  les  dIus  aotes  à 
^re  des  lois,  et  à  en  assurer  l'exécution,  son^ïk  poïrtanÏÏe  vî 
pas  jusqu  à  leur  communiquer  la  substance  de  l'autorité    Cette  au 
tonte  résulte  des  principes  naturels  qui  président  à  la  naissant  et 
à  la  croissance  des  nations,  et  elle  se  lol^ah^.  par  une  sorte  d'iS 
sion  divine,  dans  le  sujet  que  le  vœu  populaire  a  choisi  ^ 

ïé^slZZUT  ^"'  ^  '^"^  ^V'^"'°"  P^"^  s'étendre  le  nombre  des 
législateurs  sur  qui  se  portent  Iw  suffrages  du  peuple,  ni,  non  plus 
quelles  doivent  être,  chez  les  électeurs   les  qualités  rèquîses  E 
jeter  dans  l'urne  le  vote  national.     C^  qu'il  y  a  deceru'n  S 

fcu  va  n  objecterait-on  que,  dans  nos  pays  libres,  la  presse  or>ÎIne 
du  peuple,  jouit  d'une  grande  influence,  qu'elle  agit efficaceiiient  sur 
il^H^'^r  '*''  "^^'"^  P""*'î""'  ^'  «ï"^  "f'^it  même  sTrncon^eS 

laTe  I IT""^''"  "''  '""^  ""  ^^"^°'«  ''«^  '^  souveraine^  ^pu 
mre^-La  presse  assurément,  est  un  facteur  puissant:  elle  joue  un  rôL 
inniense,  singu hèrement  fécond  pour  le  bien  et  pour  le  n?al  ma  s 
n'l^r:.r^  '°"^°"''''"  t"/  '^'''''  ^^^t^  f^*^  distinctes  Consei  r 
teurs  on  con«.T"f  •  J''^-"'  '°"*î""  l'Eglisedevait  choisir  ses  pas- 
cefa  suDoosât  oi  «^''•"'««^^'nent  l'assemblée  des  fidèles,  sans  que 
dîoL  Tr?  '^euxdont  on  requérait  l'avis  aucun  pouvoir  jun- 

suH%J:,f^  ""^^'If^'  ^°  ^^'"'^"^  connaître  les  besoins  du  pays  e, 
?a?hées  1  frnT"'v"''"^"'  ^'  "°  ^"'^^"^  '^'  certaines^cho:e" 
Sche';t-,V^"^'^Sf'  l'attention  des  gouvernements,  remplit  un^ 
llhT^    A  ,-  J°P.   ^°"vent  néanmoins  ces  organes    populaires 

sies  ne  e"''^^^^'•"'"'^^  °"  instruments  d'Imbitious^  S" 
SS'ZdJrT'T^  '^^'^'J,''  "^P"^^-  Ce  qui  donc,  en  définitfvë. 
?ene  f^ctiZ  .  '^''T^IP"^'^.'  "  "'*■'''  P««  '^  «^•^'"eur  de  telle  ou 
le  désîr  sinclre^Z  /'  ^^.^  «dhérents  à  telle  ou  telle  opinion,  mais 
génSle.  tr'iva.ller  au  bien  commun  et    à  la  prospérité 

deÏ'^Grèce^^/H  V°"'  ?P''T  ••^«'npl*  des  vieilles  républiques 
TJl;  A    ^  ^^  ^'""*'  '^^"'*  lesquelles  le  vœu  populaire  exerçait 

sthu  ionT  '  P»'?.^^"'^^?-^)"  Pourrait  d'abord  répondre  que  la  cï.  - 
o  ^Vil  u  '?•  '■^P"'^''^»es  païennes  ne  saurait  servir  de  typl  aux  so- 
ciétés chrétiennes  C'est  dans  les  raisons  suprêmes  de  171.1  sH ce  et 
du  dro.t    non  dans  le  spectacle  de  peuples  dége'iérL   qu'i   e   aine 

'^  dSu"    '!!'  ""T^'  '"  P-'-P-'l"'-giss?nt  l'ordre  social 

de  r^l  ^  noter  que  chez  les  nations  païennes,  p.ir  suite 

n'annX"T  ■''''^''''''''^^™''  "'"''^  ^'  politique,  le  nom  de  .itovins 
SesTi   sfl.'"'    ""P"'''  -ombre,  et    que    le    peuple   déchargé 

ailaires  publiques.     Voilà  pourquoi  les  comices  ou  assembléV-s popu- 


^"^Sï-'^W,     'T/Si'^ 
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laires  d'alors  n'offraient  problablement  pas  d'insurmontables  obsta- 
clés. 

Les  citoyens  appelés  à  s'occuper  des  intérêts  généraux  de  la  répu- 
blique n'avaient  le  plus  souvent  que  voix  consultative,  et  leur  tâche 
consistait  moins  à  gouverner  eux  mêmes  qu'à  choisir  les  gouver- 
nants. L'autorité  suprême  était  aux  mains  du  sénat  et  de  quelques 
hauts  magistrats,— éphores,  archontes,  ou  consuls, — chargés  de  la 
confection  des  lois  et  de  leur  mise  en  force  '.  Sous  le  régime  si 
démocratique  d'Athènes  organisé  par  Solon,  les  décisions  du  peu- 
ple n'obtenaient  leur  effet  que  par  la  sanction  des  archontes,  et, 
même  après  cela,  l'Aréopage  pouvait,  par  un  acte  définitif,  casser 
tous  ces  dé^  rets  Tant  il  est  vrai  que  partout  et  toujours  les  hom- 
mes sages  se  sont  défiés  de  l'entraînement  populaire  et  ont  senti  le 
besoin  d'y  mettre  des  entraves  ! 

Rien  donc  de  ce  que  4it  l'histoire  ou  de  ce  qu'enseigne  la  rai- 
son, ne  peut  infirmer  les  preuves  que  nous  avons  déduites  des 
parolts  de  Léon  XIII  contre  le  dogme  favori  de  la  Révolution. 

Au  contraire,  les  esprits  sincères  conviendront  a%'ec  nous  que, 
dans  cette  question  vitale  des  droits  et  des  pouvoirs  sociaux,  la  doc- 
trine catholique  est  la  seule  qui  assure,  avec  le  triomphe  de  la  vé- 
rité, l'ordre  et  le  bonheur  des  Etats. 

Sans  doute,  par  la  faculté  qu'ils  ont,  dans  les  pays  où  prévaut  le 
système  électif,  de  désigner  leur  souverain,  leurs  chefs,  leurs  légis- 
lateurs, et  de  fixer  par  un  libre  vote  la  nature  de  la  Constitution,  il 
se  trouve  que  les  peuples  exercent  médiate  ment  une  sorte  d».  con- 
trôle sur  le  pouvoir  lui-même.  Aussi,  d'après  .saint  Thomas '■',  les 
sénateurs  romains,  d'accord  avec  le  peuple,  purent-ils  juridique- 
ment arracher  le  sceptre  royal  des  mains  d'insignes  tyrans,  tels  que 
Tarquin  ou  Domitien,  dont  le  règne  violent  et  néfaste  n'était 
qu'une  odieuse  et  perpétuelle  violation  des  lois  constitutionnelles. 
Mais,  notons-le  bien,  reconnaître  ce  droit,  ce  n'est  pas  confier  au 
peuple  les  fonctions  du  pouvoir,  ni  créer,  comme  dans  le  système  de 
la  souveraineté  populaire,  un  foyer  permanent  de  révolutions  et  de 
discordes.  Le  pouvoir,  de  sa  nature,  est  chose  stable  ;  la  stabilité 
en  est  l'es-sentiel  apanage.  Dès  le  jour  où  il  a  été  choisi,  l'homme 
de  gouvernement  se  trouve  investi,  non  pas  d'une  puissance  quel- 
conque, révotable  au  gré  de  ceux  qui  l'ont  désigné,  mais  d'une 
autorité  ferme  et  durable  qui  n'a  d'autres  limites  que  les  bornes 
tracées  par  la  constitution. 

On  voit,  par  là,  l'énorme  distance  qui  sépare  le  dogtne  chrétien 
de  la  théorie  contraire,  et  tout  ce  qu'une  distinction  pré.'ise  et  bien 
p'acée  peut  avoir  d'importance  dans  la  défense  de  la  vérité. 


}    ^1 


1.  Voir  Aristote,  PolUic,  1.  II,  lect.  15. 

2.  De  rcff.  princ,  1.  I,  c.  6 
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III 

«.n^hZt^/io"?'  '^^  *  "*^  *'"'*'  P*»"  <»«"  o«  trois  remarques  qui 
Sï  plus  haut  •  ~°"°*  '"'•°^^''='>'°"*'«».desprinc.%?éÏÏ 
Il  appert  tout  d'abord  que  l'Eglise  catholique,  n'étant  car  sa 
doctnne  et  dans  l'ordre  théorique,  oppose  à  aucun;  forme  sSî 
de  gouvernement,  ne  saurait  condaiîmer  le  régime  pa  kmJnS 

ErTalment'-f lSMétff°t''  ^^  P"-'I-«  qu'îu  t^o^H^dlT 
~  ,îl?„  ^u- .  ^^  modernes  politiciens  prétendent  que 

ce  régime  a  pour  base  néce«,aire  la  souveVaineté  du  peuple  bÏu 
que  .le  fait  et  par  une  erreur  pratique  ^ui  accuse  leur  fgnorance 
beaucoup  d'hommes  publics  travaillent  à  él.ver  sur  œ  Semeni 
eurs  consructions  politiques,  on  aurait  tort  de  croke  que  Se 
théorie  so.t  hee  inséparablement  au  vrai  concept  duXime  const^^ 
tutionnel.  Distinguant,  avec  Uon  XIII,  lantorilé  qSi  go.iver  le 
tr^Ki  "î?^  ^^'"''^  ''^  "°"""^^  les  gouvernants,  noïs  concevons 
très  bien  1  essence  propre  et  les  éléments  fondamentaux  dS  système 

rotrar.rdu%"upr'  ''^"-^— ■  ««^  notion  re^nf^mt™: 

Mais  demandera-ton.  d'après  cet  enseiguement.  que  faudra-t-il 

penser  du  gouvernement  responsable?     Ce  principe \ihtique   pour 

leque    nos  pères  ont  si  vaillamment  et  si  glorieusetSntrmbattn 

n'est-.l  pas  en  contradiction  avec  les  doctrines  som^^ue    id '-nÏÏ: 

lement.  pourvu  qu'on  l'explique  en  son  sena  conveïlble       Et  ce 

sens  nous  paraît  bien  clair.     Gouvernement  responsable  ne   doiî 

pas  s  entendre  d'une  administration  dont  le  peupl^soit  vrain^ent^e 

nge    mais  d'un  pouvoir  tellement  contrôlé  par  la  Légilfa  ^re  a"! 

les  hommes  qm  le  possèdent  n'en  puissent  remplir  lisSiSSs 

qu'autant  qu'ils  aient  la  confiance  de  la  majoritéTs  meXesdn 

parlement.     On  comprend  la  différence.     Autre  chose  e^Teiupt 

lui-même,  autre  chose  sont  les  élus  du  peuple.     Ceux  ci  s^t  w 

gouvernants,  celui-là  est  le  gouverné.    Rien  n'empêche  qu'en  ïlrtu 

de  la  constituton  l'Exécutif  soit  tenu  de  réponSrdevam  la  LéS 

lature  dûment  formée  d'après  le  vote  populaire  de^s  act^  adm! 

?Sl^ir"'  '°"^''^""  '^  P*"P'«  JuSprêm;du?ouîe  "emen  " 
1  ériger  en  censeur  et  en   arbitre  souverain,  c'est  renverser  l'ordre 

;:Léon'xin.'"^'"'^°"°^^'^*  ''  -^P"-r  l'enseignem?n"'fo™S 
Ceci  nous  fournit  la  clef  d'une  troisième  et  dernière  question 
éminemment  pratique  dans  les  conditions  actuelles  où  sereulfâ 

«„ï°off''°*'"  du  parlement,  désigné  par  le  peuplepour  prendre  part 
aux  affaires  publiques,  est-il,  comme  tel.  strirtement  obligé  de 
n  agir  que  selon  le  vœu  et  l'opinion  de  ses  ^mmettants  ?       ^ 
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Certe»,  si  le  peuple  tenait  en  se»  mains  le  pouvoir,  et  si  les  hommes 
que  son  suffrHge  désigne,  n'étaient,  en  ré:<lité  ^ix*  de  simples  mandatai- 
res, un  député,  selon  noun,  ne  pourrait,  sans  violer  le  droit  naturel, 
contrecarrer  dans  les  débats  et  les  décisions  de  la  Législature  ce 
qu'il  sait  être  le  vœu  populaire.  vSon  devoir  serait,  ou  d  acquiescer 
i  ce  vœu,  ou  de  résigner  son  mandat.  Mais,  giftces  à  Dieu,  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  et  ce  n'est  ni  aux  caprices  de  la  vogue,  v'.  à  l'arbi- 
traire volonté  des  masses,  que  la  nature  a  confié  cette  cho*e  auguste 
qu'on  nomme  l'autorité.  Le  législateur,  choisi  pour  prépaier  les 
lois  qui  doivent  régir  son  pays,  reçoit  non  des  mains  du  peuple, 
mais  de  sources  plus  élevées,  la  puissance  dont  il  aispose  :  il  repré- 
sente, non  la  créature,  mais  le  Créateur.  Aussi  en  acceptant  la 
haute  mission  qui  lui  e.st  dévolue,  n'a-t-ilpu  honnêtement  et  raison- 
nablement s'engager  qu'à  suivre  In  ligne  de  conduite  que  lui  dicte- 
raient sa  conscience  et  l«-s  ititérCis  du  pays.  C'est  pourquoi,  si, 
d'une  part,  il  est  .sans  doute  tenu  de  consulter  les  besoins  du  fxîuple, 
d'entendre  avec  bienveillance  l'expression  de  ses  vœux,  de  l'antre, 
il  ne  lui  est  pas  fwrmis  de  faire  aux  foutes  aveugles  des  concessions 
que  le  droit  réprouve,  de  fléchir  lâchement  .sous d'ignoble.*  pres.sions, 
de  sacrifier  au  bien  privé  et  aux  désirs  d'un  petit  nombre  ce  que 
réclament  l'intérêt  commun  et  le  bonheur  général. 

Cette  conclusion  résulte,  par  une  suite  directe,  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu'ici,  et  nous  la  croyons  fondée,  inattaquable  comme 
les  principes  eux-mêmes  d'où  elle  découle. 

Puissent  nos  législateurs,  et  les  chefs  de  tous  les  pays,  en  méditant 
souvent  les  grandes  vérités  sociales,  ne  jamais  oublier  que  le  pouvoir 
vient  de  Dieu,  qu'eux-mêmes  représentent  aux  yeux  du  peuple  et 
aux  yeux  du  ciel  la  majesté  divine,  et  que  l'art  de  bien  gou- 
verner n'est  pas  un  talent  vulgaire,  étrangère  la  .science,  au  dévoue- 
ment et  à  la  vertu  ! 


APPENDICE  B. 


Interventions  Pontikicalhs 


Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  le  tableau  suivant  où  sont 
très  brièvement  indiquées  les  principales  interventions  des  Pontife» 
romains  dans  les  conflits  internationaux  '. 


I.  Sent.  rel.  de  Montréal,  r  nov.   1915. 
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^*''f  luHc!''"'  ^'^°"  '"  ■  "'^  ^""''  '°'  ^~  «"«»•  "  ^"veur  de 
^'^ïomWdr.'  ^'■^^"'''^  '  "=  """  '•"•  '•"P*^»"  d'Orient  et  k-. 
'''•î^^eur^ifR^S"  "^"^  ^""^""'''  '"'  ^"Lo-nbards.  en 

'°^^s;;;^Koyrô;ri<;;:r^^"^  "'-"  "^-  ^^^^'^^  -^ 

"'^Ani^M;  de  Sce"' ^    "'"^  ■'^""  ''•^•'«•««-*  «'  Phili.'l- 

'''^n'd'A^^jrne'  "^  -  '"'''  ''°"'''  '■'"■  ''''  ^'^""«'  «^^  "--^i 
i243-i254.-Innocent  IV  ;  entre  le  r«i  <iu  Portugal  et.s.,n  peuple 
i277-.28o.-N,colasIII:    en  différentes  circon.iiancerenÇre  1  en,- 

pereur  RodolphedeHabslxjurgetCliarlesd'Anjou,  roideNapl" 
''     Ro&l-Kcosï^"^  entre  Ivlouard  II  d'An^eTre  et  ,e  ."i 

'-'-'^  '.^.Ifr'^'-''"''*  XII  .-entre  Kdouard  Plantagenet.  d'Anelcterre 
et  l'hihr.pe  de  Valoir,  roi  de  France  -«ngitierrc 

1370- 1378— Grégoire  XI:  entre  le  roi  du   Portugal   et  le  un  de 
Lastille. 

1447- «455. -Nicolas  V  :  entre  rAIlemagne,  la  Ilongrieei  l'Italie 

'       ié?,^!""  """"''""' ^"^'  '■'""■^   Mo^",  l'Autriche  et  rAngit- 

1492  '503.— Alexandre  VI  :  entre  l'Espagne  et  le  Portugal 
i572^'585.-Grégoire  XIII  :  entre  le  roi  de  Pologne  et  le  czar  de 
Mo'^cou. 

I623-I644.-Urbain  VIII:  pour  faire  cesser  les  discussions  provo- 
quées par  les  surcessions  des  Duchés  de  Mantoue  et  de  Mon- 
lerrato. 

1878-1 903. -Léon  XIII  :  entre  les  républiques  de  Haïti  et  de  San 
Domingue.— lintre  l'Allemagne  et  l'Espagne. 

APPENDICE  C. 


Benoit  Xy  kt  sks  dkmarchhs  pacificatrices 


Au  cours  de  nos  remarques  sur  l'influence  des  Papes  dans  les 
choses  même  temporelles,  nous  avons  fait  allusion  au  rôle  pacifi- 
cateur de  la  Papauté. 
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Benoît  XV,  monté  sur  le  trône  de  Saint- Pierre  en  pleine  guerre 
européenne,  tient  actuelltment  ce  lôle  avec  un  zèle  et  un  tact  admi- 
rablts  Paroles  d'enseignement,  me^ur»  s  de  soulagement,  actes  de 
suprême  apaisement,  le  digne  Pontife  n'a  rien  négligé  pour  diminuer 
et  pour  faire  cesser  les  atrocités  sanglantes  qui  achèvent  de  dévaster 
une  grande  partie  du  monde  civilisé. 

Le  début  de  son  règne  a  été  marqué  par  une  grave  et  forte  leçon 
donnée  aux  hommes  et  aux  peuples  sur  les  cause»  du  mal  qui  ronge 
aujourd'hui  la  s<Kiété  et  qui  en  déchire  et  utilement  les  entrailles  '. 

Puis,  n'ayant  pu  par  sa  parole  auguste  désarmer  les  nations  en 
conflit,  il  s'est  du  moins  appliqué  avec  un  soin  touchant  à  adoucir 
les  horreurs  de  fa  guerre.  De  là,  cette  .suite  remarquable  et  ininter- 
rompue d'interventions  bien  dignes  du  Dieu  de  bonté  dont  le  Pon- 
tife romain  tient  la  place,  prières  commandée^  pour  apai.ser  le 
courroux  du  ciel  *  ;  protestations  contre   les   injustices  commises; 


1.  Hncycl.  liu  lir  nov.   1914. 

2.  "  Derrière  le  bras  clés  hommes  et  le  mouvement  îles  peuples,  il  faut  voir 
et  il  faut  reconnaître  le  bras  et  le  geste  de  Dieu  Dieu  chiltieilè»  ici  ha»  le»  société» 
oublieuses  de  leur  origine  et  insoucieuses  de  leur  devoir.  L'injustice  humaine 
♦■st  une  violation  de  l'ordre;  l'onlre  violé  se  restaure  par  lesnprCme  conseil  et 
par  l'action  vengeresse  de  la  justice  divine.  N'est-ce  pas  cette  jnutice  qui 
s'exerce  depuis  plus  d'un  an  dans  la  niclée  sanglante  et  dans  le  choc  formidable 
où  tant  de  natious  sont  aux  prikes,  où  tant  de  fortunes  s'abimeut,  où  tant 
d'existences  s'éteignent  ? 

"Quelles  que  soit  les  causes  prochaines  qui  ont  déchaîné  cette  tempête, 
et  quoiqu'il  faille  penser  des  responsabilité»  et  des  crimes  attribué»  au  parti 
agresseur,  la  philosophie  chrétienne  nous  montre,  par  de  là  ces  factenra 
créés,  une  iuterventicn  plus  haute.  Dieu  juge  toute  la  terre  avec  équité  et  Us 
peuples  selon  sa  vérité  (l's.  XCV,  13).  Plusieurs  peuples  d'Kurope  ont  très 
gravement  péché,  quoiqu'à  des  <leKrés  divers,  contre  la  vertu  de  religion  et 
contre  la  vertu  de  justice,  ll.s  ont  attenté  aux  droits  les  plus  sacrésde  l'Eglise 
et  de  son  chef.  Ils  ont  porté  sur  »e»  biens  une  main  sacrilège.  Ils  ont  dis- 
persé sur  les  route*  de  1  exil  d'inn<K-entes  multitudes  de  moines  et  de  vierge». 
Ils  ont,  tout  en  s'ach.irnant  contre  les  petits  <  t  les  humbles,  favorisé  chez  lea 
grands  les  malverjgtions  les  plu»  scandaleuses.  Ils  ont  fait  main  basse  sur  les 
plu»  légitimes  libertés  de»  nations.  Ces  crimes,  tout  à  la  fois  individuels  et 
sociaux,  ne  pouvaient  rester  impunis.  Ils  s'expient  effroyablement  par  le  sang 
et  par  le»  larmes.  Kt  dans  le  vaste  creuset  où  les  nations  se  consumeat  comme 
de»  métaux  en  fusion.  Dieu,  nous  aimons  à  le  croire,  prépare  pour  l'avenir 
de»  consciences  plus  lermes  et  plus  pures,  des  sociétés  plus  chrétienne»,  plu» 
respectueuses  des  droits  d'autrui  et  phi>  attachées  à  la  loi  qui  prime  toutes  les 
autres  lois"  (Monseigneur  Hruchési,  arch.  de  Montréal,  Lettre  past.  sur  la 
justice,  4  nov.  1915). 
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Ie!S«  ^"^^°"^°''*  %"^  Kvêques  affligés,  et  à  leurs  ouailles  malheu- 
reuses ;  heureux  efforts  pour  libérer  les  prisonniers  de  euerre 
tmpropres  au  service  militaire,  pour  obtenir  rechange  des  prit 
sonniers  civils  pour  procurer  aux  autres  détenus  de  meilleurs 
traienteuts  matériels  et  une  meilleure  assistance  spirituelle  pou? 
empêcher  certaines  exécutions  particulièrement  regrettables  ^t  pour 
améliorer  le  sort  des  blessés;  secours  pécuniaires  aux  famE 
pauvres  plongées  dans  le  deuil  et  aux  pays  les  plus  dLiéTÏr 
1  affreuse  guerre;  suffrages  spéciaux  en  faveur  de  ceux  qui  on 
payé  de  leur  sang  la  dette  d'expiation  des  peuples  prévaricateurs 

nr.r°''  .^^;  "  P"'  ^^"^  '^  ^"^  "^^^^^  Et-  1«  jour  anniversaire  du 
SlrZ/Sn'.'''  f"""'  sur  le  champ  de  carnage,  il  adressait  auï 
nations  belligérantes  un  appel  solennel  en  faveur  de  la  paix,  appel 
où  éclate  sa  siiprême  sagesse  et  q:,  restera  comme  l'un  dès  plus 
beaux  titres  de  gloire  de  la  Papauté  '.  ^ 

Le  Pape  est  le  gardien  né  de  la  civilisation  chrétienne  Ft  c'est 
pour  sauver  cette  civilisation  menacée,  et  pour  défendre  les  i'ntérê's 
mis  en  péril  de  la  religion  et  de  l'humanité,  que  le  chef  de  l'Êglïï 

lanaifin  T"'^'/'"*^^/'  aux  passion^s  politiques  demandé 
la  paix.     Il  a  demande  avec  des  accents  d' une  majesté  souveraine 

SnHT'f"''^  r  •^''"f,.'^'^'''^™'°^^'°"^^'^'P'-oq"«-  11  refuse  d  inl 
féoder  le  catholicisme  à  l'uneou  l'autre  des  parties  en  lutte.  La  guerre 
ac  ue  le  n  est  à  ses  yeux  m  honorable  pour  la  société,  ni  nécLaire 
pour  le  redressement  des  torts  et  le  rajustement  des  droits      II  ne 

.UH»r^^°.^^i°'''^?''^"^'*'  '^""'"^  instrument  de  justice.  Et  ,1 
déclareque   '  dès  maintenant  "  (lett.  du  28  juill.   191s)  on   devrait 

tZl"f  °:f  °''''^'^  ?'•''•  ^'  '•  '"^''^  '""''  ^^'  ^"'i«  de  cette  pa?x 
tant  désirée  à  Im  tendre  la  main  et  à  l'aider  dans  l'œuvre  d'entente 
q;..l  projette  et  qui  est  "  l'unique  moyen  "  (alloc.  du  6  déc.  19S 
d  une  réconciliation  prompte  et  efficace  ' 

Ju«iu'ici.  on  regrette  de  le  dire,  l'appel  émouvant  du  Saint- Père 
«/cil-  «K^."  l,accueil  qu'il  méritait.  Non  seulement  les  belligérants 
nî„«  «ni^  '"^'  dans  leurs  desseins,  mais  des  journaux  dont  c'était 
plus  spécialement  le  devoir  de  suivre  les  directions  papales  et  de 
chercher  à  créer  un  courant  d'opinion  conforme  à  ces  directions  ont 


I.  Lettre  du  a8  juillet  1915-Cetappel  a  été  réitéré  dans  l'allocution  consis- 
tonale  du  6  décembre  1915,  et  plus  récemment  dans  une  lettre  écrite  à  l'occa- 
sion eu  Carême,  et  les  conditions  d'une  paix  durable  ont  été  de  nouveau 
et  davantage  encore  précisées  par  le  Pape. 

*  ,'■  i^^  ^ff!  """^    "  ""''  P"'^  ''"^'=  '"'  '*  J"""^^  •=*  '«  «1»"*»^.  et  qui  convienne 
à  la  dignité  des  peuples  "  (lettre  du  2H  juillet  191S.  lettre  à  lArch.  de  Cologne 
6  sept   1915) ,  m.i,s  laveugle  mêlée  d'une  guerre  exterminatrice  n'est  pas  à  ses 
yeux,  le  moyen  d'obtenir  cette  paix  nécessaire. 
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persisté,  par  un  scandaleux  mépris  de  l'auguste  parole,  à  faire 
résonner  la  trompette  de  guerre,  à  prêcher  la  guerre  à  outrance. 
Ils  ont  parlé  d'obstacles  insurmontables  à  la  paix,  et  s'estimant,  du 
haut  de  leur  suffisance,  plus  sages  que  le  Pape,  ils  ont  jugé  irréali- 
sable ce  que  le  Pape  croyait  et  croit  toujours  possible.  Voilà  où 
mène  la  passion  devenue  maîtresse  du  jugement  '. 

Le  sens  chrétien,  au  contraire,  veut  que  toutes  les  influences 
soucieuses  de  justice  et  de  paix  se  joignent  h  celle  du  Saint- Père  ; 
et  l'histoire,  de  son  côté,  nous  apprend  que  plus  l'action  papale  s'est 
fait  sentir  dans  le  règlement  des  difficultés  internationales,  plus 
l'ordre  public  a  été  raffermi. 

La  médiation  pontificale,  nous  l'avons  dit,  est  un  fait  qui  se 
retrouve  tout  le  long  des  siècles,  et  qui  a  laissé  dans  les  annales  des 
peuples  les  traces  les  plus  glorieuses.  Aucun  pouvoir  humain 
n'est  qualifié  comme  celui  du  Chef  de  l'Eglise  pour  remplir  une 
mission  d'apaisement  et  d'arbitrage.  C'est  la  plus  haute  autorité 
morale  du  monde,  un  tribuual  où  la. science  le  dispute  à  la  prudence, 
et  une  magistrature  dégagée  de  tous  les  liens  de  partis.  Léon  XIII 
avait  raison  c'e  le  dire*,  "  plaider  pour  la  justice,  s'efforcer  d'amener 
la  paix,  prévenir  les  dissensions,  sont  choses  qui,  par  la  volonté 
divine,  font  partie  du  rôle  du  Pontificat  suprême.  Les  siècles  passés 
l'ont  reconnu  et  en  principe  et  en  fait." 

Nous  ne  nous  faisons  certes  pas  illusion  sur  les  répugnances  que 
peut  .soulever  en  certains  esprits  et  dans  certaines  sphères  l'idée 
même  d'une  médiation  papale.  Cette  idée,  si  naturellement  acceptée 
aux  s;raniles  époques  de  foi,  ne  cadre  guère  avec  les  doctrines  de 
ceux  qui  ont  voulu  le  schisme  entre  1' Egli.se  et  l'Etat,  et  entre  Rome 
et  les  peuples.  Toutefois,  Dieu  tient  en  ses  mains  le  cœur  des 
hommes  et  la  politique  des  gouvernements.  Et  si  l'Allemagne  de 
Luther  n'a  pas  dédaigné  il  y  a  trente  ans,  dans  un  différend  avec 
l'Espagne,  de  choisir  Léon  XIII  comme  arbitre,  pourquoi  la  Russie 
de  Photius  et  l'Ancrleterre  de  Henri  VIII  ne  se  joindraient-elles 


1.  Il  est  juste  d'ajouter  que  quelques-uns  de  ces  journaux,  par  un  louable 
mouvement,  ont,  depuis,  fait  machine  en  arrière,  et  sont  rentrés  dans  la  voie 
catholique  ou  tracée  par  le  Pape.  Espérons  qu'ils  persévéreront. 

2.  AUoc.  consiit.  du  14  déc.  iSqg.— Dans  un  article  de  haute  infpiration,  la 
Civiltà  cattolica  (2otiov.  1915)  fait  bonne  justice  des  esprits  étroits  ou  partiaux 
qui,  fermant  les  yeux  sur  l'utilitarisme  anglais,  l'absolutisme  russe  et  le  radi- 
calisme français,  ne  veulent  voir  dans  la  crise  actuelle  que  le  péril  kantien 
et  la  nécessité  d'anéantir  l'Allemagne.  Elle  se  place  dans  une  lumière  supérieure; 
et  espérant  plus  de  la  sagesse  des  conseils  que  de  la  brutalité  des  armes,  elle 
démontre  que  le  Pape  seul  apparaît  "  comme  le  principe  international  de 
moralité,  de  justice,  d'ordre  et  de  paix,  après  lequel  le  monde  entier  soupire." 
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c!assessociale.s,  mais  cet  autre  nnf^falfr™™^^'  *'  ^«  certaines 
au-dessus  de  laAnde  Datrii'"I,?T  '"  ^tV'"  P^*"^^  «^^  '^  '^""e 
terrestre  qui  ne  Lve  s'inSr  H  'l"^'  ^  °'"^'  P^«  ^^  '«y^uté 
devant  ,es\„sei/„ren^;"d^!,'"v^at^^^^^^^^  P'-  ^-'-t 

p.uÎtS.rqX"aX:;  s^ouf  .^JÈnldes  sentiments 
puissent  avani  lonlL^^^^otr^î^  ^Îi^/S"^     '^  ^^"°''  ^^ 
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d'Orient  et  hérétiques  d'Occident.— Question  des  ordina- 
tions anglicanes. — Le  pouvoir  de  juridiction  et  ses  degrés. 
— Primauté  du  Pontife  romain.  Ses  adversaires  :  Photius, 
Luther,  Dœllinger. — Vérité  démontrée  par  l'Evangile, 
proclamée  par  la  tradition,  appuyée  par  la  raison.  Paroles 
de  J.  de  M aistre.— Nature  de  cette  primauté  papale  :  en 
quoi  elle  consiste,  sur  qui  elle  s'exerce,  quei  objet  elle 
embrasse. — Le  Pape  peut-il  se  choisir  un  successeur? — 
Autorité  des  Evêques:  établie  par  Notre-Seigneur,  elle 
ne  saurait  être  supprimée  par  l'Eglise  elle-même. — Com- 
ment elle  est  conférée:  dissentiment  théologique.  —  Les 
laïques  :  leurs  droits  et  leurs  devoirs  dans  l'Eglise. — Sous 
la  direction  des  pa.steurs,  ils  peuvent,  ils  doivent  même 
s'associer  à  l'action  religieu.se, — Exemples  remarquables 
de  coopération  laïque  au  deroier  siècle. — Apostolat  de  la 
science  et  des  lettres  :  de  Maistrt-,  Chateaubriand,  Auguste 
Nicolas— Apostolat  de  la  charité  :  Ozanam,  M.  Dupont. — 
Apostolat  de  la  tribune  et  de  la  presse  :  parallèle  entre 
Montalembert  et  L.  Veuillot. — Limites  où  l'action  laïque 
doit  se  renfermer 77 


CINQUIEME  LEÇON 

LE  GOUVERNKMRNT  DE  L'f:GLI.'5K  E'^TIL  MONA'.iCIIIQ'Jtî  , 
ARISTOCRATIQUE  OU  DÎCMOCRATIQUE  ? 

Saint  Ambroiss  élu  évêqueaux  acclamations  du  peuple. — Parti- 
sans de  la  démocratie  dans  l'Egl'se.— Quelle  est  la  forme 
du  gouvernement  ecclésiastique?  —  Formes  simples  et  formes 
composées  de  gouvernement. — Trois  formes  simples  :  la  mo- 
narchie, l'aristocratie,  la  démocratie — En  quoi  consistent 
les  formes  composées.  — Systèmes  relatifs  à  cette  question  : 
système  radical  et  protestant  ;  système  aristocratique  et 
gallican,  dont  certains  catholiques  prirent  la  défense  lors 
du  Concile  du  Vatican  ;  «ystème  démocratique  et  libéral. 
— Le  gouvernement  de  l'Eglise  n'est  pas  une  démocratie: 
ce  qu'enseigne  la  théologie  ;  citation  du  chan.  Aiidisio. 
— Objection  historique  tirée  de  'a  participation  du  peuple 
aux  élections  ecclésiastiques. — Cette  participation  fut  de 
droit  humain,  non  de  droit  divin  ;  elle  s'exerça  dans  la 
mesure  voulue  par  l'Eglise,  et  d'une  façon  subordonnée  à 
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son  jugement,  comme  du  reste  celle  de  la  puissance  civile 

artiMocratie.-Le  Pape  et  les  Conciles-  place  que  ces 
suietde,°^n''r  ':E«'i''---Suggestion  maP  nsp?rée  au 
sujet  des  congrégations  romaines.-L'abbé  Loisv  -Saint 

Jo're;nemt'"de-/p^",'-''  ^"  '''"'"^  reconnaît  dans" îe 
pT^il  ?,  '  ^*  ^  ^8''^^  ""e  monarchie   tempérée  ?— 

vtlS^-':""'^'"  ":'!':'''''''''''''''  Dante  applt;te  à 
SIXIKME  LEÇON 

LES  POUVOIRS  FONDAMBNTAUX   DB   L'ÉGUSB 

^''^'voTh'"  P""''"''  '^'^  i»'-"'»ction  données  par  Taparelli  •  pou- 
Zni''"'*'!'^"/'"^"''  P°"^°'^  législatif,  pouvoir  exécïSf 
auquel  sont  adjoints  le  pouvoir  judiciaire  et   le  ïouvôf; 

-Son  pouvoir  législatif  :    les   uns  le  nient-    d'anire,   1* 
subordonnent,   par  le //<,../  royal,   à  ï'aS  ôrité  civ'le 
L  enseignement  catholique  :    ce  pouvoir  e^Vfn.r      7 

r^.  ,^^  ^  -Q"^lq"escGrollaires.-Pouvoirexécutif- 

^éZi-T""'  "f''^^^-'  .«'  voulu  deDieu    dTns  rau  o: 

adan  é  '?L  ~^*';/"''''^"°""  '""^  '«  fonctionnement, 
adapte  aux  besoins  des  temps,  de  la  judicature  papale  et 
ép  scopale -Ponvoir  coactif  :  il  existe  dans  PEglSf_Va 

i:  St"  -i?,^![rs  r '"^"^;^-^'^  VI  et'lrcondf; 

mort -Le7rnifî  ^'''^^«•- L'Eglise  et  la  peine  de 
rnSnli  ^  ^^^  ^•'■"'''  "^  P*^"^  être  dénié  ^  Pape 
Pa"Lr Cr""  f'""'"  temporel. -Jules  II  jugé  pï 
^astor.-Comme  prince  spirituel,  le  Pape  peut-il  infliger 
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SEPTIEME  LEÇON 

SOOV8RAINHTÉ  RESPECTIVE  DE  L'ÉTAT  ET  DE  l'ÉGUSB 

°^^SnS^  '^^  "'"-"  J«Ç°°--Ce  qu'il  faut  entendre  par  souve- 

•T^wfe'eT^  ';r  -"-'^'^^  ^""^"^'-^  ^'  indép^endrnïde 

JésSs  Chrrst      pf^Tr^f?!"'  P<>litiqne.-La  doctrine  de 

jesus  t,hrist.-P,e  IX  et  Léon  XIII  y  ont  fait  écho. -Nos 
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évoques  canadiens  :  Mgr  Briand,  Mgr  Plessis,  Mgr  Bail- 
largeoii.— Attitude  de  l'Eglise  vis-à-vis  des  gouvernements 
établis.  -Le  pouvoir  in  lirect  des  Papes  sur  les  choses  tem- 
porelles justifie  leur  intervention  en  ces  matières.  — Ecclé- 
siastiques considérés  comme  citoyens  et  leurs  droits  poli- 
tiques.—Papes  et  évêques  en  qualité  de  princes,  d'arbitres, 
de  seigneurs  temporels.~La  querelle  des  investitut es. —  An 
témoignage  de  l'histoire,  les  Papes  et  les  évêques,  comme 
tels,  n'ont  lutté  avec  l'autorité  civile  que  pour  des  intétèts 
religieux.— Empereurs  païens  princes  et  pontifes.  — Souve- 
raineté et  indépendance  de  l'Eglise  à  l'égard  des  puissances 
temporelles.  Pourquoi  ?— Vérité  confirmée  par  l'histoire. 
—Rome  résiste  à  Louis  XIV^  et  à  N.'ipoléon.  —  Lumineuse 
formule  de  Léon  XIII 151 


HUITIEME  LEÇON 

PRfeÊMINENCK  DE  L'ÊGUSE  SUR  L'fîTAT 


Prééminence  d'honneur.  —  Prééminence  de  juridiction  :  c'est 
celle  qui  est  surtout  niée  et  dont  il  s'agit— Système  de 
l'indépendance  réciproque  :  Em.  Ollivier,  théologiens  gal- 
licans, libéraux  modérés. —Système  de  la  subordination  de 
r EgU.se  à  l'Etat  prôné  par  les  tenants  du  régalisme  et  du 
libéralisme  juridique  :  ce  qu'il  comporte. — Théorie  catho- 
lique :  la  subordination  de  l'Etat  à  l'Eglise.  —Réfutation 
du  système  de  l'indépendance  mutuelle:  Léon  XIII  l'a 
condamné;  graves  inconvénients  qu'il  entraîne. — Interpré- 
tation de  deux  textes,  l'un  de  saint  Paul,  l'autre  de  saint 
Optât  de  Milève.  invoqués  en  faveur  du  système  de  la 
subordination  de  l'Eglise  à  l'Etat. —Citation  du  chan. 
Duballet. — Rai.son  inadmissible  des  intérêts  de  l'Etat. — 
Subordonner  l'Eglise  à  l'Etat,  c'est  poser  le  principe  des 
conséquences  les  plus  désa.-itreuses  pour  la  dignité  de  la 
religion  et  l'exercice  des  droits  ecclésiastiques.— Suprématie 
juridique  de  l'Eglise.— Fière  affirmation  de  cette  vérité  par 
Pie  VII.-— Preuve  tirée  de  la  fin  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.— 
Comparaison  employée  par  saint  Thomas  et  Bcllarmin. — 
Témoignage  du  protestant  Leibnitz —Saint  Ambroi.se  et 
Théodose.— Règles  de  préséance  établies  par  le  Congrès 
deVienneen  1815.— Quatre  corollaires  généraux 
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NEUVIEME  LEÇON 

POUVOIR  INDIRICT  DB  L'ÈGLISS  SUK  LES  CHOSBS.  OS 
1,'ORDSB  TEMPORBI. 

Influence  sociale  des  Papes  an  moyen  âge.— Systèmes  thio 

giques  et  hisloriques. — Rien  ne  démontre  le  pouvoir  dit 

attribué  jadis,  par  quelques  théologiens,    au  Pape  el 

l'Eglise  sur  les  choses  de  l'ordre  politique. — Quant  au  p< 

voir  indirect,  pas  seulement,  comme  le  veulent  les  gallicai 

un  pouvoir  direclif  et  moral  ;  austi  un  pouvoir  coactif 

juridique.— Deux   explications:  Blanchi   et   Bellarnin. 

Dans  rnnettl'autre,  le  pouvoir  indirect  tst  de  droit  divi 

—Thèse  peu  populaire.  — Elle  s'appuie  cependant  sur  1 

paroles  de  Jésus  Chii.st;  aussi  sur  divers  faits  hi.storiqu( 

notamment  sur  la  constitution  de  l'empire  romain  d'Oci 

dent.     Fort    raisonnement     de    Bianchi — Pratique     d 

Papes  à  l'égard  des  souverains.— Boniface  VIII  et  la  Bu 

Unam  ja/w/aw.— Troisième  concile   de   Latran. — Opini( 

ds    saint  Thomas  d'Aquin. — Raisons  décisives.— Cons 

quences  du  pouvoir  indirect  dans  les  sociétés  démocr^i 

qnes. — .Moyens  dont   ce  pouvoir  d'spose  :  l'exhortation 

le  blâine  ;  ks  censures  :  les  iieinos  temporelles  ;  dépositic 

des  princes.— Système  du   droit   historique   incomplet.- 

I/ancien  droit  pnblic  a  favorisé,  il  n'a  pas  créé  le  pouvc 

indirect. — Exercice   modifié,  mais  réel  «le  ce  pouvoir  dai 

les  temps  modernes 


DIXIEME  LEÇON 

l'union  de  l'église  et  de  l'état 

Caractère  d'actualité  de  cette  question.— Ce  que  signifie  l'unie 
de  rEgli.se  et  de  l'Et.it.  —Deux  iegrés  principaux,  l'unie 
proprement  dite  et  les  concordats  :  en  quoi  ils  diffèrent. - 
Quelques  mots  concernant  la  situation  politico-religieuse  d 
France. — L'union  du  pouvoir  c'vil  et  du  pouvoir  reHcieu 
conforme  aux  lois  générales  de  la  création.  —Comment  le 
deux  sociétés  sont  inclinées  l'une  vers  l'autre. —Affinit 
d'origine.— Affinité  de  sujets.— Affinité  de  destination. - 
Avantasjes  pour  l'Eglise  qui  résultent  de  cette  union. - 
Avantages  pour  l'Etat,  tels  que  décrits  dans  l'encycliqu 
Immorlak  Z?«.— Cet  idéal  s'est-il  réalisé  ?— Aveu  de  Mg 
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d'Hulst. — Témoignages  du  protestant  Hurtcr  et  de  Léon  j  ^ 
XIII. — Devoirs  de  l'Kglise  visa  vis  de  l'Etat  :  abstention 
d'une  part,  coopération  de  l'autre. — Divers  moyens  de  rem- 
plir le  devoir  de.  coopération. —  Devoirs  de  l'Etat  vis  à-vis 
de  l'Eglise.— Obligation  fondamentale:  professer  et  pro- 
téger la  vraie  religion.  — Devoirs  négatifs.  —  Devoirs  positifs. 
—  Deux  règles  imp<jrtantes.  — Coup  d'œil  sur  les  relations 
de  l'Ivglise  avec  l'Etat  au  Canada. — Ce  qu'un  lionime 
d'Etat  chrétien  a  pu  faire  au  siècle  dernier. — Leçon  que 
comporte  l'œuvre  de  Garcia  Morcno 216 


ONZIEME  LEÇON 


LA   THESE   SEPARATISTE 


Traits  essentiels  da  régime  de  la  séparation. — Ce  régime  est 
prôné,  quoique  pour  des  raisons  diverses,  par  les  libéraux 
sectaires  et  les  catholiques  libéraux. — Ceux-ci  en  font 
même  l'article  fondamental  de  leur  programme. — Repré- 
sentants actuels  de  cette  école. — Fausseté  du  séparati.snie. 
— L'Etat,  di.sent  les  libéraux,  n'est  pas  juge  en  matière 
religieuse.  Ce  que  vaut  cette  raison.  — "routes  les  croyances 
n'ont-elles  pas  un  égal  droit  à  la  protection  de  l'Etat? — 
L'erreur  n'a  pas  de  droits. — Intolérance  dogmatique  et 
tolérance  «w/^. — Examen  d'une  troisième  raison  iirée  de 
la  liberté.— L'illusion  libérale.  — On  s' illusionne  sur  In  '■uis- 
sance  de  la  vérité  et  les  bienfaits  de  la  liberté. — Le.s"  .vre?. 
catholiques  sous  l'ancien  régime  et  sous  le  régime  libéral.— 
Fruits  amers  des  libertés  modernes. — Le  scepticisme  des 
intelligences.  —  L'énervemeut  des  volontés.  —  L'atliéisn  ■ 
de  l'Etat,  d'où  le de.spotisme  d'en  haut  qui  est  le  césarisme, 
et  le  despotisme  d'en  bas  qui  est  le  socialisme  —  Condam 
nation  par  Rome  des  doctrines  séparati.stes  et  libérales. 
Pie  VI  et  la  Révolution. — Grégoire  XVI  et  l'encycliqut 
Mirarivos.  —Pie  IX,  l'encyclique  Quanta  air  a  et  le  Syilabus. 
— Léon  XIII  et  les  encycliques  Immortale  Deici  Libertas 
pmstanlissimum.—Vic  X  et  l'encyclique  Vehementer. — 
Hommes  à  deux  consciences.— L'argument  du  droit  com- 
mun.—Commeaux  Etat-Unis. —Ce  qu'il  fautpenser  du  ca- 
tholicisme américain i  j9 
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DOUZIEMlî  LI-ÇON 

I.'iCGMSH  HT  I.HS  INFrDKLHS 

Rapports <lcri.:>{Iise.t<k-l'Etatdansl'ordre<lesfaiti  -  T  F. 
en  présence  de  l'Etat  i " fidèle. -Ciut.ôr  le  CavLn*' 
S.t«at.on  juridique  de  l'Eglise  aux  troiliretiersSë 

P^rSi".':  iTrl:'  -Cau.s«d'es,.rtécu.ion.: 
ricjuge  politique  hann  fondement. —-Loyauté  HMr,r»«,; 

de  1  Eglise  dans  .son   œuvre  anticsclavngiste. -Faveur 
protection  qui  lui  sont  dues  dans  les   missions  -Hn    n 

J.  que  I.  T.i,„„dX  L  cîxr,  îi;?.?.'?.'"?,"^  '"' 

l'Eiflise  à  IVnHrmf  ^^»  T   .,  "^•^"*"^  — hage  législation  i 

par  Gréi?oirf»  vrrr      r     ^  """^  "*"  J ""S  ;  appréciatic 
ji^r  orcgoire  Alll.— Leur  émane  pat  on  —Un  millifur 

co"mi"cUoy;ùs^.^r .^-  ."^""'^'^"^  -mme^Sr , 
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^"cat'Tn?"'''''  P'"™'"-^  empereurs  chrétiens-Elévation  d. 
catholicisme  au  rang   de  relicrion  H'ii-^.f  '•     ^'^^"0"°' 

-L'Eglise  et  l'EtaLousts'-pTemilitmoïarcSeTfr" 

-LaTh^rétïn"îr"T'r  '^>'j"-7^-"  rèfinesur  la^^ciét? 

OrgaiisatTon  s  fon.»f '"'""^î.'^'""  ^'   l'Inquisition.- 
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espagnole.— Ce  qu'était  rinquisilioiid'K.spagne.  — Abus  et 
calomnies.  — I.,'lléré^ie  en  France.— Les  Papes  et  la  Saint- 
HartlKlemy.—  I, 'intolérance  <ies  adversaires  de  1  Kglise. — 
Hérésie  naùianU  et  hérésie  //«*//>.  — Citation  de  l'abbé 
Monlart 281 


QUATORZIKMH  LKÇON 

L'ftGI.ISK    KT  LA  SOCIKTfe    MODKRNK 

Causes  qui  prép.nrèrent  et  déterminèrent  l'état  actuel  de  la 
société.  — La  Réfortne.  — Paixd' Auu'sbourg;  éditde  Nantes; 
traité  de  Westphalie— La  Révolution.— Deux  pas.>-ion.s 
dominantes  dans  la  société  moderne:  le  souci  du  progrès 
et  l'amour  de  la  liberté.— L' Egli.se  et  le  progrès.  — Le  pro- 
grès intellectuel  dans  «es  trois  phases:  la  .science  moderne.— 
Le  progrès  maiériel  :  bienfaits  rt  dangers.  — Le  progrés 
moral — Retour  aux  mœurs  païennes.  -La  liberté:  ce 
«lu'elle  est;  ce  que  l'Kglise  a  fait  pour  elle  dans  l'ordre 
privé  et  public— Liljertés  civiles  et  politiques.— Ce  que 
l'Kglise  condamne  dans  la  liberté.  — Liberté  de  la  pen.sée, 
liberté  des  cultes,  liljerté  de  la  presse:  doctrine  et  juge- 
ment de  Léon  XIIL— La  tolérance  :  distinctions  néces- 
saires.—Fn  quel  sens  les  libertés  modernes  peuvent  être 
tolérées —Limites  assignées  à  cette  tolérance.— Devoirs 
.spéciaux  des  catholiques  à  notre  époque.  —Comment  appré- 
cier l'état  .social  où  nous  vivons.— Affirmation  des  principes 
et  revendication  des  droits.— Ne  pas  abdiquer.— Ne  pas 
s'abstenir.— Tendre  vers  l'idéal —Trois  éléments  rie  .succès. 
—Convictions  religieu.ses.— Caractère.  — Union  des  esprits 
et  des  volontés.— Faut-il  être  de  son  temps?-La  tâche 
qui  s'impose 
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DLSSERTATION  SUPPLÉMKNTAIRK 
SUR  LKS  CONCORDATS 

Accord  général  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  — Conventions  spéciales 
ou  concordats  :  définition.  — Comment  les  concordats  diffè- 
rent de  la  simple  entente  cordiale.— Matière  et  rai.son 
d'être  des  concordats.  —Quelle  est  leur  force  obligatoire? — 
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Système  rationaliste.-Penséecatholique.  Trois  opinionv*°' 
concordats-prvilèges;       concordats -contrats        SS 

Ko^HT^Jf^"'"""   ^?   '^'="''  premières    opinions.- 
Explications  diverses  en  faveur  de  la    solution  moyenne 
—Abrogation    des  concordats —Recueils  de  textes.— Les 
concordats  les  plus  remarquables 7^/  la 
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